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EXPLIQUÉ. 


COM]MENTAIRE  DES  TITRES  VTI  ET  VIÎl 
DU  LIVRE  m  DU  CODE  CIVIL. 


L’ÉCHANGE  ET  DU  LOUAGE. 


COSSON  ,  Ï3IPR1MEUR  DE  l’ ACADÉMIE  ROYAlÉ  DE  MEDECINE  , 

rue  Saint-Germain-des-Prés ,  0. 


EXPLIQUÉ 

SUIVANT  L^OUüUE  DES  ARTICLES  DU  CODE, 


DE 


COMMENTAIRE  DES  TITRES  VII  ET  VIII  DU  LIVRE  IIl 

DU  CODE  CIVIL  ; 


PAR  M.  TROPLONG, 

CONSKILLER  k  là  COOfi  DE  CàSSàTlOKi  CHEVàLlER  LE  t’oRDRE  KOÏàL 

LE  LA  IÉGIOH-l’HOWKEÜR, 


©utjrtt^c  qui  fuit  suit?  à  cflui  M,  toullier, 

mais  dans  lequel  on  a  adopté  la  forme  plus  commode  du  commentaire. 


CHARLES  IllNGRAY,  LH’.RAIRE-ÉDlTEUU  » 

10,  RU1-:  1>E  SEINE. 


1840. 
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CODE 


l.IVUE  ilL  —  lilllE  VIII 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE 


(décret^  le  7  1804,  promulgue  le  47  du  wiéme  mois.) 


SUITE  DU  CHAPITRE  IL 

DU  LOUAGE  DES  CHOSES. 


Article  1721. 

Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  les 
vices  ou  défauts  de  la  clîose  louée  qui  en  ein- 
peclient  1  usage  ^  fjuand  meme  le  bailieur  ne 
les  aurait  pas  connus  lors  du  bai!. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 
perte  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de 

rindemiiiser. 


SOMMAIRE, 


192 


193 


De  la  garaatle  provetiaiiUles  v'ice^  ou  défauts  de  la  cho.a 
louée. 

Le  bailleur  doit -uraulie  ^  soit  qu’il  ait  couuu  ou  uou  l< 
vice  de  la  chose. 

Mais  il  ne  doit  des  dommages  et  iiitérèls  que  lorsqu’il  e 
eonnu  !f  vict*. 

IJ. 


i 


2  Dl;  CONTRAT  DE  LOüAtiE. 

195.  L^arU  1721  Va ppK que  aux  meubles  comme  aux  immeu¬ 

bles. 

196.  Pour  que  le  preneur  ait  action  en  garantie,  il  faut  qn*il 

éprouve  plus  qu^une  simple  incommodité,  il  faut  qu’il 
ne  puisse  se  servir  de  lu  chose. 

Exemples. 

iQj!.  Autre  exemple  tiré  de  l’apparition  des  spectres. 

198.  La  garantie  cesse  quand  le  preneur  a  connu  les  vices  de 
la  chose,  ou  lorsqu’il  y  a  clause  de  non-garaulie. 
log.  Le  bailleur  est  Icuu  des  vices  qui  surviennent  pendant 
lu  durée  du  bail, 

200.  Mais,  dans  ce  cas,  il  n'est  presque  jamais  tenu  de  dom¬ 
mages  et  intérêts. 

3Q 1 .  Cas  où  cependant  où  peut  en  exiger  de  lui. 

COMMENTAIRE. 


192.  Nous  avons  vu  aux  numéros  précédons  que 
le  locateur,  semblable  en  cela  au  vendeur,  doit  ga- 
raniir  le  preneur  du  trouble  provenant  de  ses  faits 
personnels.  Ici  nous  allons  continuer  à  marcher 
dans  les  voies  du  contrat  de  vente;  l’art.  1721  va 
attirer  notre  aUenliou  sur  les  vices  ou  défauts  ca¬ 
chés  qui  foui  le  sujet  des  art.  1641  et  suiv.  du  Code 


m  *  I 

Civil. 

193.  La  disposition  de  l’art.  1721  se  compose  de 
deux  parties.  Dans  la  première,  la  loi  veut  que 
lorsque  le  propriétaire  livre  une  chose  atteinte  tl  un 
défaut  ou  d’un  vice  qui  eu  empêche  l’usage,  il  doive 
gaïuntie  au  picneur;  garantie  qui  a  lieu  soit 
qu’il  ait  connu  ou  non  le  vice  de  la  chose  (1).  Celte 
obligation  donne  ouverture  à  l’action  ex  conductû, 
qui  a  pour  but  d’obtenir  la  résiliation  du  bail  et 


(1)  \  .  l’arl.  1643  du  C.  c. 


I 


CHAP.  IL  DU  LOUAGE  DES  CHOSES.  (aHT.  1721.)  3 

la  décharge  du  prix  (1).  C’est  une  espèce  d’action 
rédhibitoire. 


194.  Dans  la  seconde  partie,  l’art.  1721  exige 
que  le  locateur  intlcninise  le  preneur,  si  les  vices 
ou  défauts  lui  ont  occasioné  quelque  perte.  Mais 
ces  dommages  et  intérêts  sont-ils  dûs  dans  tous  les 
cas,  c  est-à-dire  soit  que  le  locateur  ait  connu  le 
défaut  de  la  chose,  soit  qu’il  ne  l’ait  pas  connu? 

Au  premier  coup  d’œil ,  l’affirmai îve  semble  in¬ 
contestable,  cl  pour  la  colorer,  il  suffit  de  lier  le  se¬ 
cond  §  de  l’art.  1721  avec  le  premier. 

Mais  défions-nous  de  cet  aperçu  :  il  est  trom¬ 


peur. 

Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  l’affinité  des 


principes  de  la  vente  avec  les  principes  du  louage. 
Eh  bien!  dans  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  n’est 
tenu  des  dommages  et  intérêts  que  quand  il  a  connu 
le  vice  rédhibitoire  (2)  ;  il  n’y  est  pas  sujet  lorsque 
le  defaut  n’était  pas  à  sa  connaissance.  Pourquoi  en 
serait-il  autrement  dans  le  contrat  de  loua^^e?  Le 

O  *  ^ 

second  §  de  1  art.  1^21  ne  porte  rien  de  contraire, 
tandis  que  les  lois  romaines ,  dont  l’aulorilé  est  si 


grave,  font  expressément,  pour  le  louage,  la  même 
distinction  ([ue  pour  la  vente. 

Écoutons  Ulpien  :  «  Si  quis  dolîa  viliosa  i^nams 
»  locaverit,  deiude  vinum  efïluxerit,  tenebitur  in 
»  id  c[U0fl  inlcrcst,  i^norafitléi  pjns  crlt cxcusœIü.^ 
»  et  ita  Cassius  scripsit.  Aliter  atque  si  saltuni  pas- 
»  cuum  locasli,  in  quo  iierba  niala  nascebatur  :  hic 

(i)  Ulpien,  L.  i<),  §  1  ,  D,  Loc,  cond,  Pothier,  Louw^e 

ft  ^  O  ï 

n''  1 16. 


(2)  Art.  1646.  Mot!  Conira,  de  la  f^enle^  u®  5^4. 
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■4  '  DU  CONTRAT  DE  LOUACK. 

•  enim  sî  |>ccora  vol  deaiortua  sunt,  vel  etiani  de- 
»  teriora  facta ,  (juod  inlerest  præstabitur,  si  scisti; 
»  si  ignorasti J  pemionem  nonpetes  :  et  ita  Servie, 
J»  Labeonî,  Sabine  placuil(l).  » 

Arrêtons-nous  à  cet  exe in pie  d’un  propriétaire 
qui  loue  des  prairies  dans  lesquelles  il  y  a  des  her¬ 
bes  vénéneuses.  Que  dit  Ulpien?  li  veut  que  Ton 
distingue,  ainsi  que  nous  proposons  de  le  faire.  Si 
ce  propriétaire  a  su  que  ses  herbages  étaient  dan¬ 
gereux  pour  les  troupeaux,  et  si  ceux  du  preneur 
ont  péri  ou  se  sont  amaigris  ,  il  devra  des  dom¬ 
mages  et  intérêts.  Mais  s’il  l’a  ignoré,  il  en  sera 
quille  pour  ne  pas  exiger  le  prix  du  bail. 

A  la  vérité,  la  première  partie  de  la  loi,  celle  qui 
concerne  le  loueur  de  tonneaux,  semble  contredire 
celle  solution.  Mais  ce  n’cst  là  qu’une  vaine  appa¬ 
rence.  Si  Ulpien  veut  qu’il  supporte  des  dommages 
et  intérêts ,  sans  distinction  de  sa  bonne  ou  de  sa 
mauvaise  foi ,  c’est  qu’il  s’agit  d’un  homme  du  mé¬ 
tier,  qui,  par  état,  doit  connaître  la  qualité  de  ce 
qu’il  loue,  et  qui  est  coupable  de  faute  quand  il 
r ignore  (2).  On  voit  que  ce  cas  rentre  tout-à-fait 
dans  les  principes  généraux  que  j’ai  exposés  dans 
mon  Commentaire  de/tf  Vente  (3). 

Toutefois  ,  la  cour  de  cassation  (chambre  civile) 
a  décidé,  par  un  arrêt  du  30  mai  1837 ,  que  les  art, 

(1)  L,  If),  §  i  Loc,  cond. 

(2)  C’esl  rinterprétalioij  de  Voet.  Loc.  cond.j  10  ;  de 

Doniat  et  de  Pothier,  i  iq,  ' 

■  ^ 

(^3)  T.  2,  ^74-  M,  Durauloii,  t.  M,  Du- 

vergier,  t.  i,  n'’34i.  Coiürù ,  M.  Delviiitourl ,  t.  3,uutL's, 
p.  191. 
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4645  et  4646  ne  sont  pas  applicables  au  contrat  de 
louage,  et  que  Tart.  4721  contient  des  dispositions 
(liirérenles  et  spéciales  à  ce  contrat  ;  elle  a  en  con¬ 
séquence  rejeté  te  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Paris,  qui  avait  condamné  à  des  domma¬ 
ges  et  intérêts  le  bailleur  d’un  moulin  situé  dans  le 
voisinage  d’eaux  insalubres  et  dangereux  à  habiter, 
et  cela,  quoiqu’il  ne  fût  pas  établi  que  le  bailleur 
eût  connaissance  du  vice  de  la  chose. 

Mais,  à  mon  avis,  cet  arrêt  de  rejet  ne  saurait 
tirer  à  conséquence.  Après  avoir  statue  en  point  de 
doctrine  en  commençant,  il  semble  se  repentir  d’a¬ 
voir  été  si  loin  ,  et  il  déclare  que  de  pareilles  ques¬ 
tions  rentrent  dans  l’appréciation  souveraine  des 
juges  du  fait  ;  de  telle  sorte  qu’une  cour  royale  qui 
prendrait  pour  régie  de  conduite  la  distinction  de 
l’ancienne  jurisprudence ,  verrait  aussi  son  arrêt 
conlirmê  par  un  rejet  ;  è  sempre  hem.  Les  tribunaux 
qui  voudront  faire  du  droit  et  de  la  saine  doctrine , 
adopteront  l’interprétation  que  nous  proposons; 
car  elle  est  seule  juridique. 

495.  Puisque  l’art.  1721  est  placé  sous  la  rubri¬ 
que  du  louage  des  maisons  et  biens  ruraux  ,  il  est 
inulilede  dire  qu’il  concerne  surtout  les  immeubles; 
mais  dans  la  pratique ,  il  a  une  application  non 
moins  fréquente  pour  les  locations  d’objets  mobi¬ 
liers.  Nous  trouvons  donc  ici  une  nouvelle  preuve 
du  défaut  de  classement  que  nous  avons  reproche 
si  souvent  à  notre  section  et  qui  n’existait  pas  dans 
le  projet  primitif  du  Code,  au  moins  sous  certains 
rapports  (1), 

(r)  Snpt\.  n”  io3. 
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d96.  Les  vices  ou  défauts  dont  il  est  question 
dans  l’art.  1721  ,  ne  sont  pas  ceux  qui  rendent  la 
chose  incominode,  mais  ceux  qui  en  empêchent 
l’usage  (l).  Pothier  (2)  l'avait  dit  avant  le  Code. 
Le  Code  a  trouvé  robservalion  si  juste,  qu’il  en  a 
fait  son  profil. 

Mais  ceci  ne  veut  pas  dire  que  le  preneur  ne 
sera  fondé  à  demander  garantie  qu’autant  que  la 
perte  éprouvée  par  lui  sera  totale  et  absolue.  Ce 
n’est  pas  par  l’clendue  du  dommage  qu’on  juge  de 
l’impropriété  de  la  chose  à  satisfaire  à  sa  desiina- 
uioii.  11  est  même  possible  que  le  preneur  n’é¬ 
prouve  du  vice  de  la  chose  qu’une  sÎLiqile  contra¬ 
riété,  qu’un  désappointement  trop  faible  pour  mo¬ 


tiver  des  dommages  et  intérêts.  Mais  il  lui  suffît 
que  folqét  loué  ne  remplisse  pas  son  but  par  suite 
de  quelque  vice  inhérent,  pour  qu’il  fasse  résoudre 
le  bail  et  se  dispense  de  payer  le  prix. , 

Par  exemple,  voulant,  dans  un  jour  d’oisiveté, 
faire  une  promenade  à  clieval  dans  le  bois  de  Bou¬ 
logne,  je  loue  une  monture  qui  se  trouve  a (fectée 
de  délimls  tellement  graves,  que  je  ne  puis  la  gou¬ 
verner  et  me  raeüre  en  route.  Évidemment  il  y 
aura  là  un  de  ces  empécbemens  prévus  par  l’ar¬ 
ticle  1721  ;  mais  comme  je  n’ailacliais  pas  une 
grande  importance  à  ma  promenade ,  je  n’aurai  pas 
la  pensée  de  demander  des  dommages  et  intérêts; 
je  me  bornerai  à  rendre  ou  loueur  son  cheval  sans 
lui  payer  le  prix.  Cette  distinction  entre  l’empê¬ 
chement  d’user  de  la  chose  et  le  dommage  occa- 


(1)  Mon  Comm.  de  la  t.  547- 

(2)  Louage f  n**  i  ïo. 
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sonné  par  cet  empêchement ,  résulte  clairement  de 
la  combinaison  du  §  premier  de  noire  ariicle  avec 
le  second. 

Toute  la  question  sera  donc  de  savoir  quelle  est 
la  gravité  du  vice  ou  du  défaut  allégué  comme  cause 
de  garantie.  Si  cette  gravité  est  telle  qu’elle  rende 
la  chose  impropre  à  son  usage  (art.  1721),  ou 
qu’elle  diminue  tellement  ccl  usage,  que  le  preneur 
ne  l’aurait  pas  louée  (art.  1641  ),  il  y  a  lieu  a  ga¬ 
rantie. 

Ainsi ,  si  les  vases  vinaîrcs  que  je  vous  loue  sont 
d’un  bois  poreux  qui  laisse  ccbapper  le  liquide , 
c’est  là  un  vice  que  je  dois  vous  garantir ,  parce 
qu’il  empêche  l’usage  de  la  cliose. 

Si  les  cheminées  de  la  maison  fument  incessam¬ 
ment  et  avec  opiniâtreté ,  ce  sera  encore  là  un  in¬ 
convénient  majeur  qui  n’engendre  pas  une  simple 
incommodité,  mais  qui  altère  la  santé  en  irritant 
la  vue  et  les  organes  respiratoires,  et  détériore  le 
linge,  les  livres,  les  meubles. 

Que  S!  J  au  contraire,  l’objet  loué  n’a  que  quel¬ 
ques  vices  légers,  comme  si  le  cheval  loué  est  un 
peu  rétif,  s’il  est  sujet  à  broncher ,  ce  ne  sera 
pas  là  une  cause  de  garantie,  parce  que  l'usage  du 
cheval,  quoique  peu  commode,  peut  cependant 
avoir  lieu. 

De  même ,  le  locataire  d’un  moulin  n’aura  pas 
droit  à  garantie  par  le  seul  fait  que  l’un  des  lour- 
nans  n’aura  pas  une  célérité  égale  aux  autres  (')• 


(0  Colmar,  i4  novembre  i8a5(D.,26,  a,  j66.  S.,  26,  a; 
182). 
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107.  Dîins  !a  siiniOicité  naïve  ties  mœurs  de  nos 
aïeux,  iî  y  avait  un  vice  rédiiîbiioire qui  a  souvent 
occupé  nos  vieux  jurisconsuUes.  G’élait  Tappari- 
Iton  des  spectres  et  des  l’antomes  dans  les  lieux 
loués.  *  Ayant  quelqu’un  loué  une  maison,  dit 
»  Cliarontlas  (1),  à  peine  esUil  entré  en  icelle,  qu’il 
»  oyt  ordinairement  grand  et  elFroyable  briiict  d’es- 
»  prils  rcvenans  en  la  dicte  maison  ,  et  lui  donnent 
»  et  à  sa  famille  des  fascberies  et  ennuys  însuppor- 
»  tables;  mesinemeni  les  iiuicts  qu’aucunes  visions 
»  se  présenloyent  à  ses  enfans  qui  les  lourmen- 
»  loyent.  A  celle  cause  il  requiert  à  l’encontre  de 
»  ceux  qui  luy  avoyent  faict  le  bail,  qu’iceluy  fut 
I»  résolu  et  cassé,  parce  (|ue  les  bailleurs  sçavoyent 
i>  bien  lors  du  dicl  bail  que  telles  illusions  et  spec- 
»  très  revenoyent  en  la  dicte  maison,  l'ayant  ainsi 
»  entendu  des  précedens  locataires,  que  pour  cette 
J»  cause  en  estoyent  sortis.  Le  faict  esloit  ample- 
»  ment  prouvé,  le  droict  estoit  seulement  en  con- 
»  Iroverse.  »  —  Là-dessus  Cliarondas  cite  toute 
ranliquîté  païenne  et  clirélienne ,  sans  oublier 
l’anecdote  du  pliilosopbc  Aihénodore  que  j’ai  rap¬ 
pelée  dans  mon  Commentaire  de  la  ente  (2).  Puis 
il  rappelle  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
0  mars  1570,  qui,  dans  un  cas  pareil,  avait  or- 
ionné  que  le  bail  tiendrait.  «  En  quoi,  disait-il,  la 
«cour  usa  de  grande  prudence,  parce  qu’elle  ne 

*  voulut  décider  la  question  ,  pour  le  regard  des 
»  apparitions  des  spectres,  parce  fiu'elle  appartient  à 

*  la  religion.  Et  néanmoins  elle  a  jugé  ce  qui  éloit 

(i)  Réponse?,  liv.  ch.  232, 

(a)  T,  2,  U®  54B,  «Ole  3. 
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»de  sa  cognoissance ,  pour  la  conservation  des 
«conventions  et  contracts  d’entre  les  personnes, 
«  ne  trouvant,  par  le  droici  civil  françoisoii  romain, 
»(|ue  la  crainte  des  spectres  Inst  juste  cause  pour 
»  faire  résoudre  et  casser  un  bail  à  louage.  Et 
»  ainsi  j’en  ai  répondu  et  jugé.  » 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Paris  ne  fut 
cependant  pas  toujours  uniforme  à  cet  égard  (1). 
INéanmoins  elle  inclinait  vers  le  maintien  des  baux. 
Mais  le  parlement  de  Bordeaux  décidait  invaria¬ 
blement  que  les  apparitions  de  fantômes  étaient  une 
cause  légitime  de  résiliation.  «  La  raison  de  celte 
))  différence,  dit  Brillon,  entre  la  jurisprudence 
»  des  deux  parlemens,  peut  être  de  ce  que  les 
»  visions  ne  sont  pas  si  fréquentes  à  Paris  quen 
»  Guyenne  (2).  » 

Aujourd’hui,  celte  source  de  difficultés  est  en¬ 
tièrement  tarie.  Car  toute  la  France  est  un  peu 
faite  comme  le  Paris  d’autrefois.  Les  morts  ne  se¬ 
couent  plus  leur  linceul  pour  troubler  le  re[)ûs  des 
vîvans.  Ils  reviennent  sans  douio  dans  le  cceur  des 
païens  tendres  et  des  amis  qui  les  chérissaient. 
Mais  ces  retours,  loin  d’être  pénibles,  sont  un  al¬ 
légement  à  la  douleur.  C’est  le  bonheur  du  mal¬ 
heur,  suivant  la  belle  expression  de  madame  de 
Sévigné. 

198.  Pour  que  le  locateur  soit  tenu  de  garantir  , 
il  faut  que  le  preneur  n’ait  pas  en  connaissance  des 

(1)  V.  Krillon,  Bail^  n“  12, 

(2)  V.  encore  sur  ce  poîntDcspeîsscs,  T.  fiu  louage,  sect.  5, 
«î*  tous  les  auteurs  (pi’il  cîte,  M,  Duvergier,  t,  1  j  u"  5^8.. 
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défauts  et  des  vices  (1).  Ainsi,  c’est  tant  pis  pour 
vous ,  locataire,  si,  ayant  besoin  pour  l’exercice  de 
votre  profession  d’un  appartement  éclairé  par  un 
jour  éclatant,  vous  prenez  ma  maison  qui  est  som¬ 
bre  et  non  exposée  aux  rayons  du  soleil. 

Il  en  est  de  meme  si  vous  avez  su  que  les  chemi¬ 
nées  de  ma  maison  fument  habituellement. 

Le  locateur  est  également  exempt  de  garantie 
lorsqu’il  a  stipulé  clause  de  non  garantie  (2), 
lOî).  Dans  la  vente,  le  vendeur  n’est  tenu  que 
des  vices  existans  lors  du  contrat.  Jl  en  est  autre- 
ment  dans  le  contrat  de  louage ,  !e  locateur  est  ga¬ 
rant  de  ceux  qui  surviennent  depuis  (3). 

La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce  que , 
dans  la  vente,  la  propriété  étant  transférée,  la  chose 
passe  aux  risques  et  périls  de  l’acheteur  aussitôt 
que  le  contrat  est  parfait,  tandis  que  dans  le  con¬ 
trat  de  louage ,  dont  l’objet  essentiel  est  la  jouis¬ 
sance,  le  propriétaire  doit  faire  cesser  toutes  les 
causes  de  trouble ,  antérieures  ou  postérieures,  qui 
empêchent  cette  jouissance;  sans  quoi  le  sujet  de 
la  convention  viendrait  à  manquer  (4). 

Supposez  ,  par  exemple,  qu’un  horloger  ,  qui  a 
besoin  d’un  logement  Irès-éclairé  pour  exercer  son 
art,  vous  ait  loue  une  boutique  qui,  lors  du  con¬ 
trat,  remplissait  cette  condition  ;  mais  il  arrive  que 
depuis  ,  le  propriétaire  d’un  site  voisin  élève  un  bâ¬ 
timent  considérable  qui  masque  le  jour.  Vous  ne 


(1)  Polliitr,  ii3.  M.  Duvergier,  t.  i,n“342. 

(2)  Id.,  1 1  3. 

(3)  Id,,  ïl„  I  !3, 

(4)  Id., ibid. 
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pouvez  vous  enipêclier  d’accorder  à  cet  horloger 
décharge  de  son  bail;  car  il  éprouve  ,  par  suite  du 
vice  dont  la  chose  est  atteinte,  un  empêchement  qui 
le  prive  de  Tavantage  qu’il  s’était  promis  en  contrac¬ 
tant  avec  vous  (1).  C’est  la  décision  de  Gaïus  dans 
la  loi  25,  §  2,  D.  Local,  conducti,  cl  ce  juriscon¬ 
sulte  ajoute  que ,  si  le  locataire  consent  à  ne  pas  de¬ 
mander  ta  résiliation  du  bail ,  du  moins  il  a  droit  à 
obtenir  une  diminulion  sur  le  loyer. 

11  en  sera  de  même  si  les  cellules  inodores  d’un 
appartement,  ayant  éprouvé  des  changemens  dans 
leur  construction  ou  dans  la  direction  des  conduits, 
viennent  à  répandre ,  pendant  la  durée  d’un  bail 
commencé,  des  exhalaisons  putrides  et  méphiti¬ 
ques.  Le  locataire  est  fondé  à  exiger  décharge  de 
son  bail. 

200.  Mais  comme  le  vice  arrivé  depuis  le  contrat 
est  de  ceux  que  le  propriétaire  ignore ,  au  moins 
presque  toujours ,  il  ne  devra  pas  de  dommages  et 
intérêts  (2). 

201,  Que  devra-t-on  décider  cependant  dans  le 
cas  suivant? 

Je  vous  loue  une  maison  en  bon  état  par  bail  de 
9  ans  ;  mais  le  site  sur  lequel  elle  a  été  élevée  était 
un  terrain  peu  solide.  Les  murss’ébranlcntsourde- 
menl  pendant  la  durée  du  bail  et  un  corps  de  logis 
s’écroule  tout  à  coup ,  en  brisant  tous  les  meubles 
que  vous  y  aviez  enfermés.  VousdevraÎTje  des  dom¬ 
mages  et  intérêts  pour  celte  perte  qui  vous  arrive? 

J’embrasse  l’opinion  de  Î\L  DuraïUon ,  qui  soiî- 

(i)  Pollîîer,  Do 

(a)  Iih,  iiji  ig4* 
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tient  rafiimiatîve  (i).  L’art.  1386  du  Code  civil ,  qui 
rend  le  propriétaire  d’un  bâtiment  responsable  de 
sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite  du  défaut 
d’entretien  ou  par  vice  de  construction,  me  parait 
se  présenter  naturellement  pour  régler  les  rapports 
du  locateur  et  du  preneur. 

On  opposerait  en  vain  la  loi  55  au  D.,  LocaU  cori- 
Hucii;  mais  ce  texte ,  dans  lequel  M,  Duranton  a 
cru  voir  une  objection  ,  n’est  pas  applicable  à  notre 
e.spèce.  «  Domînus  borreorum ,  dit-il,  elfractîs  et 
»  compilatîs  horreis,  non  lenetur,  nisi  custodiam 
»  eorum  receperit  »  Dans  ce  passage,  le  juriscon¬ 
sulte  Paul,  aux  écrits  duquel  il  est  emprunté,  ne 
s’occupe  que  de  la  question  de  savoir  si  un  individu 
qui  avait  loué  ses  greniers  pour  servir  de  dépôt , 
était  responsable,  non  pas  delà  chute  desbàtimens, 
mais  bien  d’un  vol  commis  avec  effraction  (2),  et  il 
se  prononce  avec  raison  pour  la  négative. 

Article  1722. 

Si ,  pendant  la  dnree  du  bail ,  la  chose 
louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit, 
le  l>ail  est  résilié  de  plein  droit  ; 

Si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  pre¬ 
neur  peut ,  suivant  les  circonstances ,  deman¬ 
der  ou  une  diininiitioii  du  prix ,  ou  la  résilia¬ 
tion  du  bail.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  n’y 
a  lieu  à  aucun  dédomniajjement, 

(0  N«64. 

(2)  V.  Potliicv,  Pand,f  t,  i,  p.  545,  92. 
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COMMENTAIPtE. 

■ 

202.  Après  avoir  purlé  noire  attention  sur  To- 
bligatlon  du  bailleur ,  de  procurer  au  preneur  la 
jouissance  paisible  de  la  chose ,  et  de  le  garantir 
des  événemens  qui,  soit  par  le  fait  de  lui,  bailleur, 
soit  par  le  fait  des  tiers  ,  soit  par  un  vice  propre  de 
la  chose,  peuvent  le  troubler  dans  les  promesses 
du  contrat;  nous  arrivons  à  l’art.  1722  qui  s’oc¬ 
cupe  du  cas  où  la  force  majeure  détruit  en  tout  ou 
en  partie  la  chose  louée,  pendant  la  durée  du  bail. 
Les  principes  que  notre  article  pose  à  ce  sujet  sont 
empruntés  aux  lois  romaines. 

Et  d’abord  la  force  majeure  peut  détruire  la 
chose  en  totalité;  dans  ce  cas  ,  le  bail  est  résolu  de 
plein  droit;  car  il  manque  désormais  de  sujet  : 
a  Sed  si  ager ,  dit  Ulpien ,  terræ  molu  ità  corrueril 
»  ut  nusquàm  sit,  damno  domini  inesse  :  oportere 
*  enim  agrum  prœstari  conductori ,  ut  frai  pos^ 
»  s/f  (  1  )  . 

Si  la  force  majeure  n’amène  qu’une  destruction 
partielle  de  la  chose,  le  preneur  peut  opter,  suivant 
les  circonstances,  entre  une  diminution  de  prix  ou 
la  résilialion  du  bail.  C’est  la  conséquence  néces¬ 
saire  de  celle  règle  de  Gaïus  (2)  :  «  Vis  major, 
n  quam  Græci  vint  divinam  appellant ,  non  débet 
»  conductori  esse  damnosa.  » 

Ainsi  ,  la  perle  totale  retombe  sur  le  bailleur  ; 
bien  plus,  la  perle  partielle  ne  doit  pas  nuire  au  con- 

i 

(j)  L,  i5,  §  2,  D,  Lod,  coud. 

(2)  L.  25,  g  6,  I).  Lqc,  cona. 


46 


DU  CONTRAt  DE  LOUAGE 


ducteur.  Tel  est  le  résumé  des  lois  romaines  et  de 
notre  article. 

203.  Leurs  dispositions  sur  ce  point  sanctionnent 
une  règle  suggérée  par  l’équité  et  appartenant  à  la 
nature  du  contrat  de  louage  (1).  L’orateur  du  Iri- 
bunat  devant  le  corps  législatif,  M.  Jaubert,  al¬ 
lait  môme  jusqu’à  dire  que  les  art.  1709  et  1770 , 
corollaires  du  principe  posé  par  notre  article ,  sont 
de  l’essence  d’un  contrat  commutatif,  tel  que  le 
louage  (2).  Non  pas  de  l’essence  1  C’est  tenir  un 
langage  exagéré ,  mais  de  la  nature  du  bail  ÿ  voilà 
ce  qu’enseigne  la  raison,  d’accord  avec  l'opinion 
des  jurisconsultes  de  tous  les  temps  (3),  En  effet , 
puisque  le  bailleur  s’est  obligé  à  faire  jouir  le  pre¬ 
neur,  il  est  clair  que  celui-ci  ne  saurait  être  satis¬ 
fait,  lorsqu’un  événement  de  force  majeure  le  prive 
de  la  chose  ou  d’une  partie  de  la  chose.  Le  pre¬ 
neur  empêché  de  jouir  par  un  fait  qui  n’est  pas  le 
sien  ,  peut  donc ,  suivant  les  cas  ,  demander  une 
diminution  de  prix  ou  la  résiliation. 

Mais,  quelque  parti  qu’il  prenne,  il  n'aura  jamais 
de  dommages  et  intérêts  à  demander  (4).  Comment 
imputer  en  effet  au  bailleur  un  fait  qu’il  n’a  pu  ni 
prouver  ni  empêcher  (4148,  C.  c.)"? 

204,  On  voit  que  la  force  majeure  joue  un  grand 
rôle  dans  le  contrat  de  louage.  Nous  la  retrouve¬ 
rons  dans  les  art.  1755,  1769  et  1770.  Nous 


(i)  Vinnius,  Qua>st,  seleci^Wh.  2,  c.  i.  Polhîer,  Louage  j 

i44» 

(a)  Fenct,  t.  i4jP’  554- 

(3)  InJ'r,f  11“  240. 

(4)  Texlecle  l’arl.  n«  721, 


CH  AP.  U.  DU  LOUAGE  TiES  CHOSES.  (aRT.  î7 

VOUS  par  conséquent  résumer  ici  la  théorie  de  cette 
matière  importante.  Un  jurisconsulte  italien,  Sé¬ 
bastien  Médicis,  a  écrit,  sur  ces  cas  rortuits,  un 
petit  traité  qui  nous  sera  plus  d’une  t’ois  utile, 
parce  qu’il  contient  un  exposé  exact  des  principes 
que  nous  recherchons  (1).  Nous  consulterons  aussi 
une  élégante  dissertation  d’Âverani  sur  le  même 
sujet  (2).  En  puisant  à  ces  sources  ,  nous  serons 
plus  à  même  d’offrir  aux  lecteurs  des  documens 
précieux  et  sûrs. 

Vinnius  a  donné  une  deTinîlion  de  la  force  ma¬ 
jeure  que  j’ai  rappelée  ailleurs  (3)  ;elte  est  ici  tout- 
à-fait  à  sa  place.  «  Casum  fortuitum  definimus 
»  omne  quod  lumiano  cœptu  præviderî  non  po- 
»  test,  nec  cui  præviso  potest  resisti.  »  Celle  dé¬ 
finition  prend  particulièrement  sa  hase  dans  ces 
deux  observations  d’Ülpien  :  *  Forluilos  casus 
*  nullurahumanumconsiliuin  providere  potest(4).  * 
«  Omnem  vira  cui  resisti  non  potest,  dominum  co- 
»  lono  præstare  debere  (5).  » 

Il  suit  de  là  que  les  faits  dont  la  diligence  du 
bon  père  de  famille  peut  se  garantir,  ne  doivent 
pas  être  rangés  dans  la  classe  des  cas  fortuits  (0). 

(1)  De  Jhrluitis  ca.tibus.  Inséré  dans  le  t.  7  du  Traciatus 
tractalaum. 

(2)  Interpret.  juris,  lib.  2,  cap.  26. 

(3)  V ente^  t,  i,  n*  36o,  note. 

(4)  L-  2/  §  7>  De  administr .  rer,  (idc(<*d»  (5o,*8). 

(5)  L.  i5,  §  2,  D.  Loc.  comi, 

(6)  Art,  G.  r,  Y.  lnfr.^u°  335.’ 

H. 
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On  ne  les  appelle  l'orluiLs  que  parce  qu’ils  irom- 
peut  la  prudence  de  l’homme  (i). 

Comment  se  Tait-il  cependant  que  l’art.  1773  du 
C.  c.,  que  nous  analyserons  plus  lard,  parle  des  cas 
fortuits  prévus  et  inprévun  ?  Le  Code  aurait -il 
voulu  renverser  les  idées  qu’on  s’était  laites  jus¬ 
qu’à  lui  des  cas  fortuits?  ou  bien  n’a-t-il  fait  que  se 
servir  d’expressions  impropres  ? 

C’est  cette  dernière  interprétation  qui  est  la  vé¬ 
ritable.  L’art.  1773  a  entendu  faire  allusion  aux 


cas  fortuits  ordinaires  ci  aux  cas  Tortuits  extraor¬ 
dinaires,  dont  il  venait  de  parler  en  commençant.  Il 
J  a  en  elfet  des  cas  fortuits  ordinaires  et  dont  on 
peut  prévoir  l’arrivée  probable,  quoique  dans  un 
avenir  incertain  j  tels  sont  la  grêle,  la  gelée,  le  ton¬ 
nerre,  la  coulure.  On  sait  à  l’avance  que  riiivcrne 
se  passera  probablement  pas  sans  gelées  j  que  l’été 
amènera  sans  doute  des  grêles  et  des  orages  (2). 
Ce  sont  là  les  cas  fortuits  que  le  Code  appelle  cas 
fortuits  prévus ,  quoiqu’il  soit  impossible  de  pré- 


(i  )  Il  Ca$us  furluilus,  dit  Mcdicis,  est  cui  nuUo  Iioiuj’uuïu  tou* 
sîlio  provideri  potest.  ^oriuitus  diciiitr^  qtiîa  provideri  uon 
potesl.  Uùidiügeniissimus  prcccarisset  non  diciiur  propriè  ca^ 
sus  Jbrluitus  (Quæsi,  12,  iL'  4)*  Tuis  il  cite  cette  dtliniiion 
de  Üalde  ;  «  Casus  loi  luîtus  est  accidens  qiiod  per  custodiam , 
»  curatn^  vel  diligenliam  meutis  buiuaiiag  non  potest  evitari  ab 
»  CO  qui  patilur.  »  B.eiuuruuc2  cepeuJant  (jue  le  diligenlissi- 
mus  esl^trop  aWolu  sous  le  Code  civil,  qui  repousse  la  laule 
très— légère,  et  qui,  n’exigeaiit  que  les  soins  d'u7i  bon  père  de 
famille  (art.  1528)  delà  part  du  preneur,  le  décharge  de  toute 
responsabilité  quand  il  a^pldueiuent  satisiait  à  ce  devoir,  Infr,^ 
II'’  335,  note. 

(2)  C’  est  ce  qirexplique  très-bien'  Averani, 
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voir  quand  les  gelées  el  les  orages  arriveront  pré¬ 
cisément,  quels  cantons  du  territoire  en  soiiirri- 
ront ,  etc,,  etc.  Mais  ces  cas  ne  sont  pas  moins  des 
cas  fortuits  dans  la  force  du  ternie;  car,  d’une 
part ,  ce  que  les  calculs  de  l’homme  savent  en  pré¬ 
voir,  est  tellement  mêlé  d’imprévu,  tellement  do¬ 
miné  par  l’incertitude,  qu’on  ne  peut  vraiment  pas 
dire  qu’il  y  ait  prévision  ;  de  l’autre,  ce  sont  des  faits 
dont  la  prudence  humaine  ne  peut  se  garantir,  parce 
qu’ils  sont  au  dessus  de  nos  elforts  et  de  notre  puis¬ 
sance  bornée.  Ecoutons  au  surplus  Averani  :  c  Con- 
sductor  agri  certé  non  ignorât  fieri  posse  ut  gran- 
»dine  segeles  proslernanlnr,  uvæ  et  oleæ  decutian- 
»tur,  uredine  corrumpaiitur,  aquarum  magnilu- 
»dine  vasientur  agri,  et  tamen  liæc  inter  casas 
ïfortuilos  nunierentur-  » 

11  faut  môme  aller  jusqu’à  dire  qu’il  y  a  une  dif¬ 
férence  entre  les  cas  forluits  et  les  cas  imprévus. 
Les  cas  fortuits  sont  ceux  dont  l’imputabilité  serait 
injuste,  parce  qui’ils  confondent  notre  diligence  et 
DOS  soins. Cas  us  fortuitm  caret  cti/pdj  dilMédicis  (l). 
Mais  il  n’en  est  pas  ainsi  du  cas  imprévu  propre¬ 
ment  dit.  De  ce  qu’il  a  été  imprévu  pour  celui  (pii 
en  a  été  atteint,  il  ne  s’emsuît  pas  que  celui  ci 
n’eût  pas  pu  le  prévoir  en  se  tenant  sur  ses  gardes. 
»  Improvisas  dicltur  enim  casas  ,  con  tinue  Médicis, 
»  qui  solet  mvKUDKNTiBVS  cantingere  seu  evenire.  Ex 
pquo  sequitur  quod  forluitus  non  punilur,  liect  ca- 
»sus  improvisus  punialnrpcr  modwn  calpœi^l),  » 
On  voit  maintenant  quelle  idée  il  faut  at lâcher 

(i)  Loc,  «/.,  10, 

(a)  K®*  lo  et  II, 
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an  cas  forUiît.  Toutes  les  fois  qu’il  s’agira  d’un  ac¬ 
cident  ,  d’un  événement  que  la  prudence  d’un  bon 
père  de  famille  n’aura  pu  éviter  ou  prévenir,  ce 
sera  un  cas  fortuit,  non  imputable. 

205.  Les  cas  fortuits,  appelés  aussi  force  ma¬ 
jeure  (I),  à  raison  de  l’action  invincible  qu’ils  exer¬ 
cent  sur  la  faiblesse  humaine ,  proviennent  de  deux 
grandes  causes  :  1°  de  la  nature;  2"  des  faits  de 
l’homme. 

20G.  Les  cas  fortuits  naturels  sont  :  l’impétuo¬ 
sité  d’un  fleuve  qui  sort  de  son  Ht  ;  les  tremble- 
mens  de  terre  ;  la  chaleur  excessive  (2),  les  nuées 
d’oiseaux  ou  d’insectes  qni  mangent  les  récol¬ 
tes  (3);  les  neiges  immodérées (4),  les  gelées  (5), 
la  grêle  (6),  les  tempêtes  sur  mer  ou  sur  terre (7 j, 
le  feu  du  ciel  (8),  l’incendie  (9),  la  maladie  (10),  la 
mort,  etc. 

(1)  ff  Casus  füiiuitus,  dît  Averanî,  appcllalur  vis  major,  vis 

fatum,  daninum  fatale  ,fhtalitas^  « 

(2)  L.  i5,  §  2,  D.  Loc.  conU.  Ulpien,  F'is  tempestaiis  ctf- 
lamitosce  —  visjluminum  —  solis  feraor,  non  adsueius  terrœ 
motus. 

(5)  UIp.,  loi  précitée,  f^is  graculorum,  sîiirnorum.  Diocl. 
et  Maxim.,  l.  i8,  C,  Loc.  cond.,  dit  :  Edax  locustarum  per- 
vicies. 

(4)  L.  jS,  §  3jD.  De  cont.  empt.  Labéon  dit  :  Si  niwes 
îmmoderalŒ  fiierunl  et  contra  cokauetubinem  tempestatis. 

(5)  Art.  17^5. 

(ü)  Id. 

(7)  Ulpien,  1.  2,  §  6,  D.  Si  quis  cantiombt(s. 

^^b)  Art.  1773. 

(9)  V.  le  lit.  du  D.  De  incendUs, 

(10)  Uipierif  I.  5,  §  b.Coiunioduti.  Medieis,  loc.  cit.,  g, 

ï3,  n'*  I, 

*  tÊÊT  .  JÉ 
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207.  Mais  on  se  tromperait  si  l’on  menait  au 
rang  des  cas  fortuits,  si  l’on  qualifiait  de  force  ma¬ 
jeure  ,  les  événemens  non  calamiteux  en  eux-mê¬ 
mes,  qui  sont  le  résultat  du  cours  ordinaire  et  ré¬ 
gulier  de  la  nature.  Ainsi,  la  pluie,  le  vent,  la 
neige,  le  froid  ,  le  chaud,  les  crues  des  tieuves  ne 
sont  pas  des  cas  fortuits;  ce  sont  là  des  accidens 
nécessaires  de  Tordre  des  saisons,  des  alternatives 
inévitables  d’une  température  normale.  Et  Ton 
pourrait  dire  avec  Cicéron  :  •  Alque  ut  intelliga- 
»  mus  niliil  horum  esse  fortuitum ,  et  hœc  omnia 

*  eue  opéra  providœ  solerlisffue  natarce  (l).»  On  ne 
les  élève  au  rang  des  cas  fortuits ,  qu’autant  que , 
par  leur  intensité  et  leur  force  excessive,  ils  sor¬ 
tent  de  la  marche  accoutumée  de  la  nature.  Ainsi 
la  neige  ne  sera  un  cas  fortuit ,  qu’aulant  ({iTellc 
sera  immodérée;  la  pluie  ne  sera  un  fait  de 
force  majeure,  que  si  elle  est  excessive.  La  chaleur, 
cette  nécessité  de  tous  nos  étés,  ne  sera  mise  au 
rang  des  événemens  fortuits,  qu’aulant  qu’elle  ex¬ 
cédera  les  bornes  ordinaires  ;  fcrvore  solis  mm 
assueto  ^  dît  Ulpien  (2).  Mais  tant  qu’il  n’y  a  pas 
excès,  il  n'y  a  pas  cas  fortuit.  «  Ilæc  omnia,  cum 
))  suntconsuela,  naturalem  rerum  cursum  nonpræ- 
»  tergrediunlur  ;  ideo  fortuita  esse  non  possunt. 
»  Cum  vero  insolila  sunt  et  immoderala  ,  nonna- 

•  turaliter  accidere^  sed  vim  divinam  uacep.e  cre- 
»  DUNTUR.  »  Je  cite  les  paroles  d’Averani  (3).  En 
un  mot,  les  saisons  ont  leur  ordre  et  leur  dérange- 

(i)  De  naturâ  deor . 

(^)  U.  COfld» 

(3)  Il  elle  L.  Fluminum,  §  Ser^iuSj  D,  De  damno  infectü. 
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nient  ;  le  détaiigemetji  seul  dégénère  en  cas  for¬ 
tuit.  Sans  doute  dans  l’admirable  liarmonie  de  cet 

t 

univers  ,  ces  désordres  appareils  ne  sont  que  des 
crises  très-simples  do  la  nature  pour  ramener  l’é¬ 
quilibre  entre  des  causes  (jui  se  contrarient.  Mais 
par  rapport  à  nous  ,  par  rapport  à  nos  étroits  cal¬ 
culs,  ce  sont  de  graves  perturbations  et  des  ac- 
cidens  aussi  nuisibles  qu’iin possibles  à  prévoir. 

Nous  trouverons  du  reste  dans  les  n“  211  et  710 
la  confirmation  de  celte  observation. 

208.  Les  cas  fortuits  provenant  des  faits  de 
riiomme  sont  la  guerre,  riuvasion  des  pirates,  Tas- 
saut  des  voleurs  (1),  le  fait  du  prince  (2),  la  vio¬ 
lence  exercée  par  un  plus  puissant.  0?nne  damnum^ 
dit  Médicis ,  daiurn  à  polentiorl  (3). 

200.  Voilà  les  deux  grandes  classifications  des 
faits  de  force  majeure.  D’aulrcs  jurisconsultes  en 
ont  donné  une  autre  division,  que  j’ai  rappelée  ail¬ 
leurs.  Nous  croyons  inutile  d’insister  davantage  à 
cet  égard. 

210.  Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  intéres¬ 
sant  à  relever. 

C’est  d’abord  que  le  fait  de  force  majeure,  dont 
se  plaint  le  preneur,  doit  lui  occasioner  un  dom- 
mage  grave.  Si  plus  qaàm  tolerabile  siV,  disait  le 
jurisconsulte  Gaïus  (4)  ;  sans  quoi  une  simple  gène, 
une  légère  diminution  des  avauiages  (la  bail  ne  se¬ 
rait  pas  une  cause  de  résiliation  ou  d’allégement 

(i)  Ulpien,  1.  5,  §  4>  O.  Commodati, 

(a)  Médicîsj  quæst.fiS,  n®'  6,  7. 

(3)  Id. 

(4)  L.  a5,  §  6,  D,  Ztoc.  cond. 
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du  prix.  «  MODicuM  damxum  ferre  debet  colomiSj  ajou- 
»  lait  Gaïus,  eut  immodicüh  eücrum  non  aufertiir  lU  Ji 

Celte  gravité,  dans  le  dommage,  se  réalise  tou¬ 
jours  lorsque  la  chose  louée  a  entièrement  péri  par 
cas  fortuit.  Mais  quand  il  n'y  a  qu’une  partie  de  la 
chose  qui  a  été  atteinte,  l’observalion  de  Gaïus  doit 
toujours  être  présente  à  la  pensée.  Le  juge  n’aura 
aucun  égard  aux  destructions  trop  'minimes  pour 
alFecter  la  jouissance. 

211.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  ne  suffît  pas  de  consi¬ 
dérer  la  force  majeure  dans  sa  définition,  dans  ses 
causes,  dans  ses  effets  dommageables.  On  doit  en¬ 
core  tenir  grand  compte  du  plus  ou  moins  de  fré¬ 
quence  des  fléaux  qu’elle  amène  avec  elle.  C’est 
pourquoi  les  jurisconsultes  ont  avec  raison  divisé 
les  cas  fortuits  en  cas  fortuits  accoutumés  et  cas  for¬ 
tuits  inaccoutumés  ,  en  ordinaires  et  extraordinai¬ 
res  (1).  Il  y  en  a  même  qui  ont  distingué  trois  sor¬ 
tes  de  cas  fortuits,  V  Ceux  qui  sont  trés-fré(juens, 
et  qui  par  cela  même ,  et  malgré  les  ravages  qui  les 
occasionent,  sont  assimilés  à  des  faits  ordinaires  j 
2“  ceux  qui  sont  plus  rares,  et  qui  forment  excep¬ 
tion  au  cours  naturel  des  choses.  Enfin  ceux  qui 
sont  extrêmement  rares ,  comme  une  invasion  au 
cœur  de  l’état  (2).  Mais  nous  ne  croyons  pas  que 
celte  destination  tripartile  soit  nécessaire.  Nous 
avons  dit,  en  effet,  ci-dessus,  au  n"  207,  avec  Ave- 
rani ,  que  les  accidens  naturels  qui  arrivent  habi¬ 
tuellement  et  périodiquement,  ne  sont  pas  classés 

(1)  MédLcis,  quæst.  3  3,  n'^  g,  art.  1773. 

(2)  Brun(mïann,fsür  la  loi  "jti,  §  fin.  l).  üe  cont.  empt.,  et 
lea  docteurs  qu7l  cite.  Jange  Pothier,  Louage,  n»  1  78. 
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panni  ceux  qui  viennent  troiuper  de  justes  espé- 
ranceSj  et  qu^’on  excepte  du  contrat. 

Posons  un  exemple  qui  fera  mieux  sentir  coin- 
liien  il  est  juste  de  rejeter  ces  accidens  hors  delà 
classe  des  cas  fortuits. 


Je  prends  à  loyer  un  moulin  alimenté  par  un  ruis¬ 
seau,  qui,  tous  les  étés,  perd  ses  eaux  pour  ne  les 
reprendre  qu’au  retour  des  pluies.  H  est  évident 
que  je  ne  serai  pas  fondé  à  demander  une  diminu¬ 
tion  de  canon,  en  me  fondant  sur  l’état  de  séche¬ 


resse  du  cours  d’eau ,  parce  qu’il  n’est  pas  possible 
que  ce  retour  annuel  du  même  fait  n’ait  pas  été 
pris  en  considération  pour  la  lixation  du  prix.  Ce 
fait  ne  peut  pas  cire  un  fait  imprévu.  Si  je  ne  l’ai 
pas  prévu  ,  j’ai  été  imprudent ,  et  je  suis  en  faute  : 
humano  cœplu  •prœvidfri polttU  (I). 

Il  sulïira  donc,  sous  le  rapport  de  la  fréquence , 
de  s’en  tenir  à  la  division  de  l’art.  1773,  et  de  faire 
tleux  catégories  seulement,  celle  des  cas  fortuits 
ordinaires,  et  celle  des  faits  extraordinaires.  Les 
cas  ordinaires  sont  la  grêle  ,  le  feu  du  ciel ,  la  ge¬ 
lée,  la  coulure  (art.  1773).  Les  cas  extraordi¬ 


naires  sont,  la  guerre,  une  inondation  à  laquelle 
le  pays  n’est  pas  ordinairement  soumis;  une  sé- 
clieresse  extrême  et  prolongée  dans  la  saison  de 


t 


raviver  les  sources,  etc.,  oic. 

On  verra  par  l'art.  1772  ce  ([iie  cette  distinction 
a  d’ 111) portance. 

21 2.  Maintenant  que  nous  avons  vu  en  quoi  con¬ 
siste  la  force  majeure  considérée  en  elle-même , 

(i)  /o//’,,  ÎJ’J  •  •  • 


CHAP.  11.  im  LOUAGE  Ï>I?S  CHOSES.  (ART.n2*i.)  ‘25 

nous  (levons  la  suivre  dans  l’objel  sur  lequel  elle 
s’appesaiilit. 

Ici  plusieurs  distitictions  sont  nécessaires ,  alin 
de  suppléer  par  Tinlerprétation  à  ce  que  le  légis¬ 
lateur  a  laissé  d’incomplet  dans  une  formule  légale 
qui  aurait  pu  être  plus  compréliensive. 

L’art.  1722  est  placé  sous  la  rubrique  des  baux 
des  maisons  et  des  biens  ruraux.  11  en  est  de  meme 
de  Tari.  1741.  Les  art.  1769  et  suivans  ne  s’occu¬ 
pent  aussi  que  des  baux  à  ferme.  Mais  les  régies 
d’équité  consacrées  par  ces  articles  ne  s’appliquent- 
elles  pas  aux  autres  espèces  de  louage?  Et  même 
l’art.  1722  ne  concerne-t-il  limitativement  que  le 
cas  de  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  maté¬ 
rielle?  îSous  pensons  que  ces  questions  doivent  être 
résolues  pour  la  négative.  Mais  pour  mieux  jusliller 
cette  solution ,  il  faut  entrer  dans  les  distinctions 
que  nous  avons  annoncées. 

V  hypothèse.  La  force  majeure  peut  détruire  la 
chose  en  totalité,  ou  la  détruire  en  partie.  C’est 
le  cas  de  l’art.  1722  et  de  l’art.  1741. 

^2*  hypothèse.  Elle  peut  ne  pas  détruire  la  chose 
même  ni  aucune  de  ses  parties  intégrantes,  mais 
en  enlever  la  jouissance  au  [>reneur;  ou  bien  frap¬ 
per  de  ses  sinistres  les  produits  et  les  fruits.  Los 
art.  1769  et  suivans  ont  prévu  cette  dernière  par¬ 
tie  de  notre  hypothèse  (1). 

3“  hypothèse.  Force  majeure  détruisant  la  des¬ 
tination  de  la  chose ,  quoique  la  laissant  subsister 
dans  son  tout  et  ses  parties  matérielles. 

4*  hypothèse.  Force  majeure  qui,  tout  en  res- 

(i)  ?25  et  suiv. 
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pectant  la  cliose  et  ses  parties,  suspend  momenta¬ 
nément  l’un  de  ses  accessoires. 

5‘  hypothèse.  Enfin  ,  force  majeure  s’appliquant 
non  à  la  chose  ,  mais  à  un  droit  incorporel  qu’elle 
fait  disparaître  en  entier,  ou  dont  elle  paralyse  pas¬ 
sagèrement  les  produits. 

Nous  allons  reprendre  un  à  un  ces  dilférens 
cas. 

213.  Premier  cas.  J’ai  exposé  au  n“  202  la  double 
hypothèse  de  notre  article  et  le  double  résultat  au¬ 
quel  il  conduit, 

La  perte  de  la  chose  matérielle,  par  exemple,  de 
la  maison,  détruit  le  sujet  même  du  contrat.  La 
résiliation  est  forcée  (art.  1741).  Le  preneur  ne 
pourrait  exiger  que  le  bailleur  reconstruisît  la  mai¬ 
son.  De  môme,  le  bailleur  ne  pourrait  retenir  le 
locataire  dans  les  liens  du  contrat,  en  olfrant  d’o¬ 
pérer  la  rcédification  de  la  maison  (1). 

La  perte  d’une  partie  de  celte  chose  engendre  ou 
la  résiliation  ou  la  diminution  de  prix.  L’option  est 
laissée  au  preneur.  Si  ce  dernier  préfère  une  dimi¬ 
nution  du  prix,  le  bailleur  n’est  pas  fondé  à  opftoser 
à  cette  demande  l’olfrede  résilier  le  bail.  La  résilia¬ 
tion  prononcée  contre  le  vœu  du  preneur  serait 
une  atteinte  portée  à  ses  droits ,  et  une  violation 
flagrante  de  notre  article  (2). 

214.  Il  y  a  deux  causes  principales  de  perte  par¬ 
tielle  ou  totale  des  espèces  d’immeubles  dont  s’oc¬ 
cupe  spécialement  l’art.  1722.  C’est  l’incendie  et 
le  fait  du  prince  j  toutefois  je  ne  veux  pas  dire  que 

(i)  M.  Duvergîer, t.  ï,i1o  Sai. 

(n)  Cassat.,  25  juillet  IÜ2’J  (S.,  27,  i,  490-  D.,  2?^  3l6)3 
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les  autres  faits  (le  force  majeure  n’ont  aucune  ac¬ 
tion  sur  la  chose  louée.  Ce  serait  de  ma  part  une 
absurdité  :  je  veux  dire  seulement  que  l'incendie  et 
le  fait  du  prince  sont  ceux  qui  se  présentent  le  plus 
fréquemment  devant  les  tribunaux  et  donnent  lieu 
à  plus  de  difficultés. 

L'incendie  n’était  que  trop  fréquent  chez  les 
Romains,  comme  la  suite  nous  l’apprendra  (l); 
il-  ne  l’est  pas  moins  chez  nous,  malgré  les  assu¬ 
rances,  et  peut-être  à  cause  des  assurances. 

Mais  l’incendie  trouve  sa  cause  autant  dans  l’im¬ 
prévoyance  des  locataires  et  des  fermiers  que  dans 
la  force  majeure.  Que  doit  faire  alors  le  juge? 
doit-il  présumer  le  cas  fortuit  plutôt  que  l’inipru  * 
dence?  ou  l’imprudence  plutôt  que  le  cas  fortuit? 
L’art.  1733  tranche  cette  question  contre  le  loca¬ 
taire.  Nous  renvoyons  au  commentaire  de  cet  ar¬ 
ticle  tout  ce  que  nous  avons  à  dire  au  sujet  de 
l’incendie, 

215.  L’autre  cause  de  cas  fortuit  est  le  fait  du 
prince. 

J’üccnpe  une  maison  qui,  par  l’eïïct  des  régle- 
mens  de  voirie,  est  sujette  à  reculement.  L’exécu¬ 
tion  de  ces  réglemens  oblige  souvent  à  démolir  la 
maison  dans  son  entier  pour  la  reconstruire  sur  un 
nouvel  alignement  et  avec  des  distributions  inté¬ 
rieures  mieux  adaptées  aux  besoins  du  moment.  Je 
serai  donc  forcé  de  quitter  cette  habitation,  sans 
attendre  la  fin  du  bail. 

Mais  si  l’alignenient  ne  retranche  qu’une  partie 


(i)  V.  le  Comm.  de  Tart.  ij33. 
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(le  le  maison ,  je  clioisii'ai  eaUe  une  (iiminuiion  de 
loyer  et  la  résiliation  (1). 

21(î.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  la  force 
majeure  amenée  par  le  fait  du  prince,  Tordre  de 
l’autorité  qui  empêcherait  de  réparer  un  mur  non 
aligné,  dont  la  solidité  aurait  été  compromise  par 
les  travaux  du  propriétaire  lui-même.  Le  fait  de  ce 
dernier  serait  ici  la  seule  cause  originaire  du  préju¬ 
dice  éprouvé  par  le  locataire  qui  serait  privé  d’une 
partie  de  la  maison  (2),  Je  croîs  que  ce  dernier 
pourrait  obtenir,  s’il  y  avait  lieu ,  des  domuiagcs  et 
intérêts  (3). 

Il  en  serait  de  même  si  Tautoritê  eût  ordonné  la 
démolition  de  la  maison,  sur  les  instances  du  pro¬ 
priétaire  lui-même,  qui  aurait  provoqué  Taligne- 
ment  (4). 

217.  Autre  exemple  tiré  du  fait  du  priuce- 

Je  tiens  à  loyer  une  maison  qui  a  sur  la  voiepu- 
*  blique  un  balcon  sur  lequel  je  puis  me  promener  et 
jouir  d’une  vue  agréable  et  d’un  air  pur.  Tout  à 
coup  un  arrêté  de  l’autorité  municipale  ordonne  la 
suppression  de  ce  balcon,  parce  qu’il  faisait  saillie 
sur  la  rue.  Privé  d’un  des  agrémeus  les  plus  pré¬ 
cieux  de  mon  appartement,  j’aurai  droit  de  me 
prévaloir  de  la  disposition  de  Tari.  1722. 

(1)  bordeaux,  4  oiîtobre  i83i  (Dali.,  32,2,  28).  Siipr.^ 
li"  21 3. 

(2)  Meme  arrêt  de  Bordeaux. 

(3)  L^irrêt  de  Bordeaux  qui  fourui  celle  espèce,  pu 
se  refuser  à  adjuger  des  dommages  et  iiilérèts  que  par  uue  ap— 
préeialioi)  spèciale  des  laits  de  la  eatlse.  Autrement  cet  arrêt 
ne  serait  pas  juridique. 

(4)  Buideaux,  2,4  décembre  1 833  {(>.,  3L  70). 
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218.  On  porterait  la  mémo  décision,  si  la  mai' 
son  venait  à  être  privée,  ponr  cause  J’iUiiilé  pu¬ 
blique,  d’un  jardin  dont  j’avais  la  jouissance. 

219.  J’ai  dit,  d’après  le  texte  de  l’art.  1722, 
que  le  locataire  privé  par  cas  fortuit  d’une  partie  de 
la  chose,  aura  l’option  de  demander  la  résiliation 
ou  une  dimimUÎOM  de  prix. 

Mais  s’il  prend  le  parti  de  rester  moyennant 
une  diminution  dans  le  prix  de  location ,  sera-t-il 
fondé,  en  outre,  à  exiger  que  le  bailleur  fasse  à 
l’immeuble  les  réparations  nécessaires  pour  faire 
disparaître  les  traces  de  destruction  et  remettre  les 
lieux  en  étal? 

Ce  point  est  important;  il  a  donné  lieu  à  de  sé¬ 
rieuses  contestations. 

Une  distinction  a  été  faite. 

Ou  la  destruction  partielle  a  été  occasîonée  par 
un  de  CCS  sinistres  qui  n’amènent  avec  eux  que  «les 
pertes  sans  indemnité  ,  et  alors  le  propriétaire  , 
frappé  tout  à  la  fois  d’une  détérioration  importante 
dans  sa  propriété  et  d’une  diminution  dans  son 
revenu,  ne  doit  pas  être  grevé  d’un  nouveau  far¬ 
deau,  c’est-à-dire  de  réparations  considérables  «pii 
peuvent  dépasser  ses  facultés.  Si  le  locataire  ne  veut 
pas  garder  la  chose  dans  l’état  où  elle  est,  il  a  un 
moyen  que  lui  offre  l’art.  1722,  c’est  la  résiliation. 
Mais  quand  il  opte  [sour  la  continuation  du  bail', 
tout  ce  à  quoi  il  peut  prétendre,  c’est  une  diminu¬ 
tion  de  prix.  L’art.  1722  ne  parle  pas  des  répara¬ 
tions  ,  et  son  silence  doit  s’interpréter  contre  le 
preneur,  avec  d’autant  plus  de  justice  et  de  raison, 
que  ces  réparations  peuvent  s’élever  à  des  sommes 
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énormes;  qu’elles  dépassent  toujours  toutes  les  pré¬ 
visions  ordinaires;  qu’il  serait  trop  rigoureux  d’en 
imposer  au  bailleur  le  fardeau  actuel. 

Ou  bien  ,  le  sinistre  provient  d’un  fait  de  force 
majeure  qui  ouvre  au  bailleur  une  action  en  indem¬ 
nité,  comme  l’incendie  d’une  maison  assurée,  l’ex¬ 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique;  alors  les 
positions  sont  dilférenles.  Le  bailleur  n’éprouve  pas 
une  perte  sans  dédommagement;  on  peut  encore 
dire  qu’il  ne  perd  pas  proprement  sa  cliose  puis¬ 
qu’il  la  retrouve  dans  rindemnité.  Il  est  donc  tenu 
de  réparer  et  mettre  en  étal  les  lieux  que  le  pre¬ 
neur  veut  retenir  (1). 

Toutefois ,  cette  distinction  a  éprouvé  quelques 
échecs ,  et  la  cour  royale  de  Paris  a  rejeté  la  pré¬ 
tention  d’un  preneur  qui  exigeait  des  réparations, 
abn  de  rendre  possible  la  continuation  du  bail ,  et 
cela,  dans  une  espèce  où  le  bailleur,  dont  la  mai¬ 
son  avait  été  incendiée  en  partie,  avait  reçu  une 
indemnité  de  la  compagnie  d’assurances  (2), 

220.  Pour  moi ,  je  pense  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à 
distinguer.  L’art.  1720  n’admet  pas  de  différence 
entre  les  deux  cas  qu’on  oppose  l’un  à  l’autre;  ou 
le  preneur  doit  toujours  succomber  dans  sa  préten¬ 
tion  d’obtenir  la  réparation  de  rimmeuble;  ou  il 
doit  toujours  réussir.  Tout  milieu  entre  ces  deux 
alternatives  me  paraît  arbitraire. 

J’ajoute,  qu’à  mou  sens,  le  locataire  est  toujours 

(1)  Arrêl  de  Ja  cour  royale  de  Paris,  du  12  février  1833 
(D.,  33,  2,  193.  Sirey,  33,  2,  600).  Ballou,  coulce  U  ville  de 
Paris.  —  M.  Duvergier,  t,  1,  n*"*  Saa,  SaS. 

(2)  Sjuai  182b  (S.,  a,  i8). 
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fondé  à  demander  les  réparalions  propres  à  assurer 
sa  jouissance.  L^opinion  contraire  ne  s’appuie  sur 
rien  de  sérieux  et  de  solide.  Ceux  qui  l’ont  inventée 
raisonnent  comme  si  î’art.  1722  ne  donnait  laxalî- 
vement  au  preneur  que  l’option  entre  la  résiliation 
et  la  diminution  du  prix.  Mais  cet  article  ne  se  sort 
d’aucune  expression  limitative  et  exclusive.  Tout  ce 
qu’on  peut  dire,  c’est  qu’il  garde  le  silence  sur  le 
droit  du  preneur  d’exiger  rentrctîen  et  la  répara¬ 
tion  des  lieux  endommagés.  Mais  ce  silence  n’a 
rien  qui  tire  à  conséquence.  L’art.  1722  n’avait  pas 
besoin  de  rappeler  un  droit  écrit  dans  l’art,  17  HJ, 
droit  inhérent  à  la  position  du  preneur  ,  en  vertu 
de  la  nature  de  la  convention;  droit  perpétuel  et 
corrélatif  à  l’obligation  de  faire  jouir  prise  à  sa 
charge  par  le  bailleur;  droit  qui  ne  peut  être  déta¬ 
ché  du  contrat  qu’en  vertu  d’une  renonciation  cer¬ 
taine,  Or  aucune  renonciation  de  cette  espèce 
n’existe  dans  le  cas  que  nous  examinons. 

Lorsque  les  art.  1719  et  1720  ont  obligé  le  bail¬ 
leur  à  entretenir  la  chose  en  bon  état  de  répara¬ 
tion  ,  ont- ils  distingué  si  les  dégradations  prove¬ 
naient  de  cas  fortuit,  ou  de  vétusté,  ou  de  vice  de 
construction?  Nullement,  il  j  a  même  quelque  chose 
de  plus;  c’esl  que  l’arU  1720  exclut  toute  restric¬ 
tion;  il  veut,  en  eifet,  que  le  bailleur  soit  tenu  de 
faire,  pendant  la  durée  du  bail ,  toutes  les  répara¬ 
tions  qui  peuvent  devenir  nécessaires.  Toutes  les  ré¬ 
parations!!  En  présence  de  ces  mots  énergiques, 
quelle  base  peuvent  avoir  les  distinctions  et  limita¬ 
tions  que  nous  repoussons  ? 

Ce  n’est  pas  tout.  Si  l’on  donnait  au  bailleur  la 
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incullé  exorbitante  de  se  dispenser  des  réparations, 
qu’arriverait-il  ?  C’est  qu’en  définitive  il  serait  tou¬ 
jours  maître  d’amener  la  résiliation  du  bail  avant 
i’expiraiion  de  sa  durée.  C’est  qu’à  lui  seul  profi¬ 
terait  l’option  que  l’art.  1722  a  entendu  donner  ex¬ 
clusivement  au  preneur!! 

Et  en  elfet,  comment  voulez-vous  que  le  loca¬ 
taire  continue  à  jouir  de  la  faculté  d'occuper  les 
lieux  où  le  reliennenl  scs  intérêts,  ses  habitudes , 
l’achalandage  de  ses  magasins ,  etc.,  si  le  bailleur 
ne  veut  pas  le  mettre  à  couvert,  s’il  se  refuse  à  faire 
disparaître  les  ruines  qui  rendent  sa  demeure  inha¬ 
bitable?  Est-ce  €|uc  le  droit  de  maintenir  le  bail  ne 
deviendra  pas  illusoire?  Est-ce  (pi’il  ne  sera  pas 
toujours  au  pouvoir  du  bailleur  de  donner  congé, 
cl  d’obtenir  la  liberté  de  la  maison?  Mais,  de  bonne 
loi  ,  est-ce  là  ce  rpi’a  voulu  l’art.  1722?  ou  pour 
mieux  dire  n’est-ce  pas  le  renversement  de  ses  dis¬ 
positions  (1)? 

Mais  voyez  jusqu’où  l’on  se  trouverait  entraîné 
s’il  fallait  prendre  au  sérieux  cette  idée  (jue  l’arti¬ 
cle  1722  n’oblige  pas  le  propriétaire  à  la  recon¬ 
struction  de  la  partie  de  la  cliose  déiruite  par  la 
force  majeure  (2). 

Un  coup  de  vent  violent  et  extraordinaire  ren¬ 
verse  les  cliemînées ,  arrache  les  persîennes  et 
brise  les  fenêtres.  Jl  n’importe  1  le  propriétaire 
pourra  laisser  le  locataire  dans  l’impossibilité  de 
faire  du  feu,  et  de  se  garantir  des  intempéries  de 

(1)  V.  süpr.  ,  11"  21 3, 

(2)  .Te  copie  les  expressions  de  l’nrrôt  de  Paris  dvi  12  fé¬ 
vrier 
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la  saison,  il  le  pourra  sous  préiexte  du  silence  de  Tart. 
1722!!  et  Ton  appelle  cela  faire  jouir  le  preneur!! 

Une  neige  inaccoutumée  charge  les  toitures  pen¬ 
dant  un  hiver  très-dur,  et  le  toit  s’enfonce.  Vous 
croyez  que,  d’après  les  art.  1 719  et  1720,  le  proprié¬ 
taire  devra  s’empresser  de  réparer  ce  dégât!!  nul¬ 
lement.  Ces  articles  ne  sont  bons  que  pour  les  dé¬ 
gradations  survenues  par  des  causes  ordinaires  il 
Or,  ici  il  s’agit  de  force  majeure,  ei  l’art.  1722  est 
muet,  dans  ce  cas,  sur  l’obligation  clé  réparer!!  A 
la  vérité,  le  locataire  a  droit  do  continuer  le  bail. 
Eh  bien  !  qu’il  reste  dans  l’appartement;  mais  qu’il 
y  reste  sans  réparations  !  qu’il  y  reste  déclos  et  dé¬ 
couvert;  c’est  tant  pis  pour  lui. 

Assurément  il  su  Oit  d’énoncer  de  tels  résultats 
pour  rendre  inadmissible  le  système  déraisonnable 
dont  ils  découlent. 

221.  L’art.  1722  ne  concerne  pas  seulement  les 
baux  de  maisons  et  ceux  de  biens  ruraux.  Malgré 
la  rubrique  menteuse  à  laquelle  il  appartient,  le 
principe  qui  l’a  fait  édicter  félend  forcément  au 
louage  des  choses  mobilières  et  à  toutes  les  espèces 
de  louages  de  choses. 

Ainsi,  je  vous  loue  un  cheval  pour  quinze  jours, 
alin  que  vous  fassiez  une  tournée  dans  les  envi¬ 
rons.  Mais  vous  ôtes  attaqué  en  route  par  les  vo¬ 
leurs,  qui  tuent  votre  monture;  il  y  a  résolution 
du  bail,  et  vous  n’êtes  tenu  de  me  payer  que  le 
nombre  de  journées  pendant  lequel  le  cheval  vous 
a  servi  (art.  1741)  (1). 

(i)Medicts,  De  fot'taUiscasihns^  question  !□,  n**  2^  de  I3 

2*  |»rUt!c. 


I). 
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221.  Au  reste,  ici  comme  toujours,  il  ne  suftît 
pas  au  preneur  d’ai  licuicr  la  lurce  majeure.  Il  faut 
qu’il  la  prouve,  yllleffans  j'jriuiiiim  casuin,  dit 
dicis,  ilium  Unclur  probat  e  (  l), 

222.  A  cet  égard  il  est  à  propos  de  ref 
une  übservalioii  que  iiuus  avons  laite  ailleurs^  (2). 
Ou  sait  que  ccrlaias  cas  de  lorce  majeure  n’ex— 
clueiU  pas  par  eux-mèmes  la  possibililé  d'une  l'aute 
de  la  part  ue  ceux  qui  en  sont  atteints,  par  exem¬ 
ple  ,  i  incendie  et  le  vol  (d).  Alors  il  ne  sullit  pas 
au  preneur  de  prouver  la  lorce  majeure;  pour  qu’il 
ai  rive  à  uu  résultat  complet,  il  doit  encore  prouver 
que  sa  l'aute  n'a  pas  amène  ou  lavorisé  l’événement. 
Je  liouve  dans  l’ouvrage  de  jPueüicis  la  conürmalion 
de  cette  doctrine,  évidente,  du  reste,  malgré  quel¬ 


ques  disseniimens  (4).  «  Proôuio  illocasit,  uoii  di^ 
»  cilur  purgala  cttfpd  ,  eù  Unie  tcnctiir  probare  cul~ 
»  pma  iii  eo  cesaare  ^5).  »  Je  renvoie ,  du  reste,  aux 
»  dcveioppemeiis  que  j’ai  donnés  à  ce  sujet  dans 
mon  Commenlaire  de  la  P  ente  (t>). 


(j)  Ouæ&î.  i3’de  la  i*'  partie,  ii  ’  i. 

y  unle^  t.  1 ,  Il  4^^» 

./«//"e  i>Jtdicis,^[)aî  l,  i,  4.ji  3,  ii'-'  i2. 

Lt  lu  lui  23  ,  au  L>.  ituod  u.etüs  camu,  qui  exige 

opei'iiisuitus  proùuiiuitcs  violaiiiic  (Llpienj  j  juais  ü  y  en  a  de 


plUù  pusili ves  fjicure.^ 

^5)  V.  aussi  ii'**  5i2,  364- 

tü)  M.  Üuvergîei',  pui  laul  sou  jngemenl  sur  celle  opinion 
dans  Mui  'l'i-aité  de  la  f'enic\\.,  i,  n"  280),  a  donné  la  préic- 
reuee  au  seuliiiicul  de  tVl .  J^juuutjon,  que  coinuallu.  De 
toiitcb  les  laisuiis  quej’ai  eiiiployces,  M,  Duvetgier  ii’en  aborde 
ijii'iine  seule.  C’csl  celle  que  in’a  ulïeile  l’iiit.  i'j53.  Ctl  arlicle, 
dit  M.  Duverglcr,  i/cst  qu’une  txcepliou  aux  règles  generales. 
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'223.  L’opplicaiion  de  celle  doctrine  est  usuelle, 

La  preuve,  c'est  qu’il  n'est  pas  applicable  de  locataire  à  loca¬ 
taire,  de  proprietaire  à  proprietaire.  La  jurisprudence  est  d’ac¬ 
cord  pour  le  renfermer  dans  le  cas  de  locataire  à  locateur  qu’il 


Trois  réponses. 

10  Avant  de  me  déclarer  bîitlu,  M.  Du vergicr  aurait  dû,  ce 
semble,  répondre  aux  arguineiis  que  m'ont  offerts  les  interprètes 
anciens  ;  la  loi  romaine;  les  art.  12^5  et  t3o2  du  Hode  civil  ; 
enftii  la  définition  du  cas  fortuit,  comparée  avec  l’événement 
qui  peut  aussi  bien  prendre  sa  source  dans  la  faute  que  dans  la 
force  majeure. 

2**  D’ailleurs,  j’ai  pris  soin  de  faire  remarquer  que  je  n’em¬ 
ployais  l’art.  fjBS  que  subsîdiaireinent  et  jjour  opposer  une 
analogie  aux  analogies  coiilr.'iircs  que  M.  Proudhon  puisait 
dans  les  art.  i8oü,  i8o^,  j8o8.  Après  une  telle  précautioer  de 
ma  part ,  pourquoi  donc  renfermer  la  discussion  sur  ce  terrain  ? 

3*^  Enfin,  je  n’ignore  pas  que  l’art,  i  ^33  est  inapplicable  rlu 
locataire  .au  locataire ,  du  propriétaire  au  propriétaire;  j’ai 
même  cuiili  îbiié  à  quelques  uns  des  arrêts  qui  l’ont  ainsi  dé¬ 
cidé;  mais  ce  n’est  pas  du  tout  notre  question.  Ou  demande  si 
l'individu  fiélfileur  d'une  chose  e>n>ers  une  autre  personne^  sera 
pleinement  décliargc  lor.sqiie,  le  moment  dn  paiement  .arrivé, 
il  prouvera  que  la  ebosea  été  brûlée  ou  volée.  On  bien  s’il  de¬ 
vra  aller  jusqu’à  établir,  de  plus,  que  le  sinistre  est  arrivé  mal¬ 
gré  sa  vigilance,  l,’ait.  1733  irancbel.a  question  contre  le  lo¬ 
cataire,  qui  est ,  lui  aussi,  débiteur  d’une  chose  ([ii’il  doit  re¬ 
mettre  à  autrui.  Lli  bien!  il  s’agit  de  savoir  sî  cet  article  olTre 
un  argument  d’analogie  qu’on  puisse  opposer  à  un  débiteur 
non  locataire.  M.  Oiivcrgicr  soutient  îa  négative,  parce  t[u’il  a 
été  décidé  par  la  jurisprudence  que  cet  article  ne  concerne  pas 
les  relations  de  locataire  à  locataire,  de  propriétaire  .i  proprié¬ 
taire.  Mais  c’est  ne  rien  dire  ;  car  ces  individus  ne  sont  pas  en¬ 
tre  eux  dans  la  position  de  débiteur  à  créancier  ;  ils  ne  Aont  en¬ 
gagés  l’uu  à  l’autre  par  aui’tin  lien  conventionnel  (V,  /rt/r, , 
n*  364)t 
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non  seulement  dans  le  cas  d’incendie  (  t) ,  mais 
encore  dans  le  cas  de  vol  de  la  chose  louée  (2)  ou 
de  mort  des  animaux  donnés  à  location. 

Je  vous  ai  donne  un  cheval  à  louage  j  il  meurt 
entre  vos  mains.  Mais  comment  est-il  mort?  Ne 


peut-il  pas  avoir  été  frappé  par  vous  sans  ménage¬ 
ment,  ou  avoir  été  excédé  de  fatigue  par  une  marche 
forcée?  Ne  l’avez-vous  ])as  fait  boire  pendant  qu’il 
était  en  sueur?  etc.,  etc.  La  mort  à  elle  seule  n’est 


pas  une  preuve  de  force  majeure.  Elle  n’est  telle 
qu’a  U  tant  qu’il  est  certain  que  l’imprudence  et 
l’impéritie  ne  l’ont  pas  causée,  il  en  est  de  même 
du  vol.  Vous  prétendez  que  la  chose  que  je  vous 


ai  louée  vous  a  été  votée  ;  mais  c’est  à  vous  à  établir 
que  le  vo!  a  été  commis  sans  votre  faute.  Tous  les 
interprètes  sont  unanimes  à  cet  égard.  Écoulons 


Menochius:  «  Qui  rem  lurloaniisît,  casum  fortuilum 
»  proOare  tenetur,  cüm  aitoquin  suâ  cufpi  commis- 
»  sinn  pncmmuLiu'  Casu  autem  forluito  furlum 
J»  dici  polerit  lune  commissum,  quandô  à  dômes- 
»  ticis  domus ,  ciim  res  faerit  recondila  in  loco  forti 
»  et  alias  bene  tulo,  et  lanien  locus  ille  fuit  fractus, 
»  Idem  est  (juandà  apparet  probataffue  est  diligen- 
»  tia  non  rnedhcris  custodis  [4). 

Et  celle  doctrine ,  (|ue  Menochius  appuie  de  ci¬ 
tation  s  empruntées  aux  plus  grands  docteurs ,  je  la 
fort i fie  d’un  texte  d’ Ulpien  qui  déclare  que  l’in¬ 
cendie  et  le  vol  ne  sont  comptés  parmi  les  cas  de 


(1)  V.  l’art,  l'esse,  c. 

(2)  Ulpien,  1.  62,  §  3,  D,  Pro  soclo. 

(3)  L.  62^  §  3,  D.  Pro  socio, 

(4)  De  prœsumpt.j  lib.  6,  præs.  61,  n®*  34^  4®* 
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force  majeure  qu’à  la  condition  qu’il  n’y  aura  pas 
faute  de  la  part  du  détenteur  :  si  nikii  dolo  aut 
Cülpâ  accideril  (1). 

Ce  sera  donc  au  preneur  à  établir  que  le  sinistre 
ne  provient  pas  de  son  tait. 

Au  surplus,  je  n’entends  pas  dire  que  le  juge 
devra ,  dans  tous  les  cas ,  apjiointer  les  parties  pour 
faire  enquête  et  contre  enquête  sur  la  négligence 
du  preneur.  Très-souvent  il  sera  à  môme  de  se  dé¬ 
cider  de  prime  abord  par  les  circonstances  de  la 
cause.  Par  exemple ,  en  cas  de  mort  d’un  cheval 
loué,  s’il  était  certain  (pie  la  mouture  était  déjà 
fatiguée  lorsqu’elle  a  clé  livrée  au  locataire,  ou 
qu’elle  était  amaigrie  et  usée  par  un  long  scr\îce; 
s’il  résulte  que  le  preneur  est  un  liomme  prudent 
en  général,  précautionné  et  ménager  ,  etc.;  dans 
tous  ces  cas,  le  juge  n’aura  pas  besoin  de  s’enfoncer 
dans  de  plus  amples  recherches ,  et  le  fait  de  Ibrce 
majeure  sera  proclamé  par  lui. 

224.  Nous  venons  de  parcourir  les  difficultés  que 
fait  naître  la  destruction  totale  ou  partielle  de  la 
chose  louée. 

Mais  le  locataire  n’est  pas  tenu  d’attendre  que 
celte  destruction  soit  entièrement  consomiiiéoj  il 
peut  demander  la  résiliation  avant  révénement  du 
sinistre,  pourvu  que  ses  craintes  reposent  sur  une 
menacesérieuse.  Les  lois  romaines  étaient  positives  à 
cetégard  (2),  et  je  pense  que  leur  autorité  doit  pré- 


(0  L.  52,  §  3,  D.  Pro  socio, 

(2)  Alfenus,  I.  37,  §  1,  D,  Loc,cond,  Pnihîcr,  Pand.^  t»  i* 
p.  542,  ti®*  49  et  5  O. 
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valoir  SOUS  leCotle  civil,  bien  ((ue notre  article  n’ait 
pas  prévu  ce  cas;  mais  il  rentre  dans  son  espiil('l). 

Les  jurisconsultes  romains  allaient  plus  loin. 
Alors  même  (|iie  révénemetU  prévu  ne  serait  pas 
arrivé,  si  cependant  la  crainte  avait  été  légitime, 
ils  pensaient  que  le  locataire,  qui  s’était  décidé  à 
fuir,  devait  être  déchargé  (2).  Celte  opinion  est  trop 
rationnelle  pour  n’élre  pas  adoptéfj  aujourd’hui  (3), 
225.  Arrivons  niaiulenant  à  la  deuxieme  liypo’ 
thèse  que  nous  avons  prévue  ci-dessus  (4). 

îNous  supposerons  (jue  la  force  majeure  laisse 
subsister  la  chose  matérielle  dans  son  tout  et  ses 
parties  ,  mais  (ju’elle  empêche  le  locateur  d’en  pren¬ 
dre  ou  d’en  conserver  la  jouissance;  c’est  ce  qui 
peut  arriver  en  temps  de  guerre  ,  lorsque  rennemi, 
se  rendant  maître  du  territoire,  cliasse  les  fermiers 
des  domaines  qu’ils  exploitent,  ou  s’installe  de  vive 
force  dans  les  maisons  qu’occupaient  les  locataires; 
ce  cas  ne  rentre  pas  positivement  dans  la  lettre  de 
l’art.  1722;  mais  l’esprit  doit  venir  vivifier  le  texte. 
11  est  certain  que  ce  cas  de  force  majeure  donnera 
ouverture  à  une  résiliation  ou  à  une  diminution  de 
prix  (5). 


(1)  Junge  M.  Duvergier,  t.  i,n  SaG. 

(2)  Loi  précirée-  Vocl,  ioc.  cotid.j  ii°  23.; 

(3)  M.  Duvergier,  t.  i,  u®  52^. 

(4)  N*  2ta. 

(5j  Podiier,  143.  Caïus,  1.  34,  Lac,  cond,  Arg.  des 

art.  1  “569  et  suîv.  Jo/r.,  Un  228.  Co^LdcFacliiii  f  . 

Cet  auteur  dit  :  Conductor  non  Icnctur  pciiudù  0,0  Si  fundtis 
*}  non  cJTstdi’clm  Unde  niliil  nvovet  qiiod  dicilur  boc  in  casu  luii- 
1)  duiu  exslare,  et  non  periUse  ;  quia  iJciU  est  ac  si  üou  çxsta- 
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Pothier  donne  un  autreexemplc  :  c’est  ceiui  d’une 
peste  qui  ravage  la  ville  où  un  individu  vient  de 
louer  une  maison  afin  <ry  établir  son  domicile.  Le 
locataire  qui  se  trouve  hors  de  la  ville^  ne  pouvant 
entrer  en  jouissance  par  suite  de  la  contagion  qui 
lui  en  ferme  l’accès ,  ne  devra  pas  les  loyers. 

Cette  opinion  ne  trouvera  certainement  pas  de 
contradicteurs  dans  tous  les  cas  où  des  mesures 
sanitaires  couperont  les  communications  entre  la 
ville  et  l’extérieur;  maïs  servira-t-elle  déréglé  lors¬ 
que  les  relations  n’auront  pas  été  interrompues,  et 
qu’il  ne  tenait  qu’au  locataire  d’entrer  dans  les  murs 
de  la  cité  ouverte  à  tout  venant?  Je  ne  croîs  pas 
qu’on  doive  l’élendre  Juscpie-îa.  I!  est  sans  doute 
prudent  à  un  père  de  fa milîeVjui  tient  à  se  conser¬ 
ver  pour  lui  et  pour  les  siens,  de  ne  pas  affronter  les 
dangers  de  la  contagion;  mais  ce  que  la  loi  .exige 
pour  rompre  un  contrat,  cc  n’est  pas  un  péril  plus 
ou  moins  probable,  quoiqu’en  lui-méme incertain; 
c’est  un  obstacle  irrésistible,  inévitable.  Le  cas  de 
peste  n’est  pas  de  cette  nature;  il  laisse  subsister 
des  rapports  volontaires  entre  les  habians;  c’en  est 
assez  pour  faire  maintenir  des  cngageniens  fondés 
sur  la  convention  des  parties  (i). 

De  même,  si  !c  locataire  installé  dans  la  maison 
la  quittait  par  cnilnlo  ou  par  prudence,  afin  do  sa 
soustraire  aux  évcuiuaüiés  de  la  guerre  ou  de  la 


maladie ,  l’action  établie  par  notre  article  lui  échap- 


“  ret.  î»ec  enîm  domiuus  futidi 
»  prœstarc  polesl,  » 


ptiliculiam  utendi  et  frucüdi 


V.  mou  Comm.  de  \aiJPrescriptiony  7^1* 
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perait(l)î  la  force  majeure  ne  serait  pas  la  cause 
directe,  immédiate,  de  sa  sortie  des  lieux.  Ces  fléaux 
ne  rauroient  pas  nécessairement  crapêclié  de  les  oc¬ 
cuper;  il  en  serait  sorti  volontairement  et  par  pure 
précaution;  d’où  il  suit  que  son  fait  aurait  décidé 
de  tout,  bien  plus  qu’une  puissance  irrésistible  (2); 
il  n’y  aurait  force  majeure  qu’autant  que  les  ordres 
supérieurs  des  chefs  militaires  ou  des  chefs  de  la 
police  sanitaire  l’auraienl  expulsé ,  et  encore  serait-il 
peu  favorablement  écouté  s’il  avait  laissé  ses  meu¬ 
bles  occuper  la  maison.  Celte  occupation  serait  une 
évidente  continuation  du  bail. 

227.  Ce  n’est  pas  non  plus  une  force  majeure 
donnant  ouverture  à  la  résiliation,  que  l’acle  du 
gouvernement  qui,  changeant  la  destination  d’un 
fonctionnaire  public  et  l’envoyant  dans  une  autre 
résidence,  le  met  dans  le  cas  de  quitter  avant  le 
temps  rappartement  qu’il  avait  loué.  D’une  part , 
ce  fonctionnaire  saclianl  qu’il  était  à  la  disposition 
du  prince,  pouvait  prévoir  revénement  qui  le  dé¬ 
place,  et  réserver  dans  son  bail  la  clause  résolutoire; 
on  ne  peut  pas  dire  de  cette  espèce  ;  Eventun  ino- 
pi/iatœ  rei  eut  provideri  nec  resisti  potest  (3).  D’autre 
part ,  où  trouverai t-on  l’inévitable  nécessité,  l’îrré- 

f  1  )  Coîilrà^  Coût,  de  Bordeaux,  art.  Sq, 

(2)  M,  Duvergter  est  de  cel  avis;  mais  les  autorités  qu’it 
cite  ne  iri’ont  pas  semblé  décider  Ja  dilFiculté  (  t.  i,  n®  524), 
Cette fjrieslioîi J  du  reste,  était  fort  controversée  dans  Paocienoe 
jurisprudence.  Les  parleniciis  de  Grenoble  et  d’Aix  étaient 
t'avorablfs  aux  localaircs  (  Expilly,  arrêt  2,  Boniface,  tom.  4î 
IIv.  8,  lit.  8,  ch.  6).  A  Naples,  on  Jugeait  autrement  (Expilly, 

toc.  Cf/.), 

(3)  Mcdicis^  part.  i.  q.  13,  n^  q. 


i 
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sistiblc  puissance  qui  caractérisent  le  cas  fortuit? 
Ne  craignez  rien  !  le  gouvernement  ne  conlrainclra 
pas  par  corps  le  fonctionnaire,  qui  ne  profitera  pas 
de  sa  nomination  !!  il  ne  le  fera  pas  appréhender  par 
les  gendarmes!!  car,  uno  avulsOy  7îon  déficit  aller ^ 
On  peut  rattacher  à  celte  idée  l’espèce  suivante 
qui  a  été  jugée  par  la  cour  royale  de  Paris  par  arrêt 
du  43  mars  1832  (2).  La  liste  civile  de  Charles  \ 
avait  pris  à  bail  pour  9  ans  une  maison  située  à 
Saint-Cloud  et  destinée  au  logement  du  gouverneur 
du  duc  de  Bordeaux.  Après  la  révolution  de  juillet, 
la  résiliation  du  bail  fut  demandée,  sous  prétexte 
que  la  personne  pour  laquelle  la  maison  avait  été 
louée  ne  pouvait  plus  l’occuper;  mais  celle  préten¬ 
tion  fut  successivement  rejetée  par  le  tribunal  de 
première  instance  et  par  la  cour  royale.  Leur  dé¬ 
cision  est,  au  fond,  tout-à-fait  juridi(|ue;  mais  les 
motifs  qui  l’ont  précédée  ne  me  semblent  pas  di¬ 
gnes  de  la  môme  approbation,  «  attendu,  dit  la 
»  cour,  que  le  bailleur  ne  peut  être  responsable  ui 
»  éprouver  aucun  préjudice  des  faits  de  force  ma- 
»  jeiire  qiiiviennent  frapper  le  preneur  en  l’ empêchant 
»  de  jouir  de  la  chose  louée  ^  puisque  le  bailleur  n’a 
»  pu  les  prévenir  ni  les  empêcher.  »  Il  est  dilficilc 
de  donner  de  plus  mauvaises  raisons  à  l’appui  d’une 
bonne  solution.  La  cour  royale  s’est-elle  bien  com¬ 
prise  elle-même  lorsqu’elle  a  supposé  qu’il  n’y  a  de 
force  majeure  susceptible  d’être  prise  en  considé¬ 
ration  que  celle  que  le  bailleur  a  pu  prévoir  cl  em¬ 
pêcher?  Est-ce  que  le  caractère  de  lu  force  majeure 


(s)  Sirey,  32,  2,  33o. 
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n  est  pas  précisément  de  ne  {>0 avoir  être  prévu 
ni  enipeché  par  personne?  De  plus,  la  cour  a-t-cMe 
bien  réfléclii  à  celle  proposilion,  que  la  force  ma¬ 
jeure  qui  frappe  le  preneur,  eu  rempôcliant  de 
jouir  de  la  cliose  louée,  n’est  pas  une  cause  de  ré¬ 
siliation?  Quelle  diHéi  t'encc  la  cour  de  Paris  voit- 
elle  donc  entre  le  cas  où  la  jouissance  du  preneur 
est  forcément  paralysée  par  un  fait  qui  renchaîne, 
et  celui  où  la  jouissance  man(|ue  par  la  perte  de  la 
chose!!  (1). 


La  véritable  raison  de  décider,  c’est  qu’il  n’y 
avait  aucune  force  majeure  qui  cmpêcliât  le  gou¬ 
verneur  du  prince  d’occuper  l’appartement-  La  ré¬ 
volution  ne  lui  avait  pas  fait  partager  le  sort  de  ses 
inaîlres;  elle  ne  l’avait  ni  banni  du  territoire,  ni  me¬ 
nacé  dans  sa  personne  cl  ses  biens  ,  il  n’était  sorti 
de  France  (jiie  par  des  modfs  purement  volontaires 
et  par  des  raisons  de  convenance.  En  présence  de 
tels  faits,  comment  pouvaît-on  proposer  sérieuse¬ 


ment  aux  magistrats  de  résilier,  pour  cas  fortuit,  un 
bail  à  l’exécution  duquel  le  plus  léger  obstacle  ne 
venait  s’opposer? 

Du  reste,  je  ne  sais  si  dans  la  discussion  de  celte 
afïaire  on  invoqua  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
séant  à  Tours,  rendu  le  30  mars  1590,  au  profit 
d’un  procureur  <jui  fut  décliargé  du  bail  de  sa 
maison  qu’il  avait  quittée  durant  les  troubles  ,  afniy 


(i)  M.  Düvergîcr  trouve  cf‘|îWî(I<int  df  la  juslB.sÿc  datis  ces 
motifs. T.  T,  Ho  525,  Cornmrol  roueilicr  ci  ltc  ii|)pn)i)iilion  avec 
ce  qu’il  enseigoc  au  rio  52'^|,  savoir  :  que  robsLiele  invariable 
qui  s’oppose  à  !a  îoiiissance  du  preneur  est  un  casTorluît,  quoi¬ 
que  la  chose  lî'ait  péri  ui  en  totalité  ni  en  partie?, 
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dit  Brillon,  de  reuer  fidèle  au  roy  (l).  Mais  la 
date  de  cet  arrêt  et  le  Heu  où  il  fut  rendu  disent 


assez  que  les  liaines  de  la  guerre  civile  divisaient 
les  esprits  et  ensanglantaient  la  Franco.  Dans  les 
époques  de  fanalisine,  tout  se  ressent  de  la  partia¬ 
lité  des  esprits.  La  justice  elle-même  dé[»ose  sa  ba¬ 
lance;  elle  entre,  comme  tout  le  monde,  dans 
Tarène  des  passions  politi(|ucs!  ! 

228.  L’bypotl  lèse  que  nous  avons  posée  au 
n”  225  peut  se  réaliser  sous  un  autre  point  de  vue. 
C’est  lorsque  les  fléaux  de  la  nature  privent  le  fer¬ 
mier  des  fruits  naturels  dont  la  jouissance  faisait 
l’objet  principal  du  contrat.  Ce  cas  découle  néces¬ 
sairement  encore  du  principe  posé  par  l’art.  1722. 
Mais  comme  il  est  réglé  d’une  manière  spéciale  par 
les  art.  1769  et  suivans  du  Code  civil ,  je  renvoie 
au  commentaire  de  ces  dispositions  (2). 

229.  Les  fruits  que  Findustrie  retire  des  établis- 
semens  commerciaux  et  manufacturiers  donnés  a 


bail,  peuvent,  comme  les  fruits  arracliés  à  la  terre 
par  le  travail  agricole,  se  trouver  compromis  par 
des  événemens  calamiteux,  irrésistibles  et  imprévus. 
Jamais  Tancienne  jurisprudence  n’avait  bésitc  à  ve¬ 
nir,  dans  ce  cas,  au  secours  du  fermier  (3).  Le  si¬ 
lence  du  Code  n’est  pas  une  raison  suffisante  pour 
nous  séparer  dus  doctrines  de  nos  luaiires.  On  a 
déjà  vu  tant  d’omissions  èclKij>per  aux  rédacteurs 
du  litre  du  louage,  qu’on  doit  s’ùtrc  accoutumé  à 


(1)  Bail,  n^.54. 

(2)  Injr.,  Éi®*  ëfjG  et  suîv. 

(o)  Pothier,  n®*  162  cl  iü3.  Mcdicis,  De  casilu  Jort,j  parlg 
3,  queslioE]  10,  u"»  32  et  suiv. 
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n’en  éprouver  aucune  surprise.  Les  art.  1769  et 
suivons  serviront  donc  de  point  d’analogie.  La  na¬ 
ture  du  contrat  de  bail  dont  ils  découlent,  veut 
impérieusement  qu’on  les  étende  aux  sinistres  qui 
s’appesantissent  sur  tous  les  fruits  autres  que  les 
fruits  de  la  terre. 

Il  est  vrai  qu’une  opinion  nouvelle,  et  jusqu’à 
ce  jour  inouïe  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit 
français,  a  été  professée  timidement  d’abord  par 
M.  Delvincourt  (1),  et  plus  lard,  plus  ouvertement 
par  M.  Duvergîer  (2),  sur  la  portée  des  arti¬ 
cles  1769  et  sui  vans  du  Code,  Ces  auteurs  pensent 
que  ces  dispositions  doivent  être  considérées 
comme  des  exceptions  aux  régies  générales  qui 
régissent  le  louage.  Mais  celle  erreur  trouvera 
plus  lard  sa  réfutation  (3).  Et  je  crois  pouvoir  dès 
à  présent  la  considérer  comme  condamnée  par 
l’opinion  universelle. 

Je  pense  donc ,  avec  Pothier  et  toute  l’ancienne 
jurisprudence,  que  la  question  doit  se  résoudre  en 
faveur  du  fermier.  M.  Duvergîer  lui 'même  me  four¬ 
nirait  des  argumens  à  l’appui  de  mon  opinion  ;  car 
il  convient  que  les  obstacles  insurmontables  à  la 
jouissance  du  fermier  doivent  être  pris  en  considé¬ 
ration,  alors  môme  qu’ils  ne  proviendraient  pas  de 
la  perte  totale  ou  partielle  delà  cliose  matérielle  (4). 
Or,  quand  un  événement  de  force  majeure  empêche 

(O  T.  3,  p.  i8g  et  190,  note  4*  /«A*.,  n®  2B3. 

(2)  T.  2,  11"  i5o;j 

(3)  V,  le  Comin.  de  l’arl.  1^62,  Jun^e  Infr.,  n*® 

(4)  T.  1 ,  n"  324* 
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Je  preneur  de  recueillir  en  totalité,  ou  en  une  partie 
notable,  les  fruits  qui  sont  l’aliment  de  sa  jouis¬ 
sance,  ou  pour  mieux  dire  la  jouissance  même  que 
le  bail  lui  assurait,  il  est  bien  évident  qu’il  y  a 
obUacle  invincible  à  (a  joumance  du  preneur,  pour 
me  servir  des  expressions  de  M.  Duvergier. 

Ainsi,  par  exemple,  je  donne  à  bail  ma  sucre¬ 
rie  produisant  annuellement  tant  de  kilogrammes 
de  sucre.  Mais  voilà  que,  contre  toute  attente,  une 
loi  fiscale  limite  la  production  de  cette  industrie  à 
un  certain  rendement  inferieur  à  celui  que  l’on 
relirait  de  l’usine  lors  de  rentrée  en  jouissance  de 
mon  fermier.  Il  est  évident  que  ce  dernier  aurait 
droit  à  être  indemnisé  de  ce  cas  fortuit. 

230.  11  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  ce 
n’est  pas  la  production  même  qui  est  frappée  de 
mesures  prohibitives ,  mais  réconlemenl  de  la  pro¬ 
duction.  Supposons,  dans  l’exemple  cité  il  n’y  a 
qu’un  instant,  que  ma  sucrerie  conserve  tout  son 
développement  ,  mais  que  les  sucres  fabriqués 
soient  soumis  à  un  impôt  extrêmement  onéreux  et 
imprévu  qui  en  paralyse  la  vente. 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  les  art.  1769 
et  snivans  ,  qui  protègent  le  fermier  contre  les  cas 
de  stérilité ,  ne  s’inquiètent  plus  des  sinistres  (|ui 
peuvent  atteindre  la  récolte ,  une  fois  qu’elle  est 
dans  ses  mains  (1).  Les  lois  romaines  la  mettent 
même  expressément  à  ses  risques.  C’est  pourquoi 
TJlpien  voulait  que  l’acidité  survenue  dans  les 
vins  produits  par  les  fruits  de  la  vigne  affermée, 


(i)  V.  l’arl.  1771;  ■ 
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ne  fût  pas  une  cause  de  dîi  ni  nul  ion  du  canon  (1). 

Mais  ia  raison  de  décider  est  que  les  risques 
dont  Ulpien  a  donné  un  exemple,  et  qu’il  laisse  à 
la  cliargc  du  fermier ,  ne  sont  pas  de  ceux  qui  af¬ 
fectent  la  production  des  années  suivantes,  dans  sa 
source  incme.  Les  blés  se  sont  gâtés  dans  les  gran* 
ges,  les  vins  se  sont  aigris  dans  les  caves,  les  cé¬ 
réales  se  vendent  mal  ;  c’est  un  malheur  sans  doute. 
Mais  il  n’y  a  là  rien  qui  compromette  le  sort  des 
récoltes  prochaines.  Le  fermier  se  mettra  à  l’œu¬ 
vre  avec  plus  de  zèle  et  d’ardeur  pour  réparer 
les  échecs  (ju’it  a  éprouvés;  échecs,  du  reste,  qui 
ne  sauraient  motiver  une  action  en  garantie  contre 
le  propriétaire;  car  celui-ci  a  tenu  ce  qu’il  avait 
promis,  c’csl-à-dirc  la  jouissance  de  ta  chose,  la 
perceplion  des  fruits.  Or  les  fruits  ont  été  récol¬ 
tés  sans  sinistres,  et  le  fermier  les  a  faits  siens.  Ce 
qui  est  survenu  depuis,  est  une  chance  à  laquelle 
doit  s’attendre  tout  fermier. 

Dans  notre  espèce ,  c’est  tout  autre  chose.  Ce 
n’esl  pas  un  accident  isolé  qui  frappe  sur  les  fruits 
dont  le  bailliste  est  en  possession ,  et  qui  ne  com¬ 
promet  en  rien  le  sort  des  campagnes  suivantes. 
C’est  une  telle  révolution  dans  les  tarifs  liscaux,  que 
rindusli'ie  sucrière  en  est  atteinte  dans  son  exis¬ 
tence  même ,  cl  que  la  fabrication  de  tous  les  ans 
est  menacée,  compromise,  paralysée.  Donc,  la  jouis¬ 
sance  qui  se  prépare  désormais  pour  le  fermier 
n’esl  plus  la  môme  que  celle  qui  lui  avait  été  pro- 

(i)  L.  i5,  §2,  D.  Loc^coml.^  et  les  notes  de  Pothier 
t.  I,  p,  542,  n'^5i).  Junge  Part.  1771. 
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mise  par  le  baii.  Les  conditions  de  celle  jonîssance 
sont  changées  dans  leur  base  el  avec  lies  eOets  per* 
pélucls,  el  ce  changement,  dans  l’objet  môme  du 
bail,  doit  en  amener  nécessairement  un  dans  la  po¬ 
sition  des  parties. 

231.  Du  reste,  ces  rapprocliemens  niellent  en 
évidence  une  vérité  que  je  tiens  à  faire  ressortir  de 
nouveau.  C’est  qu’en  celle  matière  les  produits  ré¬ 
coltes  périssent  pour  te  fermier,  (juarul  même  ce 
serait  la  force  majeure  <|ui  les  aurait  lait  périr. 
Ainsi,  vol,  dégai,  incendie,  rien  de  tout  cela  n’est 
pris  en  considération,  une  fois  que  la  récolte  est 
dans  les  magasins  du  baiilisle  (art.  1771  C.  c.)\ 
mais  si  la  force  majeure  remonte  plus  haut,  si,  tout 
en  atteignant  les  récoltes  faites,  elle  tarit  la  source 
de  récoltes  à  lairo  ,  on  eu  tiendra  compte  au  fer^ 
mier,  privé  de  scs  légitimes  espérances, 

232.  Ces  premières  dilîicnUés  écartées,  il  en  reste 
d’autres  dans  la  pratique  sur  ce  que  l’on  doit  appe¬ 
ler  ici  cas  fortuit. 


Tütbier  donne  l’exemple  suivant  :  J’ai  loué  à 
Pierre  une  auberge  située  sur  la  grande  route; 
mais  pendant  la  durée  du  baii ,  une  mesure  du  gou¬ 
vernement  ordonne  tiue  celte  route  sera  changée 
de  manière  que  cette  auberge,  qui  avait  un  très- 
bel  achalandage  lorque  je  l’ai  donnée  à  bail,  est  de¬ 
venue  déserte,  parce  qu’elle  nese  trouve  plus  sur  la 
ligne  des  conimuiiicalions  qui  la  faisaieni  fréquen¬ 
ter.  En  ce  cas,  dit  Puthicr,  quoique  le  locataire 
jouisse  de  toutes  les  parties  de  la  maison,  il  est 
fondé  à  demander  une  diminution  de  loyer,  la  jouis- 
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sance  de  cette  auberge  souflrant  une  diminution 
Irès-considérabîe  (1). 

J’adopte  cette  opinion ,  pourvu  qu’il  soit  bien 
entendu  que  Ja  route  a  clé  supprimée  pour  être 
reportée  ailleurs.  Car  seulement  alors  il  y  aurait  à 
mes  yeux  cas  fortuit;  la  suppression  d’une  route, 
par  la  vente  à  des  particuliers  du  terrain  qu’elle 
occupait  étant  un  de  ces  événcmens  qui  sortent  de 
toutes  les  prévisions.  En  effet ,  nul  ne  peut  s’atten¬ 
dre  ù  ce  qu’on  prive  une  localité  de  ses  débouchés, 
et  qu’on  l’enclave  pour  ainsi  dire  dans  un  rayon 
sans  issue.  Mais  l’on  comprend  qu’une  telle  hypo- 
thèse  est  presque  de  théorie,  et  qu’il  est  bien  diffi¬ 
cile  qu’elle  se  réalise  dans  la  pratique. 

Que  si,  au  contraire,  la  route  n’a  pas  été  suppri¬ 
mée,  mais  que  dans  une  autre  direction  on  en  ait 
ouvert  une  seconde  plus  commode  et  plus  facile  pour 
les  voyages  et  les  transports;  l’abandon  de  l’ancienne 
route  par  le  service  des  postes,  des  messageries 
du  roulage,  etc.,  etc.,  ne  sera  pas  un  cas  légitime 
de  plainte  de  la  part  du  preneur.  La  multiplicité 
des  communications  est  un  besoin  généralement 
senti  ;  les  mesures  qui  les  favorisent  sont  appelées 
par  tous  les  esprits  sages.  Il  suit  de  là  ejue  le  loca¬ 
taire  de  l’auberge  a  dû  prévoir  que  des  routes  nou¬ 
velles  pourraient  être  percées,  et  que  les  voyageurs 
et  les  transports  pourraient  prendre  une  autre 
voie. 

Ce  résultat  peut  se  comparer  à  celui  que  produit 
la  concurrence.  Lorsque  j’ai  donné  mon  auberge  à 

(i)  Louage^jx'^  ïSa. 
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bail,  il  n’y  en  avait  qu’une  seule  dans  le  Village  j  le 
moulin  que  je  vous  ai  loué  n’avait  pas  de  rival  quand 
nous  avons  contracté  ensctnblcj  luijourd’iiui ,  phi- 
sieurs  hôtelleries  ont  été  créées,  plusieurs  moulins 
se  sont  élevés  et  partagent  les  profils  d’une  industrie 
qui  jadis  était  dans  les  mains  d’un  seul,  il  ii’iiii” 
porte.  11  n’y  a  pas  là  cause  de  réclamation  pour  le 
fermier.  La  concurrence  est  une  des  chances  natu’ 
relies  et  ordinaires  de  tout  commerce.  C’est  ce  que 
Pothier  et  Caroccius  ont  très-bien  enseigné  (1).  On 
trouve  à  l’appui  de  cette  doctrine  un  arrêt  de  la 
cour  de  Caen,  du  19  mai  1838,  rendu  dans  une  es¬ 
pèce  où  le  locataire  d’une  usine  demandait  la  rési¬ 
liation  de  son  bail,  parce  que  des  procédés  inventés 
pour  la  marche  des  nouvelles  machines  mettaient 
la  mécanique  de  celte  usine  dans  un  état  marqufi 
d’infériorité  et  lui  faisaient  une  conciiiTence  qui 
entraînait  des  pertes.  On  pense  bien  qu’une  telle 
prétention  fut  repoussée  par  la  cour  (2). 

233.  On  s’appliquera  donc,  en  pareil  cas,  à  re¬ 
chercher  si  l’événement  qu’on  attribue  à  l'orcc  ma¬ 
jeure  n’a  pas  été,  au  contraire,  l’un  de  ceux  que 
savent  ordinairement  prévoir  les  pères  de  iàmilh* 
diligens.  11  en  est  un  qui ,  dans  toutes  les  spécula¬ 
tions  industrielles,  est  le  premier  à  frapper  fesprit 
des  contraclans.  C’est  la  guerre.  Les  prévisions  ne 
manquent  jamais  de  se  porter  tout  (fabord  sur  les 
obstacles  que  la  guerre  avec  telle  ou  telle  puissance 
pourrait  apporter  aux  débouchés,  et  par  suite  à  la 
production,  .le  pense  donc  qu’une  déclaration  de 

(i)  No  iSa. 

(al  Sirey.  38,  2,  386. 
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guerre,  pendant  la  durée  d’un  bail  d’usine,  ne 
pourrait,  sous  prétexte  des  entraves  qu’elle  appor¬ 
terait  h  la  fabrication  et  à  la  vente ,  motiver  une 
résiliation  ou  une  diminution  de  canon.  Ce  n’est 


pas  un  évcnemenl  imprévu  en  cette  matière;  ce 
n’est  pas  un  cas  fortuit, 

234.  Une  troisième  liypothésese  présente  à  nous, 

La  force  majeure  laisse  subsister  la  chose  et  ses 
parties  matérielles;  mais  elle  en  supprime  la  des- 
tiiiatioii.  Doit-elle  être  i>rise  en  considération? 

Cette  difiicuîtc  se  résout  par  une  distinction  toute 
naturelle  : 

Ou  la  destination  donnée  à  la  chose  est  le  fait  du 
preneur  seulement,  ou  elle  a  été  convenue  comme 
condition  du  bail. 

Au  premier  cas,  la  force  majeure  qui  change  ou 
contrarie  la  destination  n’est  d’aucune  considé¬ 
ration. 

Au  second  cas,  elle  n’incombe  pas  sur  le  pre¬ 
neur,  et  le  locateur  doit  consentir  à  résilier  ou  à 
diminuer  le  canon. 

Ainsi,  je  vous  donne  à  bail  un  hôtel  dans  lequel 
vous  inc  dites  que  vous  voulez  éLablir  une  maison 
de  jeu.  Si,  aiuès  la  passation  du  contrat,  vous 
n’obtenez  pas  raulorisalion  de  la  police  pour  ou¬ 
vrir  votre  élablissemeni ,  celle  circonstance  ne  réa¬ 


gira  pas  sur  moi  ;  (juaiid  môme  le  prix  du  bail  aurait 
été  lixé  à  un  taux  plus  élevé,  à  raison  de  la  desti¬ 
nation  que  vous  vouliez  donner  à  la  chose ,  vous 
ne  serez  pas  admis  à  exiger  une  diminution  de 
prix,  car  je  ne  me  suis  pas  engagé  à  vous  faire 
t)btenir  raulorisalion  ;  ce  n’est  pas  moi  qui  ai  conçu 
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l’idée  de  la  destination  que  vous  projetiez  pour  la 
chose  louée.  Cette  destination  était  de  votre  part 
une  circonstance  toute  volontaire  et  sur  laquelle  je 
n’ai  pas  entendu  me  lier.  En  un  mot  ,  je  ne  vous 
ai  pas  promis  la  jouissance  d’une  maison  de  jeu,  je 
me  suis  obligé  purement  et  simplement  à  vous  Paire 
jouir  de  mon  bùtel ,  sauf  à  vous  à  l’employer  comme 
vous  voudriez,  et  intime  pour  une  maison  de  jeu. 
Or,  cet  hôtel,  je  vous  l’ai  livré,  et  rien  n’en  para¬ 
lyse  entre  vos  mains  la  possession  et  la  jouissance. 
C’est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé  avec  raison 
par  arrêt  du  1-4  novembre  1827  (1). 

L’avocat  du  défendeur,  qui  soutenait  le  système 
condamné  par  l’arrêt,  invoquait  à  son  aide  l’exem¬ 
ple  donné  par  Potliier  du  locataire  d’une  auberge 
dont  les  recettes  se  trouvent  éteintes  par  la  suppres¬ 
sion  de  là  roule  qui  y  conduisait  les  voyageurs  , 
exemple  que  j’ai  rapporté  ci-dessus  (2)  j  mais  celte 
citation  était  toiit-à-fait  iiioportune,  et  je  suis 
étonné  que  M.  Duvergier  ait  pensé  que  la  cour 
de  cassation  ,  en  repoussant  la  doctrine  qu’on  plai¬ 
dait  devant  elle,  a  par  cela  même  condamné  la  doc¬ 
trine  de  Pothier  (3).  Je  pensé  que,  contre  son  or¬ 
dinaire,  M.  Duvergier  n’a  pas  bien  saisi  la  pensée 
de  Pothier  et  la  dillérence  des  deux  espèces.  D’a¬ 
bord  ,  dans  l’exemple  pris  à  Pothier,  la  destination 
reste  la  môme;  au  contraire,  dans  celui  de  la  niai- 

(i)  Portant  cassation  d’un  anélde  Paris  (Sirey,  28,  i,  3. 
D.,  iSj  I,  22),  Junge  M.  Duvergier,  t.  1,  uo  629,  it  donne 
des  raisons  que  je  n’approuve  pas. 

(a)  232. 

i3}  T.  1,  ou  52y. 
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son  de  jeu  ,  ladeslinalion  est  changée.  Dans  l'exera- 
ple  de  Pothier,  la  perte  porte  sur  les  produits; 
dans  le  second ,  elle  n’alfecie  les  produits  qu^après 
avoir  supprimé  la  destination;  mais  il  y  a  quelque 
chose  de  plus  :  c’est  que  Pothier  suppose  que  le 
bailleur  a  donné  à  bail  une  auberge,  c’est-à-dire 
un  établissement  monté  déjà  sur  le  pied  d’une  hô¬ 
tellerie;  qu’il  s’est  obligé ,  par  conséquent,  à  faire 
jouir  le  preneur  d’une  auberge;  tandis  qu’îcî ,  le 
bai!  est  d’une  maison  et  non  pas  d’un  etablissement 
de  jeu  1  ! 

Ainsi ,  si  je  vous  loue  une  auberge  toute  montée 
et  acbalandée,  une  usine  avec  ses  relations  com¬ 
merciales  et  son  crédit ,  et  qu'un  événement  de 
force  majeure  enlève  à  ces  élablissemens  leur  des¬ 
tination  (1),  les  promesses  du  bail  seront  trompées; 
vous  ne  jouirez  plus  d’une  auberge,  d’une  usine, 
c’est-à-diro  de  la  chose  même  donnée  à  bail;  car, 
en  pareil  cas,  la  deslinatiou  est  presque  tout,  ou 
du  moins,  elle  est  l’élément  principal,  dominant, 
déterminatif  du  contrat. 

235.  Vient  maintenant  notre  4*  hypothèse. 

La  force  majeure  ne  détruit  pas  la  chose,  mais 
elle  fait  cesser  momentanément  l’un  de  ses  acces¬ 
soires,  c’est  ce  qui  arrive  lorsqu’une  forte  séche¬ 
resse  tarit  pendant  le  temps  des  chaleurs  la  source 
qui  alitiieniail  un  moulin;  lorsqu’elle  dessèche  les 
pièces  d’eau  du  jardin  loué,  etc.,  etc. 


(i)  Par  exempte  st  un  établissetnenl  t\e  prcjdiiils  chimiques 
Insalubres  était  enlevé  par  la  police  à  sa  (lesliiiuilion,  parce  que 
ta  ville  s’est  étendue  de  ce  côté  et  qu’il  ne  âe  trouve  plus  à  la 
dis  lance  voulue  par  les  réglemens. 
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Pour  décider  si  dans  ce  cas  le  preneur  a  droit  à 
une  réduction,  il  faut  voir  avant  toutsila  sécheresse 
quia  paralysé  Taction  de  la  force  motrice,  n’était 
pas  une  séchéresse  annuelle  et  par  conséquent  non 
imprévue  (1).  Dans  ce  cas,  il  n’y  aurait  pas  cas 
fortuit. 

Il  faudra  voir  aussi  si  la  perte  dont  se  plaint  le 
preneur  aura  été  considérable,  ou  bien  si  elle  n’a 
pas  été  compensée  par  de  larges  bénéfices  faits 
dans  les  années  précédentes  (2).  Dans  ce  dernier 
cas  encore  les  réclamations  du  fermier  seront  l'e- 
poussées.  C’esl  ce  qu’a  jugé  la  cour  de  lïoueu,  par 
arrêt  du  21  juillet  1838  (3). 


en  serait  de  meme  si  la  séchéresse  tarissait  acci¬ 


dentellement  des  pièces  d’eau  réservées  pour  l’agré¬ 
ment.  Ce  serait  une  contrariété  et  non  une  perte. 

Mais  si,  dans  une  annéede séchéresse  insolite  et 
prolongée,  un  cours  d’eau,  ayant  un  volume  d’eau  à 
peu  près  constant,  venait  a  éprouver  une  diminu¬ 
tion  tellement  forte,  que  l’usine  restât  en  chô¬ 
mage  forcé  pendant  une  partie  notable  de  la  cam¬ 
pagne;  si,  dn  reste,  il  était  constant  que  dans  les 
années  précédentes  les  recettes  du  fermier  ne  se 


fussent  pas  élevées  au  dessus  du  gain  moyen  prévu 
par  les  éventualités  du  bail  ;  dans  ce  cas,  je  pense 
avec  M.  David  (4),  (jn’il  y  aurait  lieu  à  réduction 
du  canon.  L’art.  1722  du  C.  c.,  combiné  avec  les 
art.  1709  etsuiv.,  conduit  nécessairement  à  celle 


(i)  n®*  2 1 1  et  20^, 

(a)  Supr.^  iiq  2  10.  V.  le  texte  de  Caïus. 

(3)  Sirey,  39,  3, 

(4)  Des  Cours  t.  2.  657,  p.  if^5. 
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solution,  aussi  juste  (|u’é(îuilable.  Elle  n’aurait  fait 
aucun  doute  dans  l’ancienne  jurisprudence  (1). 
Elle  ne  doit  pas  en  faire  aujourd’liui. 

230-  Voici  enfin  noire  cinquième  et  dernière 


hypothèse. 

Nous  supposons  que  la  force  ma  jeure  s’appesantit 
sur  un  droit  incorporel,  qu’elle  détruit  en  totalité, 
ou  bien  dont  elle  ne  fait  (|ue  suspendre  les  produits 
pendant  un  oerlaîn  temps.  On  pressent  que  nous 
voulons  parler  du  cas  où  un  droit  d’octroi  ou  un 
droit  de  péage  donné  à  lérme,  éprouve  dans  son 
existence  ou  dans  ses  revenus  un  événement  de 


force  majeure. 

Ici  encore  même  silence  du  Code  civil  que  par 
le  passé!  Mais  mômes  principes  supérieursau  Code 
civil ,  parce  qu’Üs  sont  donnés  par  la  nature  du 
contrat  de  louage. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  lorsque  le  droit 
incorporel  a  disparu  en  totalité  par  force  majeure, 
on  dirait  vainement  que  l'art.  1722  n’est  applicable 
qu’aux  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux.  Cet 
article  a ,  en  effet,  le  tort  de  ne  s’occuper  que  du 
louage  de  ces  sortes  de  biens.  Mais  on  n’a  pas  be¬ 
soin  de  lui  pour  décider  que  la  perte  du  droit  in¬ 
corporel  loué  met  fin  au  louage,  par  une  nécessité 
irrésistible  et  patente.  Ainsi ,  si  par  exemple  ,  le 
pont  sur  ieqne!  il  y  avait  un  droit  de  péage  donné 
à  ferme  vient  à  s’écrouler,  le  contrat  sera  forcément 
dissous  (2). 


(t)  Poitiîer,  Louage^  n°*  ï45,  ïSs. 

(?.)  Méilîcîs,  part.  2,  qiiac.ît.  8,  n®  ïo.  Deslructo  ponte,  per- 
tUuir  jus  cxlgendi  petlagiutn  à  traiiseualibus. 
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237.  Mais  qu’arrivera-t-îl  lorsque  là  force  ma¬ 
jeure  n’cnievera  au  fermier  qu’une  certaine  por¬ 
tion  de  revenu  pendant  un  trouble  passager? 

En  général,  les  baux  d’octrois  cl  de  péages  ren¬ 
ferment  des  clauses  qui  cliargcnt  les  fermiers  de 
tous  les  cas  fortuits  ordinaires  et  extraordinaires. 
Mais  si  les  contrats  étaient  muets,  il  faudrait  les 
interpréter  avec  les  règles  qui  nous  ont  guidés  jus¬ 
qu’à  présent. 

Ainsi ,  si  le  fermier  d’un  octroi  ne  pouvait,  par 
suite  d’une  sédition,  percevoir  les  droits  pendant 
un  certain  temps  et  qu’il  démontrât  que,  tout  cal¬ 
cul  fait  entre  les  bonnes  et  les  mauvaises  années, 
il  éprouve  une  perle  notable,  il  sera  écoulé  dans 
sa  demande  en  diminution  de  prix.  «  Amplio,  dit 
»  Médicis ,  in  conductore  gabellarum;  qui  si  for- 
»  tuilo  casu,  fuerit  impeditus,  non  impulatur  ei, 
»  sed  fiet  remissio  jiixta  damnum  passum  (1),  • 
Môme  doctrine  dans  les  décisions  de  Guy-Pape  (2), 

C’est  ce  qu’a  jugé  la  cour  royale  de  Paris  par 
arrêt  du  11  mars  1834(3),  Lucas,  adjudicateur  du 
bail  du  marché  aux  Chevaux  pour  la  somme  de 
24,000  fr.,  avait  le  droit  de  percevoir  sur  chaque 
cheval  une  taxe  déterminée.  Lors  de  la  révolution 
de  juillet  1830,  les  marcliands  profitèrent  du  trou¬ 
ble  inséparable  d’une  telle  crise  pour  refuser  de 
payer  la  taxe,  les  uns  en  totalité,  les  autres  eu 
partie. 

(1)  Part.  I,  q.  i6,  no  Junge  Ferret,  Tr;»ct.  De  gabeltd^ 
n*  29g. 

(2)  Quæst.  63o. 

DalL,  34,  a,  i3o.| 
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l^iicas  se  pourvut  contre  la  ville  de  Paris  pour 
fiblcnir  une  indemnité  ou  bien  la  diminution  du 
prix  de  bail.  Il  succomba  d’abord  en  première  in¬ 
stance.  Il  n’est  pas  dû  d’indemnité,  disait  le  tribu¬ 
nal  ;  car,  d’après  l’art,  1725,  le  bailleur  n’est  pas 
tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble  que  des 
tiers  apportent  par  voie  de  fait  à  sa  jouissance  sans 
prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  même. 
Il  n’est  pas  dû  non  plus  de  diminution  du  prix  ;  car 
la  ville  de  Paris  n’a  pas  garanti  à  Lucas  les  pro¬ 
duits  de  la  chose.  Il  a  été  stipulé  qu’il  ne  pour¬ 
rait  réclamer  d’indemnité  pour  cause  de  non- 
valeur  résultant ,  soit  de  l’intempérie  des  sai¬ 
sons,  soit  de  diminution  dans  l’exposition  des 
chevaux. 

Mais  sur  l’appel  de  la  cour:  «  Considérant  que 
Lucas  a  éprouvé  un  dommage  dans  la  jouissance 
de  son  bail  ;  que  la  ville  de  Paris  s’est  engagée  à 
faire  jouir  paisiblemeut  son  preneur;  que  notam¬ 
ment  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  ville  de 
Paris  doit  une  indemnité  à  Lucas ,  înlirme  le  juge¬ 
ment  et  condamne  la  ville  de  Paris  à  payer  à  Lucas 
1500  tr,  ® 

Ccl arrêt  aurait  pu  être  plus  t'orlement  motivé; 
mais  il  ne  pouvait  être  mieux  rendu  au  fond-  L’ar¬ 
ticle  1725,  opposé  par  le  tribunal  de  première 
instance,  n’est  pas  anpücablo  au  cas  de  force  ma¬ 
jeure,  aux  troubles  que  des  tiers  apportent  à  la 
jouissance  par  suite  de  la  guerre,  de  sédition,  de 
suspension  désordonnée  des  lois, etc.,  etc.  C’est  ce 
(pii  fut  déclaré  positivement  au  conseil  d’état  par 
Tionciict,  et  il  est  étonnant  qu’un  iribunai 
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aussi  éclairé  (|ue  le  tribunal  de  la  Seine  s’y  soit 
trompé  (1). 

Quant  à  l’autre  objection  que  le  tribunal  lirait 
de  ce  que  la  ville  de  Paris  n’avait  pas  garanti  à  Lucas 
les  produits  de  la  chose ,  c’est  à  peine  si  on  peut 
le  comprendre.  Est-ce  que  le  bailleur  n’est  pas 
garant  de  la  jouissance?  est-ce  qu’il  n’a  pas  promis 
de  faire  jouir  le  preneur?  et  sur  quoi  donc  est  fondé 
l’art.  1722  tout  entier ,  sinon  sur  un  défaut  de 
jouissance  tolale  ou  partielle,  qui  en  définitive  doit 
toujours  retomber  sur  le  bailleur  ? 

La  confusion  dans  laquelle  le  tribunal  est  tombé 
vient  de  ce  qu’arrêté  par  la  lettre  défait,  1722  et 
des  art.  1709  et  suivans,  il  n’a  probablement  pas 
osé  en  argumenter,  de  crainte  de  sortir  de  l’espèce 
du  procès.  Mais  quand  on  a  étudié  dans  son  en¬ 
semble  le  chapitre  2  du  titre  du  louage,  quand  ou 
s’est  pénétre  des  défectuosités  qu’il  présente  sous 
le  rapport  du  classement  et  de  la  rédaction ,  on 
reste  médiocrement  Louché  de  ces  scrupules.  Ja¬ 
mais  l’ancienne  jurisprudence,  qu’il  n’a  certaine¬ 
ment  pas  été  dans  l’intention  du  Code  civil  de 
modilier ,  n’a  hésité  sur  de  pareilles  questions. 
Sans  doute  on  a  vu  plus  d’une  fois  des  fermiers  de 
droits  incorporels  succomber  dans  leurs  préten¬ 
tions  en  diminution  de  prix,  parce  que  les  clauses 
de  leur  contrat  les  soumellaientaux  cas  fortuits  (2). 
Mais  on  n’a  jamais  nié  le  principe  que  nous  avons 


(1)  fnfr.,  257,  261. 

(2)  V.  dans  Billion,  vo  Jjailj  le  détail  d’un  procès  au  grand 
conseil  entre  le  concessionnaire  du  privilège  des  voitures  de  la 
cour  et  les  lei  mters  de  ce  [frivüégc. 
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enseigné  »  et  qui  émane  (les  entrailles  mêmes  du 
contrat  de  louage. 

238.  Nous  avons  parcouru  toutes  les  nuances 
diverses  dans  lesquelles  le  principe  de  Tart.  1G22 
vient  SC  retléter.  Il  reste  niainleuant  à  parler  des 
clauses  par  lesquelles  le  preneur  peut  se  trouver 
chargé  de  la  responsabilité  des  cas  fortuits.  Mais 
pour  traiter  ce  point,  nous  aurions  à  transporter 
ici  le  commentaire  des  art.  1772,  1773.  Il  con¬ 
vient,  par  conséquent,  de  renvoyer  nos  éclaircis- 
seinens  au  moment  où  nous  serons  parvenus  à  ces 
dispositions. 

239.  Comme  le  contrat  de  louage  est  un  contrat 
commutatif  de  bonne  foi,  plusieurs  jurisconsulles 
ont  pensé  que  la  même  raison  qui  faisait  dimi¬ 
nuer  le  prix  du  bail ,  en  cas  de  perle  inopinée , 
devait  le  faire  augmenter  si  des  bénéfices  majeurs 


et  imprévus  venaient  enrichir  le  fermier.  «  Si 
»  forluilo  casu  ,  disait  Sébastien  Mcüicis,  redditus 
»  nioleudini  fueril  auctus,  augebituret  pensio,  ut 
i»  æquaÜtas  servelur  (1),  »  Cette  opinion,  émise 
d’abord  par  Accurse ,  avait  été  fort  en  vogue  parmi 
les  glossateurs,  et  le  plus  grand  jurisconsulte  de 
celte  école.  Bariole,  l’avait  professée  très-diserte- 
ment  dans  ses  Commentaires  (2). 


(1)  Part.  2,  quæât.  lo,  36. 

(2)  Sur  la  loi  Si  merces^  §  major,  D.  ioc.  cond.  Il  dît  : 
«  Nota  quôd  eadem  est  ratio  liicrî  et  damni,  et  sic  si  fuerit 
«  iTiiiUùni  super  lucralus  colonus  ex  casu  iuopmato,  debetan- 
»  geri  pensio,  ut  hicglossa.  »  Puis  il  cite  Pcxemple  d’un  mou¬ 
lin,  dont  le  revenu  se  serait  accru  hors  de  toute  proportion  par 
suite  de  la  ruine  des  moulins  voisins,  n**  6  et  9. 
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De  nos  jours,  on  a  cité  comme  rentrant  dans  ce 
point  de  vue ,  un  arrêt  de  ta  cour  de  Grenoble ,  du 
5  mars  1835  (1).  Mais  je  doute  qu’on  en  ait  com¬ 
pris  la  véritable  pensée.  Il  s’agissait  du  bail  d’une 
carrière  de  pierres.  En  1832  ,  une  ordonnance  du 
roi  avait  ordonné  que  de  nouveaux  rjBinparls  se¬ 
raient  construits  dans  la  ville  de  Grenoble;  ce  fut 
pour  les  fermiers  de  la  carrière  une  occasion  d’ex¬ 
traire  et  de  débiter  une  (juanlité  considérable  de 
pierres,  et  de  donner  à  leur  exploitation  une  éten¬ 
due  qui  leur  procura  d’amples  profits.  Les  pro¬ 
priétaires  réclamèrent,  prétendant  que  la  carrière 
allait  cire  épuisée  par  des  exiraclions  qui  dépaS’ 
saient  tous  les  besoins  prévus  ius<|u’à  ce  jour,  et 
ils  demandèrent  la  résiliation  ou  une  indemnité.  La 
cour  considéra  qu’il  serait  souverainement  injuste 
de  laisser  profiter  le  preneur  seul ,  des  bénéfices 
immenses  résultant  d’un  événement  imprévu,  (jni 
épuiserait  la  carrière  destittée,  dans  les  prévisior^s 
communes  des  pa/ties^  à  être  exploitée  lung-temps 
encore  après  l* expiration  du  bail,  et  attribuerait 
ainsi  aux  preneurs  ce  que  les  conventioss  saune- 
MEi\T  ENTENDUES  7ie  leur  concèdent  poi/U  et  dont  ils  rie 
paient  aucun  prix. 

En  conséquence,  la  cour  royale  de  Grenoble, 
tout  en  maintenant  le  bail,  attribua  aux  proprié¬ 
taires  une  part  dans  les  bénéfices  pour  représenter 
leur  droit  de  propriété. 

Cet  arrêt  a  été  sévèrement  critiqué  par  M.  Du- 

(i)  S.,  35,  2,  320,  D,,  35,  2,  qo.  V.  lafr,,  n»  3i5,  où  je 

reviens  sur  cet  arrêt. 
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vergfer  (1).  Mais  je  suis  porlé  à  penser  qu'il  a  vu 
surtout  dans  cette  décision  ce  qui  n’y  était  fonciè¬ 
rement  pas.  M.  Duvergier  réduit  tout  l’arrèl  à  cette 
pensée  fondamentale,  savoir ,  que,  puisque  les  cas 
fortuits  qui  diminuent  considérablement  les  fruits 
sont  pour  le  preneur  une  cause  d’indemnité,  par 
réciprocité,  les  évcnemens  inattendus  qui  les  aug^ 
mentent  dans  une  grande  proportion  donnent  au 
bailleur  le  droit  d’obtenir  un  prix  de  location  plus 
élevé.  Je  conviens  que  quelques  expressions  de 
l’arrêt  inclinent  vers  cette  opinion  dont  nous  dé¬ 
montrerons  tout  à  l’heure  l’erreur.  Mais  ce  n’est 
pas  là  la  raison  principale,  l’idée  mère  de  la  déci¬ 
sion.  La  cour  a  été  frappée  surtout  de  ce  point  : 
c’est  que  les  preneurs  outrepassaient  les  limites  de 
la  jouissance  prévue,  et  qu’ils  s’étaient  attribué  ce 
que  la  convention  ne  leur  donnait  pas.  Or,  c’était 
là  un  point  de  fait,  plutôt  qn’un  point  de  droit; 
c’était  une  interprétation  de  volonté,  puisée  dans 
retendue  de  la  convention  plutôt  que  dans  la  pen¬ 
sée  de  la  cour.  On  ne  peut  niéinc  se  dissimuler  que 
cette  appréciation  des  faits  n’eut  une  certaine  appa¬ 
rence  d’équité.  Le  preneur  ne  doit  pas  épuiser,  au 
préjudice  du  propriétaire,  la  chose  ([u’il  lient  à  bail; 
il  ne  doit  pasTapauvrir  au  point  de  se  mettre  dans 
l’impossibilité  de  la  remire  à  fin  de  bail  dans  rélal 
où  le  contrat  avait  prévu  qu’elle  se  trouverait. 
Quoi  qu’il  en  soit,  du  reste,  de  la  justesse  de  cet 
aperçu ,  dans  lequel  tout  l’arrêt  vient  se  renfer¬ 
mer  (2),  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  est  autre 
(l)  T.  1, 
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que  celui  sur  lequel  M.  Duvergîer  a  fait  porter  ses 
critiques. 

240.  Reste  à  savoir,  maintenant,  si  Ton  doit 
prendre  pour  règle  celte  opinion  des  bartolisles, 
que  les  prolits  considérables  du  preneur  donnent 
Heu  à  une  augmentation  de  prix ,  de  même  que  les 
pertes  graves  et  importantes  amènent  une  diminu¬ 
tion  de  canon. 

La  négative  est  incontestable.  L’on  est  surpris 
au  premier  coup  d’œil  que  des  jurisconsultes  aussi 
imbus  des  lois  romaines  qu’Accurse,  Bartole,  Mè- 
dicîs,  aient  oublié  leurs  sages  dispositions  au  point 
de  se  laisser  entraîner  dans  une  telle  erreur. 

Caïus  avait  prévu  le  cas  de  raugmenlation  des 
profits  du  fermier,  et  voici  ce  qu’il  en  pensait  (  l)  : 
«  La  force  majeure  ne  doit  pas  porter  préjudice  au 
»  preneur,  quand  elle  est  intolérable;  du  reste,  le 
»  colon  doit  supporter  sans  se  plaindre  les  perles 
ï>  modiques  qui  affeclent  les  fruits,  car  les  gains 
w  très-considérables  qui  lui  surviennent  inopiné- 
»  ment  ne  lui  sont  pas  enlevés;  citi  immodicum  lu- 
»  CRUM  non  aufertur  !  !  I  » 

Il  est  donc  décidé  par-là ,  contre  la  règle  ordi¬ 
naire  des  contrats  (2),  que  le  gain  et  la  perle  ne 
sont  pas  gouvernés  parle  même  principe  d’égalité; 
la  perte  considérable  retoml)e  sur  le  propriétaire  ; 
le  gain  considérable  profite  au  fermier. 

L’école  barloliste  avait  vu  dans  ce  résultat  quel- 

(i)  L.  2^,  §  6,  D,  Loc,  conil, 

(a)  V.  la  rùgle  poséu^tlans  la  loi  lo,  D.  De  reguUs  juris, 
Ivfr,^  n*  -J  17, 
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que  chose  qui  choquait  cet  adage  du  droit  :  eadem 
débet  esse  ratio  clamniei  lucrl  (I).  Aussi  qu’avaît- 
elle  fait  pour  rneUre  le  texte  de  Caïus  d'accord  avec 
le  brocard?  elle  traduisait  le  mot  bnmodicitm  par 
valdè  modicorn^  prétendant  que  la  particule  im  avait 
tantôt  un  sons  négatif,  tantôt  un  sens  augmenlatif , 
et  qu’ici  cette  deuxième  signiOcalion  devait  préva¬ 
loir;  mais  l’on  aperçoit  bien  vite  qu^une  telle  inter¬ 
prétation  n’était  proposalde  qu’à  une  époque  où  la 
littérature  était  encore  obscurcie  par  un  reste  des 
ténèbres  de  la  barbarie;  aussi  Paul  de  Castro,  qui 
vint  après  Bariole,  lorsque  déjà  les  éludes  auxiliai¬ 
res  du  droit  romain  avaient  fait  des  progrès  signa¬ 
lés,  rfq>oussail-il  comme  une  grave  méprise  ce  tour 
de  force  grammatical  d’Accurse  (1)» 

Du  reste ,  il  n’y  avait  pas  de  quoi  s’étonner  de  la 
décision  de  Caïus.  Quoique  le  contrat  de  louage 
soit  commutatif,  il  n’exige  cependant  pas  une  éga¬ 
lité  mathématique  toujours  constante  pendant  l’en¬ 
tière  durée  du  bail.  Entre  les  deux  points  extrêmes 
qui  marquent  la  limite  des  droits  respectifs,  tels 
que  la  volonté  des  coiilraclans  les  a  tixés  dans  l’o¬ 
rigine,  il  y  a  des  chances  bonnes  ou  mauvaises 
qui  peuvent  déranger  l’équilibre;  cardans  tout  ce 
qui  a  quelque  duree  en  ce  monde,  il  faut  faire  la 
part  des  événemens  imprévus  ;  mais  ces  chances  ne 
sont  pas  à  considérer,  tant  qu’elles  ne  renversent 


(i)  Tiré  de  la  loi  lo,  D.  De  reg,  juris^  el  de  la  loi  pénuh. 
au  C,  De  sohüionib^^  1.  53,  D.  Ad  S.  C*  TrebelL 

(3)  V.  là-dessus  !e  présîd.  Favre*  Radon,  ad  P  and.  Sur  la 
loi  aS,  §  6,  1).  Loc,  cond. 
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pas  les  fondoraens  du  contrat.  Par  exemple,  une 
petite  perte  est  un  événement  auquel  le  Ibrinier  a 
dû  s’attendre,  et  qui  laisse  intacte  sa  position;  car 
il  a  su  que  les  récoltes  n’étaient  pas  toutes  d’une 
incessante  et  égale  fécondité.  Ce  n’est  que  lorsque 
les  rapports  des  parties  se  trouvent  compromis 
dans  leur  base  par  lesévénemens  fortuits,  qu’il  est 
juste  de  s’en  inquiéter.  Ainsi ,  si  des  perles  sur¬ 
viennent  qui  soient  tellement  considérables^  que  la 
jouissance  du  fermier  s’en  trouve  affectée  grave¬ 
ment,  la  loi  et  la  justice  viennent  à  son  secours  (1); 
car  une  des  conditions  du  contrat  mamjue,  la  con¬ 
vention  devient  en  quelque  sorte  boiteuse;  le  loca¬ 
teur  qui  avait  promis  de  faire  jouir,  reste  au  des¬ 
sous  de  scs  engagernens;  il  a  plus  de  jouissance 
lorsque  les  produits  sont  taris  dans  leur  source. 
Donc  la  force  majeure  qui  pèse  toujours  en  défini¬ 
tive  sur  le  propriétaire ,  doit  rester  à  la  charge  du 
locateur,  et  les  canons  sont  par  conséquent  dimi¬ 


nués  ;  mais  si  des  béncfices  énormes  viennent  enri¬ 
chir  le  fermier,  il  n’y  a  jdus  les  mêmes  raisons  de 
se  prononcer  par  réciprocité  en  faveur  du  locateur. 
Le  contrai  n’a  éprouvé  aucune  altération  dans  ses 
élémens  ;  les  positions  restent  telles  qu’elles  ont  été 
fixées  dans  l’origine  :  le  locateur  avait  promis  de 
faire  jouir  le  fermier.  Eli  bien!  que  fait  le  fermier 
sinon  jouir  et  profiter  des  bénéfices  naturellement 
atlacliés  à  la  jouissance?  C’est  ce  qui  faisait  dire  au 
président  Favre ,  d’après  Paul  de  Castro  :  «  Ctw- 
n  duclor  kabet  per  se  contractam^  et  ex  cordractu^  jus 


(j )  Infr,^  n“  69^, 
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»  percîptencîorum  friictimm  quanticumqae  $int  ;  nec 
s>  aliter  fuerat  contraciurus  (d], 

La  loi  romaine  dont  j’ai  cité  plus  haut  le  texte, 
a  écliappc  à  l’attention  de  M.  Duvergier,  qui, 
comme  moi ,  n’admet  pas  l’augmentation  du  ca¬ 
non.  A  defaut  d’autorité,  il  se  livre  a  une  augmen¬ 
tation  qui  peut  sc  résumer  ainsi  :  le  conducteur 
ne  doit  subir  aucune  surtaxe  en  cas  de  bénéfices 
considérables;  car,  de  droit,  il  ne  peut  prétendre 
à  aucune  diminution  du  canon,  en  cas  de  pertes 
majeures.  Si  les  articles  176i)  et  sulvans  viennent 
en  aide  au  fermier  des  biens  ruraux ,  ce  n’est 
qu’une  exception  qu’il  ne  faut  pas  étendre  hors  de 
son  espèce.  C’est  l’effet  d’un  mouvement  d’équité 
favorable  aux  cultivateurs,  mais  contraire  à  la  na¬ 
ture  du  contrat  de  louage  (2)  !  î  ! 

Nous  ne  saurions  adopter  un  tel  système. 
Il  est  en  opposition  avec  tous  les  principes  re¬ 
çus  jusqu’à  ce  jour  (3).  Les  auteurs  classiques, 
le  president  Favre,  par  exemple,  en  sont  si  éloi¬ 
gnés  ,  qu’ils  vont  jnsqu'’à  penser  qu’en  droit  strict, 
la  perte  minime  des  fruits  devrait  retomber  sur  le 
maître,  et  que  ce  n’est  que  par  équité  qu’il  en  est 
déchargé,  en  considération  des  gros  bénéfices  que 
le  fermier  peut  faire  dans  le  cours  de  son  baif  (4). 

(1)  Loc.  cit.  li  cite  comme  argument  la  loi  i6,  C.  De  omni 
a  g  ro  descriv, 

(2)  T.  1 ,  n®  4^4- 

(3)  Supr.^  n**  2o3. 

(4)  «  Ig'ilur,  (Inmiium  omne  quod  in  frnclilms  fiuKh  locati, 
»  aiitequam  perct.*|)tl  sitjt ,  coulingitj  ad  locatoj’em  sotum,  tan- 
»  quant  ad  dominiim,  SüMiwo  jiîre,  perlinere  cleberet,  nisi  ra^ 
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D’ailleurs,  je  ne  vois  pas  qu’il  fût  nécessaire  à 
31.  Duvergier  de  se  laisser  enlratiier  dans  celle  thèse 
périlleuse,  pour  arriver  à  un  résultat  qui  trouve 
dans  d’autres  raisons  sa  pleine  justiücatioii.  Caïus 
n’avait  pas  procédé  ainsi  :  suivant  lui,  ce  n’est  pas 
parce  que  le  fermier  n’a  pas  droit  à  être  diminué, 
qu'il  ne  peut  pas  être  surtaxé,  c’est  quoiqu’une 
diminution  lui  soit  acquise  en  cas  de  sinistre  ma¬ 
jeur  !  I  ! 

M.  Duvergier  est  tombé  à  son  insu  dans  l’erreur 
des  bartolisies;  il  a  comme  eux  fait  une  vicieuse 
application  du  brocard  :  eadem  est  ratio  lucri  et 
damni;  il  a  étendu  celte  règle  à  un  cas  qui ,  d’après 
les  sources  les  plus  pures  du  droit,  la  repousse 
formellement.  Yainement,  au  reste,  on  se  prévau¬ 
drait,  dans  l’opinion  contraire  à  la  surtaxe,  de 
l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  que  j’ai  rapporté  au 
n®  234.  Quoi  qu’en  dise  M.  Duvergier,  celle  déci¬ 
sion  n’oftre  pas  même  la  possibilité  d’un  argument 
à  contrario;  elle  ne  porte  pas  que  le  locateur  qui 
perd  par  force  majeure  des  avantages  que  le  bail 
lui  assurait,  n’a  pas  droit  à  une  diniiniition  de 
prix  ;  elle  repose  sur  une  tout  autre  idée,  savoir 
que,  dans  l’espèce,  le  bailleur  ne s’élait  pas  engagé 
à  faire  jouir  le  preneur  d’une  maison  de  jeu ,  et 
qu’ainsi  il  était  indilférent  pour  lui  que  l’autorité 
supérieure  n’eût  pas  permis  au  preneur  d’ouvrir 
un  établissement  de  celle  espèce. 

«  tio  iLLA.  ÆQtJiTATis  con(rà  coiiductorem  faceret  pro  locaiore.  » 
/.oc»  cit,  /«/r,,  U'» 
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Article  1723. 


Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  duree  du 
bail ,  changer  la  forme  de  la  chose  louée. 

SOMMAIRE. 

a4i.  Transition.  Du  trouble  que  le  bailleur Jait  éprouver  au 
preneur  en  cbangcaut  la  forme  de  la  chose  louee. 

242*  Exemples  de  pareils  troubles. 

243.  Le  cbangemcut  partiel  dans  Iclat  des  lieux  est  prohibé 

par  Tart.  1723. 

244.  Réfutation  d’une  opinion  de  Pothier. 

245.  Le  consentement  du  locataire  au  changement  de  forme 

fait  cesser  l'art.  1723.  ^ 


COMMENTAIRE. 


241.  L’art.  i723  s’occupe  du  cas  où  le  bailleur 
apporterait  un  trouble  à  la  jouissance  du  preneur, 
en  changeant,  par  son  fait,  la  forme  de  la  chose 

louée. 


Il  ne  s’agit  plus  ici  de  troubles  provenant  de  cas 
fortuits  ou  du  vice  môme  de  la  chose.  L’art.  4723 
nous  reporte  au  principe  dont  nous  avons  donné 
déjà  le  développement  aux  n"  184,  185  et  suiv.  Le 
bailleur  a  contracté  l’engagement  de  faire  jouir  le 


preneur.  Responsableenvers  lui  de  la  force  majeure, 
combien  à  plus  forte  raison  ne  doit-il  pas  être  tenu 
de  ses  faits  personnels?  Le  bailleur  doit  donc  lais¬ 
ser  à  la  chose  louée  la  forme  qu’elle  avait  lors  du 
contrat.  S’il  prétend  la  changer  contre  le  gré  du 
preneur  ,  celui-ci  a  une  action  en  résiliation  ou  en 

dommages  et  intérêts. 

2  <2.  A  insi,  le  propriétaire  n’auruil  i)as  le  droit  de 
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convenir  une  lerre  labourable  en  prairie  ou  en 
bois;  le  fermier  sérail  fondé  à  s’opposer  à  ce  chan¬ 
gement.  Car,  par  le  bail  de  son  immeuble ,  le  loca¬ 
teur  a  -contracté  roblîgaüon  de  laisser  les  choses 
dans  l’état  où  la  convention  les  a  trouvées  (l). 

243.  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que  la 
forme  de  la  chose  fût  cliangée  ou  alfeciée  en  tota¬ 
lité.  Un  changement  partiel  qui  nuirait  au  preneur 
pourrait  être  repoussé  par  lui.  Ainsi,  si  le  proprié¬ 
taire  bouchait  des  fenêtres  (2),  il  s’exposerait  aux 
justes  réclamations  du  locataire.  Il  en  est  de  môme 
s’il  voulait  agrandir  sa  maison  ou  félever  d’un  étage. 
Ce  dernier  cas  s’est  présenté  devant  la  cour  royale 
de  Bordeaux,  et  par  arrêt  du  20  juillet  1831  il  a 
été  jugé  suivant  les  vrais  principes  (2). 

244.  Pothier  pense  cependant  que  silo  change¬ 
ment  de  forme  portait  sur  une  partie  peu  considé¬ 
rable  de  la  chose,  et  que  le  propriétaire  y  eût  un 
intérêt  réel ,  Î1  pourrait  ope'rer  les  modilications  en 
indemnisant  le  fermier. 

Sans  doute,  les  juges  seront  toujours  maîtres  de 
voir  si  la  plainte  du  fermier  ou  du  locataire  ne 
repose  pas  sur  un  désir  de  tracasser  le  proprié¬ 
taire  qui  n’a  porté  aucun  préjudice  à  leur  jouis¬ 
sance,  et  ils  repousseront  des  vexations  mes(|uines, 
condamnées  par  la  pensée  qui  a  dicté  notre  ar¬ 
ticle. 

Mais  en  générai  il  ne  faudra  pas  accorder  au  pro¬ 
priétaire  des  ménage  mens  et  des  faveurs  dont  le 

(1)  Pothier,  L^^uage^  uo  *^5. 

(2)  StLp}\,  a  J  iSÜ, 

(Ü)  U.,  3i,  1,256. 


Mî  OONTRAT  I>f:  f.OUA<iK. 


fermier  aurait  à  souffrir.  Pothier  va  trop  loin,  ce 
me  semble,  lions  le  tempérament  apporte  à  la 
règle  que  le  Code  a  puisée  dans  ses  écrits.  Il  suppose 
que  le  changement  oecasionera  un  dommage  au 
fermier,  puisqu’il  propose  de  l’indemniser;  et  ce¬ 
pendant  ,  sous  prétexte  que  ce  changement  est  utile 
au  propriétaire,  il  veut  qu’il  s’exécute  malgré  le 
bail.  Celte  doctrine  n’est  plus  admissible  sous  le 
CoJe civil.  (^)uelque  respectable  que  soient  les  droits 
du  propriétaire,  ceux  du  fermier  méritent  une 
égale  protection,  et  les  magistrats  ne  doivent  pas 
se  laisser  aller  à  d’injustes  préférences  (1). 

245.  I)u  reste,  toute  didicullé disparaîtrait  si  le 
locataire  avait  donné  son  eonseniement  au  change¬ 
ment  total  ou  partiel. 

Mais  remarquez  que  si  la  matière  excédait  150  fr., 
la  preuve  de  consentement  ne  pourra  être  faite  que 
par  écrit  (2). 

Article  1724. 

Si,  tliu'aufc  le  bail ,  la  cliose  louée  a  besoin 
de  réparations  urgentes  et  qui  ne  puissent 
être  différées  jusqu'à  sa  fin,  le  preneur  doit 
les  souffrir,  quelqiéincoiumodité  qu’elles  lui 
causent,  et  quoiqu’il  .soit  privé,  pendant  qu’el- 
Jc.s  se  fout ,  d’une  partie  de  ta  cliose  louée. 

Mais  SI  ces  réparations  durent  plus  de  40 
jours,  îe  prix  du  bail  sera  diniiaiié  à  propor- 

(1)  JnngeM..  Dnranton,  t.  17,  n®  65.  M.  Duvergicr.  t.  I, 

Soj. 

(2)  tîorcleanx,  26  juillet  iS3i  (D.,  3i,  #,  a55). 
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tion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  cliüse  louée 
dont  il  aura  été  privé. 

Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  (ju’cl- 
les  rendent  inlial>ital)le  ce  qui  est  nécessaire 
au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille  , 
celui-ci  pourra  faire  résilier  le  î)aii  (1). 

SOMMA  llîE. 


246.  Transilioil. 

Des  réparations  urgentes  qui  doivent  être  faites  peiutant 
la  durée  du  bail. 

247*  Conditions  pour  qu’elles  ne  dunuent  pas  sujet  de  piaînlc 


au  preneur. 

Première  vomlition.  Urgence.  Cüneiliatioii  de  l’art, 
avec  V’art,  1722. 


248.  Ce  qu’on  entend  par  urgence.  Ma  JS  s’il  n’y  a  pas  urgence, 
le  locataire  est  fonde  à  se  plaindre  des  réparations  fui¬ 
tes  malgré  lui.  Il  peut  même  demander  des  dommages 
et  intérêts. 


249.  3'  condition.  Il  faut  que  les  travaux  ne  durent  pas  plus 
de  4o  jours, 

aSo,  3®  condition.  Il  faut  qu’elles  ne  rendent  pas  inbabîiable 
la  maison  louée. 

35 1.  El,  dans  ce  cas,  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  privation 
totale  dure  4o  jours. 

252.  Mais  dans  tous  les  cas  où  II  y  a  urgence,  soit  que  les  tra¬ 
vaux  durent  plus  de  4®  jours,  soit  qu’ils  privent  le  lo¬ 
cataire  de  toute  la  maison,  ce  dernier  n’a  pus  droit  à 
des  dommages  et  intérêts. 

Exception. 

353.  Manière  de  calculer  la  diminution  d.u  prix  quand  les  tra¬ 
vaux  ont  duré  plus  de  qo  jours. 

254.  L’art.  1724»  malgré  la  rubrique,  s’applique  à  toutes  les 
espèces  de  baux. 


(1)  Emprunté  à  Putbicr,  Lomge^  u'^  77=' 
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COMMEiSTAlRE 


246.  Du  principe  posé  par  les  art.  1719  et  1720, 
savoir,  (jue  le  bailleur  doit,  pendant  la  durée  du 
bail,  entretenir  la  chose  louée  et  y  faire  toutes  les 
réparations  nécessaires,  il  suit  que  le  preneur,  dont 
elles  viennent  assurer  et  faciliter  la  jouissance,  est 
tenu  de  les  sonlfrir.  Quelle  que  soit  l’incommodité 
qu’elles  lui  causent,  et  bien  qu’il  soit  privé  pendant 
qu’elles  se  font  d’une  partie  de  la  chose  louée,  il 
n’y  a  pas  là  un  trouble  donnant  ouverture  à  des  ré- 
clamations.  AUud  incommodum^  aliud  damnmn.  Je 


cite  les  paroles  du  président  Favre  sur  ce  sujet  (1). 
Tout  au  contraire,  c’est  la  stricte  exécution  des 
proînesscs  du  bail  (2).  «  Celte  règle,  disait  M.  Mou- 
»  ricaulL  dans  son  rapport  au  tribunal,  celle  régie, 
»  établie  par  la  jurisprudence,  est  avec  raison  adop- 

*  léc  par  le  projet ,  parce  que  le  loc-a taire,  en  ac- 
»  ceplant  le  bail  ,  a  dû  savoir  qu’il  pourrait  surve- 
»  nir  des  dégradations  à  la  chose  louée;  qu’elles 

•  jiourraient  lui  occasioner  de  l’embarras;  que  ce- 
«  pendant  il  serait  nécessaire  d’y  pourvoir  ;  qu’il 

serait  même  intéressant  pour  lui  qu’on  ne  les  né- 
0  gligeât  pas,  parce  qu’il  a  du  déterminer,  d’après 
»  ces  considérations ,  le  prix  qu’il  lui  convenait  de 


a  donner  (3).  » 

247.  Mais  pour  que  le  preneur  garde  le  silence, 

trois  conditions  sont  nécessaires  d’après  notre  article: 


{ i)  Ration,  y  sur  Iti  lot  3^,  D.  Loc.  cond. 

(2)  Pollu'er,  >1077,  M.  Galli,  oi-at.  du  gouvcrDement.  Fe- 

not,  t.  i4  J  {'•  3i  3, 

{2)  Fouet,  1,  iky  p.  335.  326 
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La  première,  que  les  réparations  soient  urgentes; 
La  seconde,  que  les  réparations  ne  dépassent 

pas  une  certaine  duree ,  4=0  jours  ; 

La  troisième ,  qu  alors  même  qu’elles  dureraient 
moins  de  40  jours ,  elles  ne  privent  pas  le  locataire 

de  la  totalité  de  la  chose. 

La  première  condition  est,  disons-nous,  que  les 

réparations  soient  urgentes ,  et  qu’elles  ne  puissent 
être  différées  jusqu’à  la  fin  du  bail.  Si  elles  ne  sont 
pas  commandées  par  une  absolue  nécessité,  le  t>re- 
neur  qui  craint  d’être  gêné  dans  l’exercice  de  son 
droit,  peut  s’opposer  à  leur  confection  (1).  Comme 
c’est  dans  son  intérêt  seul  que  le  bailleur  les  entre¬ 
prend,  il  est  maître  de  renoncer  à  un  avantage  de 
sa  position.  Mais  si  l’état  des  lieux  exige  que  des 
travaux  de  conservation  ou  d’entretien  soient  faits 
sur-le-champ,  afin  de  ne  pas  compromettre  l’exis¬ 
tence  même  de  la  chose  fonce ,  le  preneur  ne  sau¬ 
rait  plus  demanderquo  cesouvrages  fussent  différés 
jusqu’à  la  fin  du  bail.  L’urgence  est  une  loi  qui 
oblige  le  bailleur  à  agir,  et  le  preneur  à  supporter 
l’incommodité  des  réparations. 

Mais,  dira-Lon  peut-être,  l’urgence,  quelque  im¬ 
périeuse  qu’elle  soit,  n’est  pas  plus  puissante  que  ta 
force  majeure.  Or  l’art.  4722  nous  a  montre  le  pre¬ 
neur  affranchi  par  la  loi  du  contrat  de  la  force  ma¬ 
jeure.  Pourquoi  en  est-il  autrement  ici?  Pourquoi 
le  preneur,  en  se  prévalant  de  l’arl.  4722,  ne  y>our- 
raît-il  pas  réclamer,  dans  tous  les  cas,  une  dimi¬ 
nution  de  prix,  lui  qui  subit  une  diminution  de 

(  i)  Pothier,  ^8,  ' 


» 
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jouissance?  Knlin  n^y  aurait-il  pas  défaut  d’har¬ 
monie  entre  l’art.  1112  et  Tart.  1724? 

Celte  objection  repose  sur  de  trompeuses  ressem¬ 
blances.  La  force  majeure  dont  parle  l’art.  1722 
est  celle  qui  détruit;  au  contraire,  la  nécessité  dont 
s’occupe  l’art.  il2A  est  celle  qui  répare;  la  pre¬ 
mière  porte  dommage  ;  la  seconde  le  prévient. 
Quand  le  preneur  vient  au  secours  du  locataire,  ce 
dernier  au  rail- il  bonne  grâce  à  se  placer  dans  un 
cas  où  il  est  victime  d’événemens désastreux  !!  Nous 


verrons  d’ailleurs  que,  lorsque  les  réparations  dé¬ 
passent  une  certaine  limite  de  durée  et  d’impor¬ 
tance,  la  loi,  fidèle  à  l’art.  1722 ,  accorde  au  pre¬ 
neur  un  recours  équitable.  Il  assimile  à  la  force 
majeure  des  travaux  qui,  par  leur  prolongation, 
sont  mêlés  de  dommage  pour  le  preneur  (1).  Mais 
dans  tous  les  autres  cas  celui-ci  doit  souffrir  avec 
patience  une  incommodité  momentanée  pour  arri¬ 
ver  à  un  plus  grand  bien.  *  Modicam  incomniodi- 
»  tatem,  disait  le  président  Favre,  conducloris  non 
»  debel  inducere  mercedis  remissionem ,  sed  eam 
»  tantum  quæ  magna  sit.  Nec  enim  tam  delicaim 
»  débet  esse  condiictor  ut  iiullam  prorsùs  incom- 
»  modi  parlem  subire  velit  (2).  » 

248.  L’urgence  se  mesure,  du  reste,  d’après  les 
circonstances.  Notre  article,  pour  mieux  faire  com¬ 
prendre  ce  (pi’il  entend  par  réparations  urgentes, 
indique  que  ce  sont  celles  qui  ne  peuvent  être  dif- 


{.)  Cuj  ii$,  sur  Kt  loi  55,  D,  làoc.  vond.  (  ad  African.,  tract. 

VIII). 

(a)  Rat,  ad  Ponâ,^  sur  la  loi  17,  H,  cond,^  que  l'on 
doit  consulter  ici. 
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férées  jusqu’à  la  lin  du  bail.  Kn  etïet,  elles  ne  se¬ 
raient  pas  urgentes  si  elles  étaient  susceptibles  d’a¬ 
journement. 

Si  donc  le  propriétaire  ne  faisait  les  réparations, 
pendant  la  durée  du  bail,  que  pour  mettre  sa  mai¬ 
son  en  état  d’être  relouée  sans  interruption  à  la 
sortie  du  locataire,  celui-ci  serait  écoulé  dans  ses 
plaintes;  quand  même  les  réparations  seraient  né¬ 
cessaires  ,  si  elles  n’étaient  pas  urgentes,  il  trou¬ 
verait  dans  notre  article  un  secours  efficace  pour 
ne  pas  supporter  les  înconvéniens  ou  les  désagré- 
mens  dont  le  bailleur  voudrait  se  décharger  sur 
lui(l);  c’est  ce  qu’a  jugé  la  cour  de  Bordeaux  dans 
une  espèce  que  j’ai  rapportée  au  n"  213.  Le  pro¬ 
priétaire  avait  fait  exhausser  sa  maison  d’un  étage, 
et  sons  prétexte  de  la  nécessité  de  ce  travail  il  clier- 
cliait  à  se  placer  sous  l’inlluence  de  l’art.  1721, 
Mais  un  tel  système  fut  repoussé  comme  il  le  méri¬ 
tait. 


Je  pense  même  que  si  le  bailleur  avait  fait  faire, 
contre  le  gré  du  preneur,  des  travaux  non  iirgens, 
il  serait  passible  de  dommages  et  intérêts;  c’est  la 
décision  d’Africain  (2)  et  de  Cujas,  son  commenta¬ 
teur  et  son  égal  (3).  Ainsi  je  me  rends  principal 
locataire  de  votre  maison  ,  et  je  sous-loue  les 


(1)  Pothier,  ■jq,  1.  35  et  3o,D.  Loc.  cvnd.  M.  Duverg., 
t.  I  ,  no  298. 

(2)  L.  35,  D,  hoc,  cond. 

(3)  Aut  T(on  neeeasariü  aedes  deniolitus  est,  sed  quod  mciiù^ 
forte  ædificare  vellcs,  et  hoc  easu  teneris  iti  id  omm  quod  co«- 
ductori  interest  •  in  quo  btiam  i-ocRtiM  continetar  (sur  k  loi  35 , 
îid  A  fric.,  tract. 


74 


nu  CONTRAT  DE  UOLAGE. 


Rpparlcmeiis  en  détail  avec  un  bénéfice.  Mais  vos 
travaux  intempestifs  troublent  ma  jouissance,  et 
mes  sousdocalaires  incommodés  me  quittent  avant 
le  temps.  Outre  la  diminiilion  des  loyers  ,  et  même 
la  résiliation  du  bail ,  vous  devez  me  dédommager 
du  gain  que  j’aurais  fait  aveciiies  sous-locataires  (1). 

249.  La  seconde  condition  exigée  par  notre  arti¬ 
cle,  pour  que  le  preneur  garde  le  silence,  c’est 
que  les  réparations  ne  dépassent  pas  une  certaine 
mesure  de  durée.  Il  ne  fallait  pas  mettre  le  pre¬ 
neur  à  la  discrétion  du  bailleur,  et  laisser  celui-ci 
éterniser  impunément  les  travaux.  Le  Code  a  suivi 
le  tempérament  établi  autrefois  par  la  jurispru¬ 
dence  du  châtelet  (2).  Si  donc  les  réparations  du¬ 
rent  plus  de  40  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué 
à  proportion  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
louée,  dont  le  preneur  aura  été  privé. 

250.  Il  y  a  plus  !  C’est  que  si  les  réparations  sont 
de  telle  nature  qu’elles  rendent  inhabitable  la  partie 
de  maison  dans  laquelle  le  locataire  et  sa  famille  se 
sont  réfugiés,  celui-ci  peut  faire  résilier  le  bail; 
car  il  y  a  alors  privation  totale  de  la  chose;  il  y  a 
impossibilité  que  le  bail  subsiste,  par  défaut  d’ob¬ 
jet;  et  dès-lors  on  rentre  dans  une  espèce  de  force 
majeure  qui  rappelle  ladisposition  del’art.  i722  (3). 

251.  Mais  cst-il  nécessaire  que  la  privation  dont 

(1)  Africain  et  Cujiis, /oc.  cü, 

(2)  Denizart,  v®  Bail.  Rcpcrt.,  v*  Bail^  §  6,  no  i5.  PotKicr, 
II*»  -77. 

(3)  V.  Part.  2,670  tlu  C.  de  la  bonisianc,  dans  la  Conférence 
de  M.  de  St- Joseph,  p-  91-  Code  prussien  ,  art.  399  {loc,  ci/.). 
Code  autrichien,  art.  1119  {loc,  cit.)* 
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parle  le  §  dernier  de  noire  article  ait  duré  40  jours? 
Non  sans  doute.  Toute  l’économie  de  l’art.  1724 
vient  justifier  cette  solution. 

Dans  le  1"  §  ,  après  avoir  soumis  le  locataire  à 
subir  les  réparations  sans  se  plaindre,  il  ajoute  une 
phrase  qui  indique  que  dans  sa  pensée  il  ne  s’agit 
que  des  réparations  qui  ne  doivent  faire  subir  à  ce 
même  locataire  qu’une  incommodité  ou  uneprir^- 
iion  partielle  de  la  chose.  Quant  à  celles  qui  doi¬ 
vent  priver  le  locataire  de  la  totalité  de  la  cliose, 
il  ne  s’en  occupe  pas  encore  ;  ce  sera  l’objet 
du  3"  §. 

Dans  le  2®  §  qui ,  dans  le  cas  où  les  réparations 
se  prolongent  au  delà  de  40  jours,  ouvre  une  action 
en  réduction  au  locataire  ;  le  législateur  suppose 
encore  que  la  privation  est  partielle  ;  car  il  propor¬ 
tionne  la  réduction  du  prix  à  la  partie  de  la  chose 
enlevée  au  preneur.  Ainsi  il  est  clair  que  ce  |  ne 
subordonne  l’action  en  réduction  à  la  condition 
de  la  prolongation  des  travaux  au-delà  de  40  jours, 
qu’autant  qu’il  y  a  simple  incommodité  et  privation 
partielle. 

Maintenant  vient  le  §  dernier.  Ici  il  s’agit  de 
quel<jue  chose  de  plus  grave.  Le  législateur  n’a  plus 
en  vue  une  incommodité  dans  la  jouissance  :  c’est 
une  impossibilité  de  jouir.  11  ne  s’occupe  plus  d’une 
privation  partielle  qui  laisse  au  preneur  un  asile 
dans  la  maison  louée  :  c’csl  une  privation  absolue, 
totale,  qui  enlève  au  locataire  tout  refuge.  Évidem¬ 
ment  les  deux  paragraphes  qui  précèdent  ne  gou¬ 
vernent  pas  cette  hypothèse,  et  les  conditions  qu’ils 
imposent  ne  doivent  pas  être  iransportées  dans  la 


UU  CÜNl'ftAT  DE  LüDAÜE. 


7G 

dei'iiict*  paragraphi!  (I).  Le  contraire  semblerait 
résulter  cependant  du  rapport  de  M.  MouricaiilL(2); 
mais  je  crois  rpi’il  y  a  plutôt  obscurité  dans  l’ex- 
pression  qu’erreur  dans  la  pensée. 

252.  Du  reste,  le  preneur  n’a  pas  droit  à  des 
des  dommages  et  intérêts.  M.  Mouricault  en  faisait 
l’observation  Fondée  (3).  La  nécessité  et  l’urgence 
sont  l’excuse  du  bailleur.  Il  obéit  à  une  loi  impé¬ 
rieuse  ,  celle  de  la  conservation  de  la  chose. 

Ce  n’est  (|u’aulant  que,  par  sa  faute  (argum.  de 
l’art.  605  C.  c.),  il  aurait  laissé  rimmeiible  se  dé¬ 
tériorer,  que  le  locataire  pourrait  réclamer  une 
indemnité  ('i).  Mais  ce  serait  à  ce  dernier  à  prouver 
que  le  bailleur  a  été  négligent,  et  qu’il  a  mis  un  re¬ 
tard  répréhensible  à  remplir  les  obligations  que 
lui  imposaient  les  art.  1719  et  1720. 

253.  Pour  calculer  la  diminution  de  loyer  pro¬ 
portionnelle  à  laquelle  le  locataire  a  droit,  lorsque 
les  réparations  ont  duré  plus  de  40  jours ,  il  ne  faut 
pas  compter  les  40  jours  de  grâce  que  la  loi  ac¬ 
corde  au  bailleur.  C’est  pour  la  privation  qui  dé¬ 
passe  ces  40  jours  que  la  loi  donne  une  indemnité, 
et  non  pas  pour  T  incommodité  qui  se  trouve  ren¬ 
fermée  dans  cc  délai.  L’opinion  contraire,  enseignée 
par  M.  Delvincourt  (5)  et,  d’a[>rès  lui,  par  M.  Du- 

(i)  M.  Diiianton,  t.  17,  u®  67.  RL  Duvergier,  t.  i,  n»  aoo. 

(3)  Fenet,  t.  P- 

(5)  I.oc.  cit. 

(4)  M.  Deh’incourl,  i.  5,  noir,  |).  i8q,  4"  Diiver— 
c'Icï',  t.  1,  n-’  3o2, 

(5)  T.  "s  [t.  u'JÎe,  JV’  4* 
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\ergîet‘(l),  me  paraît  trop  sévère  et  peu  en  har¬ 
monie  avec  !cs  tempéra  mens  éclietonnés  par  noire 
article  (2),  M.  Delvi  ncourt  objecte  que  si  les  répa¬ 
rations  durent  60  jours,  et  qu’en  ne  réglant  l’in¬ 
demnité  que  sur  les  20  jours  excédant  les  -40,  on 
arrivera  à  ce  résultat  bizarre  que  le  locataire  ob¬ 
tiendra  une  diminution  de  20  jours,  tandis  (pie  la 
loi  suppose  qu’une  diminution  de  40  ne  vaut  pas 
la  peine  d’être  faite.  Mais  ce  raisonnement  ne  me 
touche  pas.  Sans  doute,  40  jours  d’incommodité 
ne  sont  pas  à  considérer  quand  les  réparations  doi¬ 
vent  finir  à  ce  terme;  mars  si  elles  s’étendent  au- 
delà,  tous  les  jours  qui  suivent  sont  autant  de 
causes  de  dommage  dont  le  bailleur  doit  être  tenu. 
Il  n’y  a  là-dedans  rien  que  de  très- facile  à  com¬ 
prendre  et  à  expliquer.  Au  contraire,  le  système 
de  M.  Delvincourt  cbot|ue  la  raison.  Quoi  donc?  la 
loi  ne  voit  aucune  faute,  aucun  principe  de  dé¬ 
dommagement  dans  les  travaux  renfermés  dans 
l’espace  de  40  jours  !  Est-ce  que  sa  juste  tolérance 
sera  efiacée  parce  que  le  travail  se  sera  prolongé 
au-delà'.  Que  rexcédant  soit  cause  d’indemnité, 
rien  de  plus  juste  ;  mais  les  40  premiers  jours  sont 
des  jours  de  francliise.  Pourquoi  vouloir  en  priver 
le  bailliste?  où  est  le  texte  qui  le  condamne  ? 

254.  Quoique  l’art.  1724  soit  placé  sous  la  ru¬ 
brique  des  baux  de  maisons  el  de  biens  ruraux ,  it 
s’applicpieà  toutes  h^s  choses  qui  sont  susceptibles 
de  réparations  pendant  la  durée  d’uu  bail,  par 
exemple,  à  une  usine,  à  une  machine,  etc.,  etc.  ; 


(i)  T.  r,  n“  3oa. 
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mais  on  n’en  prendra  cependant  que  ce  qui  sym¬ 
pathise  avec  les  baux  de  ces  espèces  de  ci;  10S8S(1). 

Article  1725, 

Le  bailleur  n’est  pas  tenu  de  garantir  le 
preneur  du  trouble  que  des  tiers  apportent 
jmr  voie  de  fait  à  sa  jouissance ,  sans  préten¬ 
dre  d’ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée  ; 
sauf  au  preneur  à  le  poursuivre  en  son  nom 
personnel. 

Article  1726. 

8i ,  au  contraire,  le  locataire  ou  le  fermier 
ont  été  troublés  dans  leur  jouissance  par  suite 
d’une  action  concernant  la  propriété  du 
fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  propor¬ 
tionnée  sur  le  prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme, 
pourvu  que  le  trouble  et  rempéchement  aient 
été  dénoncés  au  propriétaire. 

Article  1727. 

Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait 
prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  chose 
louée ,  ou  si  le  preneur  est  lui-méme  cité  en 
justice  pour  se  voir  condamner  au  délaisse¬ 
ment  de  la  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose, 
ou  à  souffrir  l’exercice  de  quelque  servitude  , 
il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit 

M.  Zaccbiiiiæ,  I.  3,  p>  2,  §  Sbs. 
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être  mis  hors  d’instance,  s’il  Texig^e ,  en  nom¬ 
mant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 

SOMMAIRE. 


a55.  Transition.  Division  de  la  matière.  Du  trouble  prove¬ 
nant  du  fait  des  tiers. 

256.  Premier  point.  Du  trouble  occasîoné  par  des  tiers  qui 

n’ont  pas  de  prétentions  sur  la  chose. 

257.  Modification  apportée  par  l’art.  173$ à  la  doctrine  de  Po¬ 

thier.  Le  preneur  est  re.sponsable  de  la  perle,  dans  tous 
les  cas ,  si  ce  n’est  lorsque  le  fait  est  un  fait  de  force 
majeure. 

258.  Conciliation  de  l’art.  1735  avec  l’art,  1719* 

259.  Exemples  des  troubles  prévus  par  l’art.  1735. 

260.  Suite. 

261.  Exemples  où  le  trouble  dégénère  en  cas  fortuit  et  de 

force  majeure. 

262.  Le  preneur  n’est  chargé  de  la  responsabilité  qu’aulant 

qu’il  a  été  mis  en  possession. 

263.  Il  n’est  chargé  de  poursuivre  les  auteurs  des  troubles 

qu’autant  que  ceux-ci  ne  prétendent  pa.s  droit  sur  la 
chose. 

264.  Il  suit  de  là  qu’il  «e  peut  trouver  dans  l’art.  1725  le 

principe  d’une  action  possessoire. 

265.  i*  poinL  Du  cas  où  les  auteurs  du  trouble  prétendent 

avoir  droit  sur  la  chose. 

C’est  ce  qu’on  appelle  trouble  de  droit. 

Deux  hypothèses  à  prévoir. 

266.  Cas  où  le  fermier  est  troublé  par  une  action  coneermint 

le  délaissement  de  tout  ou  partie  du  foiuls.  Conduite  du 


267. 

a6:5. 


preneur. 

Premier  parti  qu’tl  peut  prendre.  Nommer  le  Imilleur  et 
se  faire  tirer  des  qualités. 

Deuxième  parti  qu’il  peut  suivre.  Rester  an  procès  et 
appeler  son  propriétaire  en  garantie. 


ce  d 


cî'iiier  pai  ti  est  lacnltalif.  Le  demandeur  ne 


peut  le  iurcer  à  mettre  en  cause  son  garaat. 


Bü  CONÎilAÎ  î>î:  LOîjAüE. 


3691  Des  demantles  du  preneur  contre  son  garant  j  sî  eelui-ci 
succombe, 

370.  Deux  hypothèses.  Cas  où  le  tiers  n’est  pas  demandeur 
contre  le  preneur^  mais  où  il  se  tient  sur  la  défensive. 
271,  Le  preneur  ne  peut  se  porter  demandeur  au  possessoîre  ; 
car  il  n’est  pas  possesseur.  Il  ne  peut  exercer  la  com- 

372.  Il  ne  peut  pas  même  l’exercer  quand  le  bail  serait  à  Ion* 

gués  années. 

373.  11  ne  peut  pas  intenter  non  plus  une  action  petitoire. 

22;4>  Suite- 

275,  Suite. 

276.  Tout  ce  qu’il  a  à  faire,  c’est  de  de'noncer  le  trouble  au 

propriétaire  et  de  sc  faire  garantir  par  lui, 

377.  Étendue  de  l’action  de  garantie  ;  ce  qu’elle  comprend, 

378,  Vice  de  rédaction  de  l’art.  1726. 

279.  En  cas  d’éviction  partielle  et  de  diminution  proportion¬ 

nelle  des  loyers,  comment  se  calcule  la  réduction  ? 

280,  Conditions  auxquelles  est  sovimis  le  recours  en  garantie. 
2B1.  1“  Il  faut  que  le  preneur  ait  dénoncé  le  troubleau  pro¬ 
priétaire.  Tempérament  ùcetlcrègle, 

282,  2®  Il  faut  que  l’éviction  cause  un  dommage  de  quelque 

considération. 

Différence  entre  l’action  en  garantie  pour  éviction  et  l’ac¬ 
tion  en  diminution  de  loyer  par  force  majeure. 

283.  Conciltatiou  de  l’art.  1769  avec  les  art.  1726  et  1727, 
284-  3*^  U  faut  que  l’évicliou  procède  d’une  cause  antérieure 

au  contrat. 

285.  A  moins  que  le  preneur  n’ait  connaissance  de  Ifi  cause 

d’éviction. 

286.  Mais  le  conducteur  pourrait  obtenir  remise  du  canon 

pour  le  temps  venir,  quand  mênae  il  aurait  laissé  in¬ 
sérer  la  clause  de  non-garantie, 

287.  Suite- 

288.  La  cause  d’éviction  postérieure  au  contrat  n’oblige  pas 

le  bailleur  à  garantie  j  il  n’est  tenu  qu’à  faire  la  luise 
du  prix  pour  l’avenir, 
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38g.  A  utres  principes  sur  la  garantie.  Renvoi. 

390.  Contre  qui  le  preneur  a-t-il  Taction  de  garantie.  ’ 
agi.  De  Texception  de  garantie. 

203.  Renvoi  au  principe  de  la  vente  pour  ce  sujet. 

Discussion  relative  à  la  divisibilité  de  l’exception  de  ga¬ 
rantie. 

COMMENTAIRE. 


255.  Le  législateur  s’est  occupé  jusqu’à  présent 
du  trouble  que  le  preneur  peut  éprouver,  ou  par 
force  majeure,  ou  par  le  fait  du  bailleur,  ou  par 
le  vice  (Je  la  chose.  Les  art.  1725,  1726,  1727  , 
traitent  d’une  autre  cause  de  troubles ,  de  celui  qui 
provient  du  fait  des  tiers.  Celte  matière  se  divise  en 
deux  points  principaux  :  troubles  apportés  par  des 
individus  qui  ne  prétendent  aucun  droit  sur  la 
chose  louée  (  1725  );  troubles  ayant  pour  cause  des 
prétentions  élevées  par  des  tiers  sur  la  propriété  de 
celte  môme  chose  (  1726 ,  1727  ). 

256.  Occupons-nous  du  premier  point  de  vue. 

L’art.  1725  décharge  le  bailleur  du  trouble  de 

fait,  c'est-à-dire  des  dommages  occasionés  par  des 
tiers  qui  ne  prétendent  aucun  droit  sur  la  chose.  U 
se  contente  de  donner  au  fermier  une  action  contre 
les  auteurs  du  dégât. 

Celle  disposition  a  été  empruntée  dans  son  idée 
principale  à  Pothier  (1). 

Mais  ce  jurisconsulte  modifiait  sur-le-champ  sa 
doctrine  par  un  tempérament  pris  de  rinfluence  de 
la  force  majeure  sur  le  bail ,  et  il  enseignait  que  si 
l’action  du  fermier  était  inelficace  ,  soit  par  reflet 
de  l’insolvabilité  des  défendeurs,  soit  parce  que  les 

(I)  N»  8i, 


M. 
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auteurs  du  trouble  étaient  inconnus,  ce  même  fer¬ 
mier  était  fondé  à  se  faire  décharger  d’une  portion 
proportionnelie  du  prix,  «de  même,  ajoutait-il, 
»  que  dans  les  cas  où  il  a  élé  empêché  de  Jouir  par 
•  une  force  majeure  qu’il  n’a  pu  empêcher.  • 

Ce  système  était  peut-être  équitable.  Le  pre¬ 
neur  est  le  gardien  de  la  chose;  c’est  donc  à  lui  qu’il 
appartient  de  diriger  les  actions  contre  les  faits  qui, 
sans  alfccter  le  fond  du  droit ,  trompent  sa  surveil¬ 
lance;  car  ces  actions  sont  en  quelque  sorte  attachées 
à  la  jouissance  dont  il  a  été  investi.  Néanmoins,  s’il 
ne  peut  obtenir  de  réparation  par  des  causes  indé¬ 
pendantes  de  sa  volonté,  il  y  a  pour  lui  défaut  de 
jouissance,  et  la  perle  relombe  sur  le  bailleur. 

257,  L’art.  1725  n’a  pas  adopté  cette  limitation. 
Pour  connaître  les  motifs  de  ce  dissentiment  avec 
Pothier,  consultons  la  discussion  du  conseil  d’état. 
Dans  le  projet  de  code,  fart.  32  (  aujourd’hui 
l’art.  1725  )  se  terminait  par  celle  phrase  :  «  Sauf 
»  au  preneur  à  demander ,  s’il  y  a  Heu ,  une  dîmi- 
»  nution  du  prix ,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l’art.  70 
(Part.  1726)  (1). 

MM.  Lacuée  et  Regnaud  réclamèrent  contre  cette 
disposition  linale.  M.  Lacuée  soutint  qu’il  y  avait 
contradiction  à  décharger  le  bailleur  de  toute  ga¬ 
rantie  et  d’autoriser  cependant  celui-ci  à  réclamer 
une  diminution  de  prix.  M.  Regnaud  ajouta  que  le 
■  renvoi  à  l’art,  70  contredisait  le  principe  de  l’art.  32; 
,.car  Je  bailleur  deviendrait  responsable  des  vols  et 
des  coupes  faites  furtivement  par  des  tiers  sur  les 


(i)  Fenet,  t.  i4,  p<  223. 
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terres  données  à  ferme.  A  ces  observations  ,  il  y 
avDÎt  une  réponse  bien  simple  :  c’est  ((ue  l’article  dis¬ 
cuté  iv  était  pas  plus  en  contradiction  avec  lui-môme 
que  ne  Tétait  sous  Tancien  droit  la  doctrine  de  Po¬ 
thier  dont  cet  article  émanait ,  et  que  le  recours  en 
diminution  de  prix  limité  à  certaines  éventualités 
dommageables,  se  conciliait  à  merveille  avec  Taf- 
francliissement  de  Tobligation  de  garantir,  obliga¬ 
tion  bien  plus  large,  bien  plus  compréhensive  que 
celle  d’accorder  une  réduction  (1);  mais  celle  ré¬ 
ponse  ne  fut  pas  faite,  et  M.  Tronchet  se  hâta  de 


prendre  la  parole  pour  dire  quil  nest  dû  de  dind- 
nutinn  sur  le  prix  que  lorsqu  une  partie  de  la  récolte 
a  été  dèlruile  par  des  événemens  de  force  majeure , 
tels  que  ceux  de guerr€[^) ,  En  conséquence,  le  para¬ 
graphe  contesté  fut  retranché! 

Il  faut  donc  le  reconnaître,  Tart.  1725  s’écarte 
avec  connaissance  de  cause  de  la  théorie  de  Polluer, 
Les  troubles  de  fait  apportés  par  des  tiers  restent 
à  la  charge  du  preneur,  quoiqu’ils  amoindrissent  sa 
jouissance,  et  c’est  à  ce  dernier  à  en  obtenir  la  ré¬ 
paration  à  ses  risques  et  périls.  Un  seul  cas  fait 
exception  à  cette  règle,  c’est  celui  de  force  majeure 
qui ,  bien  que  non  réservé  dans  notre  article ,  y  de 
meure  sous-entendu ,  soit  d’après  l’observation  de 
M.  Tronchet,  soit  par  la  force  de  Tart.  1722. 

258,  Quelques  jurisconsultes  ont  pensé  que  Tar- 
lîcle  1725  porte  une  sorte  d’atteinte  au  principe  de 
Tart,  1719  J  (pic  la  disposition  proposée  au  conseil 
d’état  se  liait  beaucoup  mieux  avec  l’obligation  du 


(i)  V.  moa  Comm.  de  la  f'' ente,  t.  i,  ii®*  4^7»  5o2j 
(»)  FpdcI,  t.  i4ï,F*  ^45»  ^46* 
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baiiloiir  Je  faire  jouir  paîstùUment  le  preneur.  On 
peut  objecter  cependant ,  pour  lejustîlier,  que  les 
troubles  dont  s’occupe  l’art. dT-iS  proviennentengC’ 
néral  d’un  défaut  de  surveillance  imputable  au  pre¬ 
neur;  qu’étant  le  gardien  de  lacimse,  ilest  juslequ’il 
prenne  à  sa  charge  des  dégâts  (|u’une  vigilance  plus 
active  aurait  pu  [U'évcnîr;  qu’îi  s’agît  d’ailleurs,  en 
général ,  de  dégâts  qui  ne  produisent  pas  un  de  ces 
préjudices  énormes  que  la  loi  prend  en  considération 
pour  venirau  secours  du  fermier  fqu’enfin  il  peuttoU' 
jours  SC  défehdreen  établissant  que  le  trouble  trouve 
sa  cause  dans  la  force  majeure.  On  peut  ajouter  ce 
rapprochement  :  le  droit  romain  ne  donnait  jamais 
d’action  au  fermier  pour  agir  contre  les  tiers  qui 
enlevaient  ou  dévastaient  les  fruits  de  l’immeuble, 
par  la  raison  qu’il  n’était  pas  propriétaire  des  fruits 
tant  qu’il  ne  les  avait  pas  récoltés;  c’était  le  maître 
qui  devait  agir,  parce  (ju’avaiU  la  perception  ,  la 
propriété  des  fruits  reposait  sur  sa  tête.  Eli  bien  ! 
le  recours  du  fermier  contre  lui  était  limité  à  la 
restitution  de  ce  cjue  l’action  dirigée  contre  le  tiers 
avait  procuré  au  maître.  «  Colonus,  disait  Ulpien  , 
«conducli  aclione  consequetur,  ut  idîpsfim  sibi 
3prœstaretur  (1).  D’oii  il  suit  que,  si  l’action  était 
înelïicûce,  le  fermier  n’avait  rien  à  réclamer,  et  que 
même  le  bailleur  pouvait  se  libérer  envers  lui  en 
lui  cédant  ses  actions  (2).  Or,  le  résultat  est  au¬ 
jourd’hui  le  même,  si  ce  n’csl  que  l’aclion ,  au  lieu 
d’être  intentée  par  îe  maître ,  avec  charge  d’en  ren- 


(i)  L*  52,  D.  De  furtls, 

(s)  Et  1«  tîole  de  Godefroy»  sur  la  loi  60,  §  D.»  tond» 
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dre  compte  au  fermier ,  est  portée  directemenl  par 
celui-ci  contre  les  tiers  1 1  î 

259.  Ainsi  si  des  animaux  s'échappent  de  la 
garde  du  berger  et  viennent  paître  dans  les  prés  de 
la  ferme,  si  des  voleurs  enlèvent  dans  la  vigne 
des  paniers  de  raisin,  si  des  gens  mal-intcn  lion  nés 
jettent  dans  les  étangs  des  substances  véneneuses 
qui  nuisent  au  poisson  ;  dans  tous  ces  cas,  le  pre¬ 
neur  n'aura  rien  à  réclamer  contre  le  bailleur;  il 
n’aura  d’action  que  contre  les  auteurs  de  ces  voies 
de  fait  (1). 

280.  Parmi  les  exemples  de  troubles  qui  res¬ 
tent  à  la  charge  du  preneur,  on  doit  ranger  les  ma¬ 
raudages  causés  par  un  régiment  qui  traverse  la 
contrée  (2). 

26 1 .  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  dégât,  pre¬ 
nant  un  caractère  plus  grave,  pouvait  être  rangé 
dans  la  classe  d’un  acte  d’hostilité,  d'un  ravage  de 
guerre,  d’une  invasion  rédoulable  de  voleurs  at¬ 
troupés  (3),  Il  y  aurait  alors  force  majeure,  et  ex¬ 
ception  par  Cûnséi|uent  à  l’art.  1725  (4).  C’est 
pourquoi  nous  avons  hiit  reinart|Licr  ci  dessus  (5) 
l'erreurd’un  jugcinenl  du  tribunal  de  la  Seine,  qui 
avait  cru  trouver  dans  notre  article  un  obstacle  à 


(1)  Pothier,  8i , 

(2)  Cujas,  sur  la  loi  35,  ï).  Loc.  cond.  (ad  A  fric.,  tract,  8), 

O  Si  exercîîîis  prælcrîcus  per  allai tid  abslulerit ,  ob 

»  lias  causas  ex  meicede  cotidiietor  nibil  riuiduuaiu  deduccre 


»  pole.'.t.  » 

(3)  Cujas,  loc^  cit.  «  Preedonum  more,  dil-il, 
milites  vasiaverint  totwn  fiinduin.  » 

(4)  Supr.,  n®  25  7. 

(5)  N*  237. 
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l’action  en  réduction  de  loyers  intentée  par  un 
preneur  (jue  les  désordres  occasionés  par  des  tiers 
pendant  la  révolution  de  juilielavaient  privé  d’une 
partie  des  produits  de  In  chose. 

262.  Lorsque  l’art,  1725  a  chargé  le  preneur  de 
ta  responsabilité  et  de  la  poursuite  des  troubles  de 
fait ,  il  a  supposé  qu’il  était  en  possession.  Mais  si 
la  délivrance  ne  lui  a  pas  encore  été  faite,  rien  ne 
l’oblige  à  prendre  l’initiative  pour  faire  cesser  l’ob¬ 
stacle.  Il  peut  môme  agir  contre  le  bailleur  pour 
fai  re  prononcer  la  résiliation ,  si  celui-ci  ne  lui 
procure  pas  les  eltcls  du  contrat  (I). 

263.  Mais  supposons  niaintenanl  que  le  preneur 
soit  en  possession  de  la  chose;  ne  perdons  pas  de 
vue  que,  bien  que  l’art.  1725  le  charge  de  pour¬ 
suivre  en  son  nom  personnel  les  auteurs  des  trou¬ 
bles  ,  c’est  à  la  condition  que  ces  individus  ne  pré¬ 
tendront  sur  la  chose  aucun  droit.  Car,  dans  ce  cas, 
les  art.  1726  et  1727  tracent  une  marche  difie- 
renle  à  suivre. 

261.  Il  suit  de  là  que  l’art.  1725  ne  saurait  lé¬ 
gitimer  de  la  part  du  fermier  une  action  posses- 
soîre  contre  des  tiers.  Car  tout  débat  sur  le  pos- 
sessoire  suppose  une  prétention  à  un  droit  sur  la 
chose.  Resterait  à  savoir  si ,  à  défaut  de  l’art,  1725 , 
le  conducteur  ne  trouverait  pas  dans  la  nature  de 
son  droit  le  principe  de  l’action  possessoire.  Mais 
c’est  un  point  que  nous  traiterons  un  peu  plus 
lard  (2). 

(i)  Cassai.,  y  juin  i85'j  (Sirey,  Sy,  ï,9^o).M,  Duvergîcr, 
t,  1-  U*  ayy. 

(2!)  /n/K,  D®»37i  et  373. 
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265.  Arrivons  à  noire  deuxième  point ,  et  met¬ 
tons  le  fermier  en  présence  de  tiers  qui  élèvent 
des  prétentions  sur  la  chose. 

Ces  prétentions  peuvent  touclier  ou  à  la  pro¬ 
priété  et  à  ses  démembremens,  ou  à  la  possession. 
Elles  constituent  ce  que  Ton  nomme  le  trouble  de 
droit.  Elles  peuvent  se  traduire  en  actes  judiciaires, 
en  demandes  portées  devant  les  tribunaux  contre 
le  fermier.  Pothier  les  appelle  alors  troubles  judi¬ 
ciaires  (1). 

Ou  bien  le  tiers  peut  se  tenir  sur  la  défensive, 
laissant  au  fermier  qu’il  a  dépossédé  le  soin  de  se 
faire  rendre  justice,  ainsi  qu’il  avisera.  Nous  exa¬ 
minerons  successivement  ces  deux  hypothèses, 

266.  Lorsque  le  preneur  est  troublé  par  une  ac¬ 
tion  concernant  la  propriété  du  fonds ,  il  a  à  choisir 
entre  deux  partis.  Le  premier,  c’est,  d’une  part, 
de  dénoncer  le  trouble  au  propriétaire;  et ,  d’autre 
part ,  de  requérir  contre  le  demandeur  sa  mise 
hors  d’instance,  en  nommant  celui  pour  qui  il 
possède  (2). 

267.  La  raison  pour  laquelle  il  lui  est  loisible  de 
se  faire  tirer  des  qualités ,  c’est  que  le  droit  de  pro¬ 
priété  sur  lequel  le  débat  est  engagé  ne  lui  appartient 
pas;  c’est  qu’alors  même  que  la  contestation  roule  sur 
la  simple  possession  ,  c’est  au  bailleur  et  non  à  lui  à 
soutenir  le  litige;  car  il  possède  pour  lebailleur,  et 
sa  possession  n’est  qu’une  possession  d’emprunt  (3). 

(1)  N*.  82. 

(2)  Expression  de  Tait.  1727.  M,  Mouricault,  tribun  (Fe— 
net,  U  P*  326.  M.  Delvincourt,  t.  3,  p.  190  (notes),  n*4)* 

(3)  M.  Mourieault^  loc^  ctV* 
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Ainsi,  supposons  qu'mon  fermier  soit  assigné  en 
délaissement  de  T  héritage  dont  il  jouit,  il  lui  suf* 
tira  d'indiquer  au  tiers  qui  Tinquiète  le  nom  de  son 
bailleur,  afin  qu’il  se  pourvoie  contre  lui;  et  sur 
celte  seule  déclaration ,  le  fermier  obtiendra  congé 
de  la  demande  (1). 

Le  second  parti  que  peut  prendre  le  conducteur, 
sur  l’action  qui  s’adresse  à  lui ,  c’est  de  rester  au 
procès  cl  d’appeler  immédiatement  le  bailleur  en 
garantie.  Dans  l’ancienne  jurisprudence,  Pothier 
ne  pensait  pas  que  la  simple  demande  dirigée  con¬ 
tre  le  fermier  donnât  ouverture  au  recours  en  ga¬ 
rantie  (2).  Carie  fermier  n’étant  pas,  suivant  lui, 
personne  capable  pour  défendre  à  la  demande,  le 
locateur  ne  lui  paraissait  pas  être  obligé  de  prendre 
sa  défense.  D’après  Pothier,  le  locataire  ne  pouvait 
que  se  faire  renvoyer  de  la  demande,  en  indiquant 
le  propriétaire.  Pour  que  l’action  en  garantie  lui  fut 
donnée,  il  fallait  non  pas  seulement  qu’il  y  eût 
trouble ,  mais  dépossession  eiïeclive  et  défaut  de 
jouissance. 

Le  Code  n’a  pas  suivi  ces  idées  (3).  11  autorise  le 
preneur  à  rester  dans  l’instance  (art.  1727)  et  à 
appeler  en  garantie  son  propriétaire.  Ha  à  cela  un 
inlérôl  que  je  ferai  ressortir  au  n®  suivant. 

268.  Et  remarquez  bien ,  au  surplus,  que  si  le 
fermier  préfère  se  retirer  du  procès,  le  demandeur 

(1)  P;i[)on,  i.  Il,  t,  4»  “a  iS.  Arrêts  du  prlement  de  Pa¬ 
ris,  des  34  septembre  i563  et  26  septembre  i5yg,  M.  Merlin^ 
Répert.,  v**  Garantie^  §  i)  P*  4^®* 

(2)  Louu^e^  qi. 

(3)  Analogie  raoii  de  b  ?nte^  t.  ï ,  u®  4^®* 
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ne  pourrait  pas  exiger  que  le  fermier  mit  son  bail¬ 
leur  en  cause  avant  de  se  retirer.  «  Le  fermier , 

»  dit  Charondas,  appelé  en  action  pétitoire  par 
»  devant  le  baîlly  de  Senlis ,  remontre  sa  qualité 
»  et  nomme  celuy  de  qui  il  tient  à  ferme  et  sa  de- 
»  meurance  ;  le  demandeur  insiste  et  soutient  qu’il 
»  doit  faire  comparoir  et  entrer  en  cause  son  niaî- 
»  tre;  ce  qui  est  ordonné  à  Senlis.  Mais,  par  arrêt 
»  du  24  septembre  1563,  fut  dit  mal  jugé,  et  que 
»  rintéressé  fera  appeler  le  maître  dudit  fermier , 

»  si  bon  lui  semble.  Aussi  contre  un  fermier  i/tti 
»  restUueriiii  facuUatem  non  kabet ,  la  revendication 
»  est  mal  intentée  (1).  » 

Il  est  vrai  que  l’art.  1727  porte  que  le  preneur 
doit  appeler  te  bailleur  en  garantie.  Mais  cette  obli¬ 
gation  du  preneur  n’a  pas  été  écrite  dans  ta  loi  en 
faveur  du  tiers  qui  a  intenté  l’action;  elle  n’existe 
que  du  preneur  au  bailleur.  Et  Ton  en  sent  la  rai¬ 
son.  Car  le  preneur  qui  a  connaissance  du  trouble 
par  la  citation  qui  s’est  adressée  à  lui ,  doit  d’abord , 
pour  prévenir  les  surprises  dont  son  bailleur  pour¬ 
rait  être  victime  (2),  l’informer  sur-le-champ  des 
prétentions  qui  le  menacent ,  et  le  mettre  en  me¬ 
sure  de  se  défendre.  11  peut  surtout  l’appeler  en 
garantie ,  puîsqu’en  cas  d’éviction ,  il  a  des  répéti¬ 
tions  à  exercer  contre  lui.  Mais,  quant  au  deman¬ 
deur  en  délaissement,  celte  mise  en  cause  ne  le 
concerne  pas  ;  il  n’est  pas  fondé  à  l’exiger,  et  c’est 


(k)  Hcponses,  llv.  3,  chap.  7t. 
(2)  Injr.f 
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à  Juî  à  appeler  le  propriétaire  au  proeès,  si  le  fer¬ 
mier  s*y  refuse  (1). 

Au  surplus,  lorsque  le  fermier,  toujours  maître 
de  se  retirer  du  débat,  aime  mieux  y  rester,  ce 
ii’esl  pas  pour  défendre  à  Taction  sur  le  fond, 
puisque  le  propriétaire  a  seul  qualité  à  cet  égard; 
c’est  uniquement  soit  pour  faire  statuer  sur  le  re¬ 
cours  en  garantie  contre  le  bailleur  appelé  en 
cause,  soit  pour  proposer  de  son  chef  quelques 
moyens  tendant  à  établir  que  l’éviction  du  proprié¬ 
taire  ne  doit  pas  entraîner  la  sienne  (2).  Ceci  ré¬ 
pond  suffisamment  aux  raisons  que  Pothier  tirait 
du  défaut  d’intérêt  du  conducteur,  et  explique 
l’économie  de  l’art.  4727. 

269.  Maintenant,  voilà  le  procès  engagé  entre  le 
tiers  demandeur  et  le  propriétaire.  A  la  suite  du 
débat,  ce  dernier  succombe,  il  perd  lu  propriété 
de  la  chose  louée  !  l 

Ou  bien  ,  le  procès  ne  roulait  que  sur  une 
partie  de  la  chose,  et  le  demandeur  reste  encore 
victorieux  ; 

Ou  bien  ,  enfin,  le  propriétaire  est  condamné  à 
souffrir  une  servitude  dommageable. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  la  défaite  du  pro¬ 
priétaire  peut  rejaillir  sur  le  preneur,  il  est  pos¬ 
sible  qu’elle  entraîne  l’éviclion  totale  ou  partielle 
de  ce  dernier,  ou  qu’elle  Tassujétisse  à  supporter 
des  charges  qui  diminuent  sa  jouissance.  De  là 

(i)  M.  Merlin,  loc,  cii,  M,  Deîvîncourl,  t.  3,  p.  rgOjnoleâ, 

nf  4. 

(a)  V.  Exemples,- Do  375,  et  Supr.,  98. 
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sort  pour  le  propriétaire  l'obligation  d’indemniser 
le  preneur.  C’est  la  lin  de  l’action  de  garantie  de 
ce  dernier.  Nous  verrons  plus  tard  retendue  de 
cette  obligation. 

270.  Jusqu’à  présent  nous  avons  consîdérél’au- 
leur  du  trouble  comme  demandeur  contre  le  fer¬ 
mier.  Mais  il  faut  aussi  examiner  le  cas  où  le  tiers 
qui  a  commis  la  voie  de  lait  garde  la  défensive.  Que 
doit  faire  le  preneur  dépossédé  en  totalité  ou  en 
partie? 

L’art.  d726  ne  s’occupe  pas  de  ce  cas;  il  sup¬ 
pose  que  la  prétention  de  l’auteur  du  trouble  s’est 
manifestée  par  une  action  en  justice.  Mais  le  pre¬ 
mier  membre  de  l’art.  1727  est-il  plus  large?  en  le 
combinant  avec  le  second ,  peut-on  dire  qu’il  ne 
repousse  pas  l’idée  d’un  fermier  prenant  rinitialive 
de  l’action  ? 

En  y  réfléchissant  on  acquiert  bien  vite  la  con¬ 
viction  qu’il  n’est  pas  possible  que  le  preneur  soit 
personne  capable  pour  intenter  contre  les  tiers  des 
actions  qui  ont  Irait  à  la  propriété  ou  à  la  posses¬ 
sion  de  la  chose  ;  car  il  n’est  nî  propriétaire  ni  pos¬ 
sesseur  lîl 

271.  Il  n’est  pas  possesseur,  comme  le  disait 
M.  Mourîcault;  le  bailleur  possède  par  lui  (1),  sa 
possession  est  purement  précaire;  elle  est  telle¬ 
ment  dominée  par  celle  du  propriétaire  qu’elle  se 
trouve  absorbée  et  pour  ainsi  dire  elfacée  aux 
yeux  des  tiers  qui  ne  voient  en  lui  que  le  représen¬ 
tant  du  mailre  (2).  Aussi  il  a  toujours  clé  reconnu, 

(1)  Fenet,  t.  14,  p.  320. 

(2)  Snpr.y  n„  4, 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE* 


92 

en  droit  français,  que  le  preneur  n’a  pas  raction 
possessoire  soit  contre  le  propriélaire  qui  le  trou¬ 
ble,  soit  contre  des  tiers  qui  le  dépossèdent  (1). 
Sans  doute  si  la  loi  était  à  faire,  il  y  aurait  quel¬ 
ques  raisons  à  donner,  et  quelques  précédens  à 
citer  pour  admetlre  le  fermier  à  se  défendre  en 
personne  des  troubles  qui  affectent  sa  jouissance. 
Heineccius  nous  apprend  qu’en  Allemagne  l’usage 
du  barreau  a  étendu  l’interdit  uti  possidetis  aux 
preneurs  eux-mêmes  (2)  ;  et  M.  Blondeau,  sans  ci- 

'  ter  cet  exemple ,  dit  qu’il  ne  comprend  pas  pour¬ 

quoi  l’idée  dont  il  est  l’expression,  n’est  pas  géné¬ 
rale  (3).  Mais  la  loi  existe,  et  nous  devons  la  res¬ 
pecter. 

272.  Nous  allons  même  jusqu’à  croire  qu’elle 
met  obstacle  à  ce  qu’un  fermier  par  bail  de  plus  de 
9  ans,  intente  la  complainte.  Je  sais  que,  dans  l’an¬ 
cienne  jurisprudence,  Masuer  voulait  que  le  fermier 
à  longues  années,  c’est-à-dire  pour  plus  de  10  ans, 
eut  le  droit  de  diriger  les  actions  possessoîres  pour 
se  faire  garder  en  sa  quasi-possession  (4).  Mais  les 

\  textes  de  nos  lois  modernes  ne  font  pas  de  dîslinc- 

j 

;  lion,  et  puisque  le  bail  de  moins  de  10  ans  ne  trans' 

fére  pas  au  preneur  les  actions  possessoîres,  quoi- 

(i)  Pothier,  Louage  J  u®  2S6.  M.  Hcnrîou  de  Panscy,  Corn- 
pét.  des  juges  de  paix^  p,  36 J,  362.  Menochius,  De  adipis-^ 
cendâs  vel  retinendâ^  velreciiperandâ  possessione  (Remed.,  ij 

62,  63  et  suîv.)  Ord.  de  1667,  l.  16,  art.  i.  Art.  23,  C.de 
pr.  0.  Cassat,,  7  sej^einhre  1808  (S,,  8,  i,  555).  Id,,  17  avril 

‘  1827  (S.,'  27,  ï,  456.  D.,  27,  I,  200). 

‘  (2)  lust.,  n®  i5o'i. 

(3)  Cbiest.,  p.  i, 

'  (j)  Ch.  I  i ,  n'^  49-  M.  Henrion,  p.  36 1 ,  362. 

I 

I 

I 

I 

^  I 

»  . 
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qu’il  conslîlue  en  sa  faveur  un  droit  réel  (1) ,  il  n’y 
a  pas  de  raison  pour  attribuer  un  plus  grand  privi¬ 
lège  au  bail  de  plus  de  iO  ans;  car  ni  l’un  ni  l’au¬ 
tre  n’opèrent  un  démembrement  de  la  propriété. 
Le  bailleur,  en  recevant  les  canons  représentatifs 
des  fruits,  la  retient  avec  tous  ses  émolumens. 

273.  Le  preneur  ne  peut  donc  pas  intenter  l’ac¬ 
tion  possessoire  pour  faire  cesser  les  voies  de  fait , 
et  se  faire  remellre  en  possession. 

A  plus  forte  raison,  il  n’aura  pas  qualité  pour 
prendre  l’inilialive  d’une  action  qui  s’engagerait 
sur  la  propriété  du  fonds,  ou  sur  une  servitude 
établie  sur  la  chose  louée.  Les  actions  relatives  à  la 
propriété  ou  à  ses  démembremens  n’apparlîennent 
qu’au  propriétaire.  Toute  décision  intervenue  entre 
le  fermier  et  le  défendeur  sur  ces  droits  respecta¬ 
bles,  serait  pour  le  propriétaire  res  inter  aiios  acta^ 
et  ne  saurait  lui  être  opposée  (2). 

274.  Il  est  donc  impossible  de  supposer  que 
l’art,  1727  a  fait  la  moindre  allusion  à  une  action 
dirigée  par  le  preneur  contre  le  tiers,  à  l’effet  d’a¬ 
giter  des  débats  sur  la  possession  ou  la  propriété 
de  la  chose.  Je  conçois  cependant  que  le  preneur, 
ignorant  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  les  voies 
de  fait ,  les  considère  comme  dépouillées  de  pré¬ 
tentions  sur  l’immeubie ,  et  qu’il  agisse  dans  le  cer¬ 
cle  tracé  par  l’art.  1725.  Mais  dès  l’instant  que  le 
défendeur  aura  articulé  un  droit  sur  la  chose  louée; 
dès  l’instant  qu’il  aura  dit  :  Feci^  sed  jure  feci;  le 


(i)  Supr,^  n**  5  et  6.^ 

(a)  Arg.  de  ce  que  dit  Pothier^  LouagOj 
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preneur  s’efîacera  ou  descendra  au  second  rang 
pour  céder  la  première  [>lace  au  propriétaire. 

275.  J’ajoute  néanmoins  qu’il  est  une  circon¬ 
stance  où  le  preneur  a  ta  qualité  pour  entamer  Tac- 
lion.  C’est  lorsqu’il  soutient  (jue,  quelque  soit  le  pro¬ 
priétaire,  son  bail  doit  subsister,  ei  que,  quand  bien 
même  il  serait  jugé  qu’il  tient  son  droit  k  non  do¬ 
mino  ^  il  doit  toujours  continuer  à  occuper  la  chose 
louée,  soit  parce  qu’il  est  preneur  de  bonne  foi 
d’un  propriétaire  apparent  (1),  soit  parce  que  son 
contrat  a  été  ratifié  par  Tau  leur  du  trouble.  Mais 
on  le  comprend  :  dans  ce  cas,  il  ny  a  pas  débat  sur 
la  propriété  du  fonds.  C’est  le  droit  seul  du  pre¬ 
neur  (isolé  dû  tout  contact  avec  le  droit  de  pro¬ 
priété  mis  en  question),  qui  puise  en  lui-même 
ses  moyens  d’attaque  et  de  défense. 

270.  Concluons  donc  que  dans  toutes  les  hypo¬ 
thèses  de  trouble  prévues  par  les  art.  1726  et 
1727,  il  n’y  a  pas  lieu  pour  le  preneur  à  se  porter 
demandeur.  Tout  ce  qu’il  a  à  faire  c’est  de  dénon¬ 
cer  le  trouble  au  locateur-  Si  le  trouble  n’a  pas 
amené  de  dépossession  à  son  préjudice  ou  de  dimi¬ 
nution  de  jouissance,  il  attendra  que  le  procès  se 
vide  entre  les  personnes  qui  ont  qualité  pour  le 
soutenir,  et  suivant  Tévénement,  il  agira  ou  non  en 
garantie  ;  que  si  le  trouble  Ta  privé  de  la  posses¬ 
sion,  ou  a  porté  coup  à  sa  jouissance,  il  pourra  tout 
d’abord,  exercer  contre  le  bailleur  l’action  ex  con- 
ducto  pour  que  ce  dernier  le  fasse  jouir  paisible¬ 
ment  et  le  dédommage  (2). 

(l  )  àîliJST.,.-!!”  C|8. 

(2)  M.  Duvergier.  t.  jt,  n**  3ao, 
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277.  Voyons  mainlenant  ce  que  comprend  l’ac¬ 
tion  de  garantie  du  conducteur  contre  le  proprié¬ 
taire;  les  principes  que  nous  avons  exposes  dans 
notre  Commentaire  de  la  Fente,  serviront  de  rè¬ 
gle.  Nous  allons  en  parcourir  les  sommités. 

D’abord  le  propriétaire  est  tenu  de  prendre  le 
fait  et  cause  du  conducteur,  et  de  le  défendre  ;  c’est 
une  obligation  de  faire,  indivisible  de  sa  nature  (i); 
elle  est  subordonnée  à  l’obligation  de  faire  jouir  (2), 

Si  le  propriétaire  ne  réunit  pas  ses  elforts ,  il 
faut  qu’il  acquitte  le  preneur  ;  seconde  obligation 
subordonnée  à  la  première ,  et  divisible  à  la  diffé¬ 
rence  de  celle-ci  (3). 

Pour  indemniser  le  preneur,  le  propriétaire  doit 
lui  faire  remise  des  loyers  ou  des  fermages  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  depuis  l’éviction.  Si  l’évic¬ 
tion  n’est  que  partielle,  la  remise  se  fera  propor¬ 
tionnellement  (art.  172C);  de  plus,  le  propriétaire 
est  tenu  de  payer  au  conducteur  les  dommages  et 
intérêts  que  l’éviction  totale  ou  partielle  lui  a  fait 
souffrir  (4),  On  y  fait  entrer  les  frais  de  déménage- 
mens,  les  impenses  extraordinaires  (5),  la  perle 
des  profits  que  le  locataire  aurait  retirés  d’une  sous- 
location  (6),  etc. ,  etc. 

278.  Contre  les  recours  en  dommages  et  inté¬ 
rêts,  le  locateur  ne  pourrait  opposer  la  disposition 

(1)  Mon  Comin.  de  la  fiente,  n“*  4^5,  4^8  et  443- 

(2)  tfifr.,  n“  292,  note. 

^3)  Mon  Connu,  delà  F t,  1,  4^^  et  44^* 

(4)  Pothier,  Louage  ,  no  92,  Mon  Comment,  de  la  V ente, 
n**  4^7  suîv.,  5oo  et  5o2. 

(5)  Pothier,  /oc.  cit, 

(6)  Supr. ,  no  24^» 


9fi  BÜ  CÛNTÏVAT  DE  LOtlACE* 

de  Tart.  172G,  qui  ne  parle  pas  de  ce  chef  de  de* 
mande,  et  ne  s’occupe  que  du  droit  de  demander 
une  réduction  proportionnelle.  L’art.  1726  est  ré¬ 
digé  sans  précision  ,  il  faut  en  convenir  ;  il  ne  pré¬ 
voit  qu’un  seul  cas,  et  va  môme  jusqu’à  oublier  ce¬ 
lui  où  il  y  a  dépossession  totale  et  par  conséquent 
cessation  complète  des  canons  1 1  !  Mais  il  n’a  pas 
été  dans  la  pensée  de  l’art.  1726  d’enlever  à  l’ac¬ 
tion  en  garantie  dont  s’occupe  l’art.  1727,  son  effet 
caractéristique  et  perpéluelXl),  c’est-à-dire  le  droit 
de  demander  des  dommages  et  intérêts  quand  il  y 
a  eu  préjudice  causé (2)! 

f  279.  Mais  comment  procédera-t-on  pour  opé¬ 
rer  la  réduction  proportionnelle  autorisée  par  l’ar- 
tîclc  1726?  Par  exemple,  un  arpent  de  pré  a  été 
séparé  de  la  ferme  par  l’effet  de  l’action  en  désiste¬ 
ment.  Faudra-t-il  rechercher  pour  quelle  somme 
ce  pré  pourrait  être  aujourd’hui  affermé,  eu  égard 
à  sa  valeur  présente?  Non.  On  se  basera  sur  la 
somme  pour  laquelle  la  partie  enlevée  a  été  effec¬ 
tivement  affermée  au  preneur;  on  recherchera  pour 
quelle  valeur  elle  est  entrée  dans  le  prix  total  de 
la  ferme;  on  évaluera  toutes  tes  parties  de  cette 
ferme,  non  au  temps  de  l’éviction,  mais  au  temps 
du  bail,  et  la  diminution  sera  fixée  sur  la  valeur 
respective  à  cette  époque  (3). 

Mais  si  le  pré  évincé  a  augmenté  dans  ses  pro¬ 
duits  depuis  le  bail,  et  s’il  a  procuré  des  jouissances 
plus  considérables,  cette  plus-value  que  l’éviction 

(1)  Mon  Comm.  de  la  p^ente^  l.  i,  no  5o2. 

(2)  M.  Duvergier,  t,  1,  322.  Junge  fart.  1744* 

(3)  Pothier,  n®  gS. 
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a  enlevée  au  fermier  sera  comprise  dans  le  second 
chef  de  l’aclion  c.r  conductn,  elle  figurera  au  cha¬ 
pitre  des  dommages  et  intérêts  (1). 

280.  Nous  avons  vu  jusqu’à  présent  les  griefs 
qui  donnent  ouverture  à  raclion  en  garantie,  la 
marche  que  le  conducteur  doit  suivre  pour  se  faire 
protéger  et  garantir  par  le  propriétaire,  les  con¬ 
clusions  de  la  demande  lorsque  ce  dernier  échoue 
dans  ses  efforts,  et  que  le  bail  est  paralysé  en  tout 
ou  en  partie.  Il  faut  examiner  maintenant  quelles 
sont  les  conditions  auxquelles  le  recours  en  garan¬ 
tie  est  subordonné  pour  que  le  bailleur  soit  tenu 
d’y  répondre. 

281.  D’abord,  l’art.  1726  exige  comme  condi¬ 
tion  impérieuse ,  que  le  conducteur  ait  <lénoncé  le 
trouble  et  rempêchement  au  propriétaire  (2).  La 
raison  en  est  que  le  silence  du  preneur  peut  dans 
certains  cas  compromettre  lesdroilsdu  bailleur,  qui, 
ignorant  les  voies  de  fait,  a  laissé  passer  le  temps 
de  les  faire  réprimer.  Cotte  incurie  du  preneur  est 
une  faute  grave  qui  engage  sa  responsabilité  à  l’é¬ 
gard  du  bailleur  (3);  à  plus  forte  raison  elle  élève 
une  lin  de  non-recevoir  contre  sa  prétention  à  êire 
garanti  et  dédommagé  (/i).  Supposons,  par  exem¬ 
ple,  que  le  bailleur,  ayant  perdu  la  possession 
d’une  partie  de  rimmeuble  loué,  et  ayant  laissé 
écouler  le  délai  d’un  an  sans  se  plaindre,  parce 

(i)  Pothier,  n“  qS. 

(a)  Pourvu,  que, ^  dll'il.  V^IIlpieo,  l.  i  §7,  Vi,  hoc,  coud. 

M-  Znccluii'i^t  t.  3,  p,  1  !,  ê  Sfifi. 

(3)  /rt/r-,  n"  et  nrt.  176b. 
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que  le  fermier  avait  omis  de  le  prévenir,  reste  dès- 
lors  privé  du  bénélice  de  la  complainte.  U  est  évi'- 
dent  que  le  preneur  n’aura  droit  à  aucun  dédom¬ 
magement,  et  que,  pour  peine  de  sa  négligence 
supine,  il  devra  être  repoussé  dans  sa  demande  en 
diminution  du  canon  (1).  Si  cependant  le  preneur 
parvenait  à  démontrer  que  le  bailleur  n’avait  aucun 
moyen  de  faire  cesser  le  trouble,  il  cesserait  d’être 
responsable  (2).  (Argum.  de  l’art.  1640.) 

il  en  serait  de  même  si  le  preneur  établissait  que, 
malgré  son  silence,  le  bailleur,  informé  du  trouble, 
en  a  obtenu  réparation,  et  s’est  fait  adjuger  des 
dommages  et  iniérêls.  On  ne  conçoit  pas  alors 
quelle  bonne  raison  pourrait  venir  au  secours  du 
bailleur,  et  autoriser  son  refus  d’indemniser  le  con¬ 
ducteur.  C’est  ce  qu’a  très-bien  jugé  la  cour  de  cas¬ 
sation  par  arrêt  de  rejet  du  1“  décembre  1825  (3). 

On  voit  que  quelque  restrictive  que  soit  la  ré¬ 
daction  de  l’art.  1726,  îi  y  a  cependant  des  tem- 
péramens  à  apporter  à  sa  rigueur.  La  jurispru¬ 
dence  l’a  compris;  elle  n’a  pas  manqué  a  sa  mission. 

282.  Une  seconde  condition  requise  pour  que  le 
conducteur  agisse  en  garantie ,  c’est  que  l’éviction 
qu’il  éprouve  dans  sa  jouissance  lui  apporte  un  dom¬ 
mage  de  quelque  considération.  M.  Oelvincourt  (4) 

(i)  M.  Delvincourl,  t.  3,  p.  190. 

(a)  ïd.,  et  M.  Zacchariæ,  t.  3,  p.  il.  M.  Duvergier,  t.  i, 
n®  323, 

(3)  Aux  requêtes  (D.,  26,  1,  19.  S.,  a6,  1,  i'ji),M.  Zac- 

cbariæ  {îoc.  c/L). 

(4)  T.  3,  p.  189,  note  4,  d’après  Polbier,  qu’il  ne  cite  pas, 
n“  t58. 
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n"est  pas  de  cette  opinion,  il  veut  (et  M.  Duvergîer  (1) 
s’ est  réuni  à  lui  sur  ce  point)  que,  quelque  modique 
que  soit  la  portion  de  jouissance  eplevéoati  preneur, 
il  ait  droit  à  une  réduction  proportionnelle  sur  le 
prjït  J  mais  cette  exagération  me  parajt  condamnée 
par  les  principes  reçus  en  cette  partie.  Qn  a  tou¬ 
jours  reconnu  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  égard  à  des 
déchets  trop  minimes  et  presque  insignifians.  Hap- 
pelons-noiis  ces  sages  conseils  que  le  président  Fa¬ 
vre  empruntait  aux  lois  romaines  :  5  Modicaip  in- 
»  çomwoditatem  condgetoris  non  indgeere  remis- 
»  sjonem  raercedis,  sed  ea  tantum  qu$  magna  sit. 

»  Nec  enhn  lam  delicatus  esse  conductor  debet,  ut 
»  nullana  prorsùs  incommodl  partem  subtre  veüt. 

■  quomqdo  de  debitore  scriptgm  est  in  leg.  25,  de 
•  Pignei'at.  act  Aliud  siquîdcm  est  incominoduni 

■  glfud  yerù  damnum,  quam^is  neç  damiium  îiiçjdî-'^ 
»  çum  iiUendi  valde  solet  (2).  0  Je  n’irai  cependant 
p§s  jusqu'à  dire  qu’ici  comnie  dans  le  cas  de  force 
ipajeure,  il  est  nécessaire  que  la  pri  vation  de  jouis¬ 
sance  soit  considérable,  p/us  quamtolerahile  e^t  (3), 
Non,  sans  doute  1  la  force  majeure,  déjà  si  désas¬ 
treuse  par  elle-même,  ne  devait  pas  être  aggravée 
dans  ses  contre-coups  contre  le  bailleur,  par  des 

recherches  minutieuses.  1)  fallait  que  réquilé  vînt 

* 

(1)  T.  1  ,  Do  324. 

(2)  Ration,  ad  Pand. ,  sur  la  loi  2t,  D,  Loc.  cond.  Il  cite  ta 
loi  21,  D,  De  judkîis ;  1.  4,  inst.aeUi  1.  54)  D*  De  vont, 
empt.;  l,  12,  D.  De  imptnsis. 

(3)  Loi  25,  §  6,  D.  Loc.  cond.  Supr.^  2îo,  Art,  1769, 
Infr, 
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à  son  secours  et  qu’elle  forçât  le  fermier  à  tenir 
compte,  par  une  juste  compensation,  des  profils 
inespérés  que  le  bailleur  ne  lui  envie  pas.  Ici  de  sem¬ 
blables  raisons  n’ont  pas  lieu.  Il  y  a  toujours  plus 
ou  moins  à  reprocher  au  bailleur  pour  avoir  donné 
à  bail  une  chose  qui  contenait  un  principe  d’évîc- 
lion  (1).  \oiIà  pourquoi  il  est  tenu  d’une  action 
en  garantie  qui  n’a  pas  lieu  dans  le  cas  de  force 
majeure ,  laquelle  ne  donne  naissance  qu’à  une 
action  en  réduction  ou  cessation  des  canons  (2). 
On  le  traitera  donc  moins  favorablement  dans  ce 
cas  ({ue  dans  le  précédent;  mais  il  n’en  est  pas 
moins  vrai  qu’il  ne  faudrait  pas  écouter  un  preneur 
qui  viendrait  se  plaindre  de  ce  que  la  chose  aurait 
été  dépouillée  de  quelques  unes  de  ses  parties  de 
trop  peu  de  valeur. 

283.  Ceci  bien  entendu,  on  cessera  de  s’étonner 
que  l’art.  4769  n’accorde  de  remise  que  quand  le 
fermier  a  été  privé,  par  la  force  majeure,  delà 
moitié  de  la  récolte,  tandis  f[uc  les  art.  4720  et 
4727  sont  bien  loin  de  s’élever  jusqu’à  celte  règle 
de  proportion.  Nous  venons  de  faire  loucher  au 
doigt  la  raison  de  cette  dilîérencc.  Quant  à  celle  que 
donne  M.  Delvincourt,  elle  me  semble  inadmissible, 
malgré  rapprobation  que  lui  donne  M.  Duvergier; 
il  n’est  [)as  exact  de  considérer  l’art.  4769  comme 
une  sorte  d’exception  aux  régies  générales,  et  de 
croire  qu’il  n’a  été  hitroduil  que  ex  ccc/uitate  en  fa- 

(i)  Mon  Connu,  de  la  entCy  t.  i,’  ti“  466,  Cilation  d’un 
de  Ponliller. 

(3)  Airicanus,  ),  33,  D,  Loc,  cond. 
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veur  du  fermier  (1),  La  vérité  est  t|ue  c’est  au 
profit  du  batUeur  que  l’équité  a  fait  entendre  sa 
voix  (2);  au  profit  du  bailleur,  dis-je,  qui,  sans 
certaines  considérations  particulières,  aurait  été 
tenu  en  droit  strict  d’indemniser  le  l’erniîer,  alors 
que  la  perle  de  ce  dernier  aurait  été  moins  désas¬ 
treuse  1 1 1 


284.  Une  troisième  condition  en  garantie,  c’est 
que  révictîon  procède  d’une  cause  antérîeui’c  au 
contrat  (3);  nous  retrouvons  ici  la  règle  si  célèbre 
en  matière  de  vente  (4),  règle  qui  a  iieu ,  soit  que 
le  bailleur  connût  le  principe  de  réviciion  (5),  soit 
qu’il  l’ignorât  (6). 

285.  Mais  si  le  preneur  avait  connaissance  du 
vice  cle  lu  chose  et  du  genre  d’éviction  qu’elle  cou- 
tenait,  l’action  en  garantie  lui  échapperait  (7),  à 
moins  qu’il  ne  se  fût  prémuni  par  t|uelque  clause 
sanaioire. 

Remarquons  bien  louidbis  que  si  le  preneur 
avait  été  obligé  de  quitter  les  lieux  occupés  par  lui, 
il  pourrait,  à  défaut  de  l’action  en  garantie,  se  faire 


(1)  Snpr.^  no  aat)- 

(2)  Supr.f  n"  2.40,  la  citation  ou  note  d*un  passage  du  pré¬ 
sident  Favre. 

(3)  Pothier,  no  82. 

(4)  V.  mon  Conim.  delà  P  cnle-,  t.  1,  n''4i6. 

(5)  Cujas,  sur  la  loi  35  ,  D.  Lov.  cond.  \^a.d  A  fric.  ^  tract. 

VIIÏ). 

(6)  Pothier,  ni  82.  Mou  Comm.  de  la  ente,  ro'  5  i  j ,  1.  (j, 
D.  L.OC.  cond.  (Ulpien),  avec  le  Comm,  du  président  Favre 
{Ralton.  ad  Pand.^  t,  5,  p.  49>'»  t'd.  i), 

(7)  Pothier,  11“  84,  Mou  Comm.  do  !:i  Dq  5ii.  4i‘g, 

de  l’art.  (Sgc).  M,  Duverg-,  t,  1,  u"  828 
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faire  remise  des  canons  à  compter  de  son  ex[ 
sion  (l).t)e  plus,  dans  le  cas  où  l'expulsion,  au 
lieu  d’être  totale,  serait  (partielle,  il  ne  serait  jias 

moins  fondé  à  obtènir  remise  proportionnellê  Sür 

.  %  <  ! 

le  prix.  C’est  cë  cjui  résulte  des  principes  que  hoüfe 


avons  enseignés  dans  notre  Commenlairé  de  là 
Vente,  n"  482,  dont  les  données  sont  parfaitement 
applicables  ici.  Mais,  quelque  préjudice  qu’il  eût 
éprouvé,  il  ne  pourrait  réclamer  des  dommages  et 
intérêts.  Car  ce  chef  est  attaché  à  l’action  de  garan¬ 
tie,  et  nous  avons  vu  que  cette  action  lui  échappé, 
286.  Que  si  le  conducteur,  connaissant  le  prin¬ 
cipe  de  l’éviction,  avait  laissé  insérer  la  clause  de 
non- garantie,  on  demande  s’il  y  aurait  lieu  à  lui 
appliquer  la  disposition  de  Tart.  1029  du  Code 
civil ,  qui  veut,  en  matière  de  vente,  que  l’ache¬ 
teur  ne  puisse  répéter  le  prix  (2).  Je  penSe,  avec 
M.  Duvergier  (3),  que  cet  article  serait  ici  déplacé  j 
révîction,  faisant  cesser  le  bail,  fait  cesser  le  droit 
au  canon  ,  et  l’on  ne  conçoit  pas  à  quel  litre  le  lo¬ 
cateur  pourrait  exiger  le  paiement  du  prix  pour  une 
jouissance  qui  aurait  déjà  pris  fin  (art.  1741).  Il  en 
est  autrement  dans  la  vente  :  le  prix  a  été  payé  par 
l’acheteur  à  ses  risques  et  périls;  ce  prix  est  de¬ 
venu  la  propriété  du  vendeur  par  la  réception 
qu’il  en  a  faite  en  vertu  du  contrat,  et  les  événemens 
ultérieurs  rentrant  dans  les  prévisions  de  la  con¬ 
vention  ne  doivent  pas  le  lui  enlever.  Mais  dans  le 
louage ,  il  en  est  autrement.  Le  bailleur  n’acquiert 


(i)  Mon  Comm.  tle  la  Vente,  ii»  48a.  Pothier,  no  84* 
{2)  Mon  Comm,,  t.  1,  n°  482. 

{3}  T.  i  j  o«  33o. 
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de  droit  au  prix  que  jour  par  jour  (  art.  584  et 
586),  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  jouissance  du  pre¬ 
neur.  Or,  si  la  jouissance  a  pris  fin  ,  les  fruits  ci¬ 
vils  qui  les  représentent  peuvent-ils  lui  survivre? 

287.  A  plus  forte  raison  la  clause  de  non-garan¬ 
tie  serait-elle  impuissante  pour  protéger  le  bail¬ 
leur  contre  la  demande  en  décharge  du  prix ,  di¬ 
rigée  par  le  preneur  de  bonne  foi  évincé  de  la  tota¬ 
lité  ou  de  partie  de  la  chose  (1). 

288.  Lorsque  la  cause  de  révictîon  est  posté¬ 
rieure  au  contrat ,  elle  n’oblîge  pas  le  bailleur  à 
garantir,  à  moins  qu’elle  ne  provienne  de  son 
fait  (2).  Le  preneur  n’a  que  la  ressource  de  l’ac¬ 
tion  en  remise  du  canon  (3).  Comme  exemple  d’é¬ 
viction  née  depuis  le  contrat,  Pothier  cite  une  me¬ 
sure  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique 
qui  vient  expulser  le  fermier  depuis  qu’il  est  en 
jouissance.  Du  reste,  l’on  sait  que  si  le  preneur 
n’a  pas  d’action  en  garantie  contre  le  bailleur,  il  a 
droit  à  une  indemnité  de  la  part  de  l’état  (4). 

289.  Telles  sont  les  règles  principales  (juc  nous 
voulions  rappeler.  De  plus  amples  détails  nOus 
obligeraient  de  rentrer  dans  un  sujet  ijue  nous^avons 
traité  sous  toutes  ses  faces  dans  noire  Commen¬ 
taire  de  la  Vente,  Nous  y  renvoyons ,  en  avertis¬ 
sant  le  lecteur,  de  tenir  compte  de  certaines  nuan¬ 
ces  qui  ,  bien  que  légères ,  mettent  de  temps  en 

(i)  M,  Duvergicr^  t,  lo  33n. 

(a)  Pothier,  ii®  86.  Moa  Comm.  «le  la  entCf  t.  i,  n** 

45S. 

(3)  Polhîer,  îoe,  cit, 

(4)  L.  du  7  juillet  i833,  art.  21  et  sulv*.  et  59,’ 
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temps,  une  eeriaiue  àüroreace  entre  le  loUctge  et 
la  vente. 

290.  Les  pcrsoiuies  contre  lesquelles  le  preneur 
doit  intenter  son  action,  sont  Je  locateur,  ses 
liériiiers  ou  autres  successeurs  universels ,  ceux 
qui  ont  accédé  à  l’obligution  ,  comme  caution  ou 
porte-fort,  etc.,  etc. 

Le  successeur  particulier  qui  devient  proprié¬ 
taire  de  la  chose  louée  et  qui  succède  au  bail  qu’il 
est  chargé  d’entretenir  (art.  1743),  n’assume  pas 
pour  cela  la  responsabilité  des  faits  personnels  au 
preneur  originaire.  U  n’est  donc  pas  garant  des 
causes  d’éviction  antérieures  à  son  acquisition;  il 
ne  doit  répondre  (jue  de  ses  faits  (1). 

201.  Outre  l’aciion  de  garantie,  le  conducteur 
a  contre  le  locateur  et  ses  Iiériliers ,  ou  autres  suc¬ 
cesseurs  iiniveisols,  l’exception  de  garantie.  Les 
principes  sont  encore  les  mêmes  que  ceux  du  con¬ 
trat  de  vente (2). 

Llle  peut  également  être  opposée  au  nouveau 
piopriétaire  qui  a  acquis  à  titre  singulier  du  loca¬ 
teur.  Car  il  succède  au  bail  et  doit  l’enlrctenir. 
L’art.  1743  a  cliangé  sur  ce  point  les  principes  de 
l’ancien  droit  (3). 

292.  Au  surplus ,  je  renvoie  à  ce  que  j’ai  en¬ 
seigné,  sur  cette  matière  dans  mon  Commentaire  de 
la  Vente  (4). 

(i)  Junge  M.  Duvergicr,  t.  i,  iw  333.  Jnfr,, 

(?.)  Müii  Coiiim.  deJa  Vm(e^  t.  i,  n’’  Pülhler,  g5. 

(3)  Polliier,  Tl**  loi . 

(4)  Jo  dois  <.’C'|HuKiaiil  um  luoi  de  réponse  aux  observations 
miiuurs  de  M.  burti  jiie!'  et>nlî<‘  l'>  doelriue  que  j’ai  eui- 
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AuïiCLE  1728, 

Le  preneur  est  tenu  de  deux  obligations 
principales  : 

1°  D’user  de  la  chose  louee  en  bon  père  de 
famille  et  suivant  la  destination  qui  lui  a  été 


prunlée  à  Polhiefr  et  à  Dumoulin  ,  sur  Pindivisibilitc  de  l’ac¬ 
tion  en  garantie  et  la  divisibilité  de  rcxceplion  (t.  i  ,  4^^ 

et  457). 

J’ai  dit  rjue  le  premier  chef  de  l’action  en  garantie,  c’est- 
à-dire  l’obligation  de  défendre,  est  indivisible-  JM.  Duvergier  en 
convient  (f^ente^  t.  1,  no  355).  Mais  il  trouve  qu’il  ne  valait 
pas  la  peine  de  répandre  tant  de  science  sur  une  pareille  ques¬ 
tion,  qui  lui  semble  presque  oiseuse.  Je  ne  .suis  pas  de  son  avis, 
et  je  vais  tout  de  suite  lui  citer  un  exemple  qui  montre  l’uti¬ 
lité  pratique  de  ma  dîscussiun.  ün  héritier  pour  partie  est  ap¬ 
pelé  seul  en  garantie,  et  seul  il  soutient  le  débat.  Ses  efforts 
ont  pour  résultat  de  faire  repousser  la  prêtent  ion  de  raulenr  du 
trouble.  Eh  bien!  cotte  victoire  profit  era-l-clle  aux  autres  co¬ 
héritiers?  Oui,  sans  doute, disent  Dumoulin  cl  Pothier  (V.  mon 
Comm.,  t,  î,  11^  4^^)*  ^I‘ds  quelle  en  est  la  raison?  Elaii-il  si 
inutile  de  descendre  datisrexatnen  de  ce  principe  d’indivisibi¬ 
lité  qui  tranche  la  difticultc? 

J’ai  ajouté  que  les  chefs  de  l’obligation  de  garantir,  c’esî-à- 
dirc  1  obltgalion  d’indemniser  et  de  rendre  le  prix,  se  divise 
entre  tous  les  héritiers.  M.Duvergier  le  reconnaît.  Je  u’ai  doue 
rien  à  ajouter. 

Mais  voici  où  commence  le  dissentiment.  Contre  la  cour  de 
cassation,  j’ai  établi  avec  Dumoulin  et  Potbiei'  que  l’excep¬ 
tion  de  garantie  est  divisible  de  sa  nature.  M.  Duvergier  (l.  i, 
n“  355,  tnté)  contredit  ce  système,  et  se  range  du  coté  des 
arrêts  (Arrêts  des  19  février  1811  (S.,  11,1,  188);  5  janvier 
j8i5  (S.,  i5,  I,  234);  i  *  ^oût  j83o(S.,  3o,  1,  SgS.  D.  3o,  i, 
543),  Puisque  la  gai'aulie  est  divisible  ,  dît-il  ^  lorsqu’elle  est 
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donnée  par  le  bail ,  ou  suivant 
mée  diaprés  les  circonstances , 
conventioii  ; 


celle  présu- 
à  defaut  de 


exercée  par  voie  d'aclîon  ,  pourquoi  lui  enlever  ce  caractérè 
lorsque  c’est  sous  la  forme  d’exception  qu’elle  est  opposée?  mais 
la  réponse  se  présente  d’elle-inème.  L’obligation  de  garantir 
n’est  indivisible  qu’aulant  qu’elle  astreint  riiérilicr  à  défendre 
le  procès  et  ü  prendre  le  fait  et  cause  de  i’acheleur.  Mais  l’o¬ 
bligation  de  l’héritier  n’est  pas  indivisllileen  laui  qn*il  s'agit  de 
faire  jouir  l’acheteur,  et  de  lui  procurer  la  possession  paisible 
de  la  chose  ;  elle  est  au  contraire  essentiellement  divisible ,  et 
c’est  à  quoi  M,  Duvergier  n’a  pas  fait  aUentîon.  J’avais  pris 
soin  d’indiquer  cependant  que  telle  était  là-dessus  la  doctrine 
du  grand  maître^  de  Dumoulin.  «  Daque,  dit-il.  Graviter  er- 
»  rnvenini  e(  contrh  sensum  comnmnem  tenen*es  ^  bujusmodi 
»  obligationêm  esse  indivtduaru,  et  singulos  hæreduiu  debito- 
•>  res  teneri  in  solidiim,  videlicet,  ad  totam  totins  fundi  tradï- 
H  tioneni.,  et  consequetiter  singulos  hacreJuni  creditores  in  sDlî- 
»  dum  deberi,  et  singulos  babere  aclionem  iu  solidum  ad  lo- 
»  tum  et  integrum  fuuclum  sibi^  nonsolùm  contra  ipsum  de- 
V»  bitorem ,  sed  tMiani  contra  singulos  cjus  hæredes  (dMd.  et 
»  indwid.y  pari,  a,  ii“  5o2).  »  Puis  il  tire  les  conséquences  dè 
celte  règle  a  laquelle  il  veut  que  les  plus  obstinés  (  corrfa— 
t(ores)se  rangent  désormais  ;  et,  la  combinant  avèc  l’obligation 
de  défendre,  il  fait  celte  remarque  judicieuse  :  «  Quainvis  unus 
»  solus  hæredum  comparens  tenealur  defendere  in  soUduni,  id 
»  est ,  totam  caiisam  ,  non  tamen  tenetur  defendere  tan- 

»  QUAM  HÆRES  iN  SOLIDCM  ,  Scd  XANQUAM  IIÆBES  IN  TALI  PARTE 

w  citm  denuncialis  cohærcdibus  pro  talibus  parllbus,  sub  spe 
»  dmdendi  exitum  litls  iti  easdem  partes  ,  per  jura  prœdicta 

>>  n®  49^)*  " 

Il  suit  de  là  une  conséquence  bien  remarquable  et  qui  fait 
loucher  au  doigt  le  nœud  de  cette  question  :  c’est  que  chaque 
héritier  est  libéré  en  faisant  dclivranec  de  sa  part  de  l’imineu- 
lile  ;  qu’il  est  libéré  en  faisant  jouir  paisiblement  l’acquéreur 
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2®  De  payer  le  prix  aux  termes  convenus. 

Article  1729. 

Si  ïe  preneur  emploie  la  chose  louce  à  uri 


de  celte  part.  Quant  au  surplus,  il  est  étranger,  et  le  fait  de 
son  auteur  n*est  pas  le  sien.  Or,  s’il  laisse  l’acquéreur  en  pos¬ 
session  paisible  de  sa  part  afférente,  s’il  purge  par  là-toute  l’o- 
bligalion  que  sa  qualité  d'héritier  pour  partie  faisait  peser  sur 
lui ,  de  quoi  donc  vient  se  plaindre  l’acquéreur?  et  quel  est  le 
fondement  plausible  de  sou  exception  !!I 

Je  le  répète  donc,  voilà  toute  la  base  du  système  de  la  dîvî- 
sibililc  de  l’exception  de  garantie ,  et  c’est  vers  ce  point  que 
M.  Duvergier  aurait  du  tourner  son  argumentation.  Il  se  borne 
à  dire  que,  puisque  le  garant  est  tenu  de  ne  pas  souffrir  que  la 

moindre  parcelle  soit  enlevée  à  l’aclicteur,  chaque  héritier  est 

% 

tenu  pour  le  total  de  la  même  obligation.  Mais  c’est  èneoreou- 


blier  un  de  ces  principes  que  Dumoulin  a  mis  hors  de  toute 
controverse.  En  règle  générale,  toute  obligation,  quoique  in¬ 
divisible  à  l’égard  du  débiteur  primitif,  devient  divisible  en¬ 
tre  ses  héritiers,  à  moins  de  motifs  particuliers  et  exception¬ 
nels  (Dum,,  n*’  200).  Or,  il  n’en  existe  pas  ici;  eu  effet,  l’o- 
blîgalion  de  défendre  est  subordonnée  à  l’obligation  de  délivrer 
et  de  faire  jouir  (Dumoulin,  n»  499)i  vient  qu’après 

que  cette  obligation  demeure  sans  effet;  elle  ne  prend  nais¬ 
sance  que  du  défaut  d’accomplissement  de  celte  meme  obliga¬ 
tion.  Eh  bien  î  quand  l’iicrltiera  délivré  sa  part,  quand  11  fait 
jouir  l’acheteur  de  sa  part,  il  est  quitte  de  l’obligation  de  dé¬ 
fendre,  et  c’est  sans  fondement  qu’on  lui  parle  de  garantie  ;  il 
n’en  doit  plus. 

Au  surplus,  j'engage  quicontjue  voudra  se  faire  des  idées 
justes  sur  cette  question,  à  lire  l’admirable  travail  de  Dumou¬ 
lin,  dont  je  n’ai  pu  que  résumer  les  traits  principaux.  Je  défie 
les  plus  incrédules  et  les  plus  opiniâtres  de  résister  à  la  force 
de  ses  raisonnemens ,  et  à  la  puissance  de  son  argumentation 
vive,  serrée ,  étincelante  de  logique ,  de  sens  et  d’ingénieux 
aperçus!!! 
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autre  usage  que  celui  aiujuel  elle  a  ete  desti¬ 
née  ,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage 
|)üiir  le  bailleur,  celui-ci  peut ,  suivant  les 
circonstances  J  résilier  le  bail. 


293. 

294. 

295. 

296. 

297* 

298. 

399- 

3oo. 


3oi. 


3o2. 


3o3. 

3o4< 

305. 

306. 

307. 

3  08. 
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CiîAP,  IL  DU  LfitîAGF;  Ï)FS  CHOSES,  (art.  1729.)  109 

3oq.  Changemenl  de  dcslinalioTi  lorsque  la  chose  louée  a  un 
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U(J  CU^TKAr  UE  LOUAGE. 


t  ■ 
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•  _ 
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COMMENTAIRE. 


293.  Après  s’être  occupe  dans  les  articles  précé- 
dens  des  obligations  du  bailleur,  le  Code  passe  aux 
obligations  non  moins  importantes  et  non  moins 
étroites  du  preneur,  il  y  en  a  deux  que  l’art.  4728 
appelle  fïrtnci/jrt /es  ,*  la  première  est  d’user  de  la 
chose  en  bon  père  de  famille  et  suivant  sa  destina¬ 
tion  ;  la  seconde  est  de  payer  le  prix.  Cette  division 
(le  l'art.  1728  servira  de  division  à  notre  travail. 
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294.  Le  conducteur  doit,  disons-nous ,  u^er  de 
la  chose  en  bon  père  de  i'aniille  et  suivant  sa  desti¬ 
nation  (1).  Il  y  a  dans  cette  première  obligation 
deux  idées  distinctes;  l’une  qui  a  pour  objet  Tu- 
sage  de  la  chose  en  général ,  et  quelle  "que  soit  la 
destination  ;  c’est  celle  de  jouir  en  bon  père  de  fa- 
naille.  L’autre  qui  se  réfère  à  la  destination,  que  la 
chose  doit  conserver  pendant  le  bail.  Cette  seconde 
idée  ne  se  confond  pas  avec  l’autre.  Un  bon  père 
de  famille  peut  changer  à  sa  volonté  la  destination 
de  sa  chose,  et  substituer  à  une  destination  ,  qui 
cesse  pour  lui  d’être  utile,  une  nouvelle  destination 
plus  avantageuse.  Si  donc  le  conducteur  n’clait 
tenu  que  des  obligations  du  bon  père  de  famille , 
rien  ne  s’opposerait  à  ce  qu’il  changeât  la  destina¬ 
tion  des  lieux  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Aux  de¬ 
voirs  généraux  du  bon  père  de  famille  se  réunit  ici 
un  devoir  spécial,  celui  de  conservera  la  chose  sa 


destination. 

Occupons-nous  donc  d’abord  de  robligation  gé¬ 
nérale.  Nous  examinerons  ensuite  l’obligation  spé¬ 
ciale. 

295.  Le  conducteur  n’a  que  la  jouissance  de  la 
chose;  cette  chose  n’est  pas  sienne;  elle  appartient 
à  un  tiers  qui  a  suivi  sa  foi.  C’est  une  raison  dé¬ 
terminante  pour  qu’il  s’environne  dans  son  usage 
de  tous  les  soins  qu’un  bon  père  de  famille  apporte 
à  la  conservation  de  son  propre  patrimoine.  La  mo¬ 
rale  lui  en  fait  un  devoir;  ta  loi  écrite  sanctionne 
par  ses  commandemens  les  préceptes  de  la  morale. 


(i)  Pothier,  n**  i88,  189  et  8uiv, 
(a)  Infr.f  «O  3oi. 
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206.  Il  suit  de  là  que  l’agriculteur  qui  preud  la 
ferme  d’un  immeuble  doit  le  cultiver  avec  toute  la 
diligence  d’un  bon  et  soigneux  père  de  famille  ;  qu’il 
doit  façonner  les  terres  en  temps  convenable  (1)  ; 
qu’il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  épuiser,  en  obte¬ 
nant  d’elles  des  produits  forcés,  en  les  chargeant  et 
en  les  dessaison  nant;  qu’il’doit  veiller  à  la  conserva¬ 
tion  des  édifices  (2),  des  clôtures,  au  maintien  des 
limites,  et  avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
commises  dans  l’année ,  afin  que  celui-ci  se  mette 
en  mesure  de  les  réprimer  (3).  C’est  de  tous  ces 
devoirs  que  Gaïus  disait  ;  «  Omnia  secundam  legem 
■  comiifctionis  facere  (4).  » 

297.  El  comme  notre  article  s’applique  au  louage 
des  meubles,  malgré  un  classement  vicieux  que  j’ai 
fréquemment  signalé ,  on  décidera  que  celui  quia 
pris  à  loyer  une  monture  doit  avoir  soin  de  ne  la 
pas  fatiguer  par  des  marches  excessives  j  de  la  faire 
panser  et  nourrir,  etc.,  etc.  (5). 

208.  Par  suite  de  notre  règle,  le  preneur  doit 
empêcher  que  ses  fautes  personnelles  et  celles  des 
individus  qui  l’environnent  ne  détériorent  la  chose 
Jouée.  Ce  devoir,  dont  les  conséquences  ont  une 
large  portée,  fait  l’objet  des  art.  1730,  4731,  1732 

(1)  Cotonus  curare  tlebet,  dit  Caïus,  ut  opéra  ruslîca  juste 
quoqtie  lempore  facîat,  ne  inletnpeslivâ  cultuia  deteriorein 
funciuin  facial,  I.  25,  g  3,  D,  /.oc.  cond.  V.  ùifr.,  n"  665. 

(2)  Loi  précitée  :  Cnram  mllaram  haberc  debet^  ul  eas  in- 
corruptds  habeat. 

(3)  Supr.^  Il®  281,  et  art.  1768  ,  infr.  ,  n°  3i4.  Polhier, 
«0  i()o,  V.  art.  1^66. 

(4)  L.  s5,  §3,0.  Loc,  cond,  !njr.\  663. 

(5)  Pot  Lier,  11'’  190. 
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jusqu’à  1736.  Use  résume  dans  ces  lignes  d’ Ulpien  : 
«  Item  prospicere  debet  conductor ,  ne  aliquo  vel 
»  jm  rei  vel  corpus  deteriits  faciat  vel  fieri  patia-^ 
»  tur  (1)  ».  Nous  renvoyons  donc  aux  ariicies  que 
nous  venons  d’indiquer,  le  commentaire  de  ce  qui  a 
trait  aux  fautes  du  locataire  (2) ,  aux  dégradations 
éprouvées  parla  chose,  à  l’incendie,  etc.,  etc. 

299.  Voyons  maintenant  l’obligation  du  preneur, 
de  conserver  à  la  chose  louée  sa  destination. 

La  destination  de  la  chose  peut  avoir  été  fixée 
par  le  bail  j  peu  de  dilïicullés  s’élèveront  probable¬ 
ment  alors  entre  les  parties.  Mais,  le  plus  souvent, 
la  convention  est  muette.  U  faut  alors  avoir  recours 
aux  circonstances  pour  savoir  quelle  destination  a  été 
réservée  à  la  chose  dans  l’intention  des  parties. 
Ainsi  le  décide  l’art.  1728.  Or  les  circonstances 
peuvent  varier  infiniment.  La  loi  les  abandonne  à 
la  sagesse  des  magistrats  (3).  On  verra  plus  bas,  et 
notamment  au  n“  308,  celles  qui  présentent  le 
plus  de  gravité,  et  rendent  la  décision  plus  facile. 

Au  reste ,  les  contestations  relatives  au  change¬ 
ment  de  destination  paraissent  avoir  été  fort  rares 
chez  les  Romains.  On  en  trouve  peu  d’exemples 
dans  les  réponses  et  dans  les  commentaires  de  leurs 
jurisconsultes.  Elles  sont  au  contraire  fréquentes 
chez  nous.  La  mobilité  dans  la  propriété  a  pour  con- 

([)  L.  1 1,  g  2,  D.  Loc.  cond, 

(2)  Art.  1^32,  1^35. 

(3)  Observ.  du  tribunal  sur  l’art.  jijaS  (Fenet,  t.  , 
p.  281).  Arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  18  février  1 83g, 
au  rapport  de  M.  de  Mcnerville.  Celte  proposition  résutte  îm- 
plicilemciit  de  l’arrêt. 
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séquence  la  mobilité  dans  T  usage  de  la  propriété.  Les 
riclies  et  beaux  hôtels  des  seigneurs  de  la  cour  de 
Louis  XIU  et  de  Louis  XIV,  sont  transformés,  dansle 
quartier  du  marais,  en  dépôts  de  marchandises.  Un 
pensionnai  a  pris  la  place  des  appartemens  aristo* 
craliques  de  madame  deSévigué.  Quand  une  classe 
émigre  d’un  quartier,  u  ne  aiurc  classe  vient  occuper 
le  poste  vacant,  et  c’est  surtout  l’industrie  qui  se 
charge  de  peupler  les  demeures  délaissées  par  leurs 
anciens  maîtres,  et  disposées  pour  d’autres  besoins 
et  d’autres  mœurs.  Or,  l’industrie  qui  joue  un  si 
grand  rôle  dans  notre  état  social ,  veut  avoir  une 
grande  liberté  d’agir  ;  pour  mieux  se  mouvoir  et  se 
développer,  elle  repousse  les  gênes  et  les  entraves, 
et  cherche  à  se  mettre  à  son  aise  là  où  elle  a  fixé 
ses  établissemens.  Mais  la  propriété  dont  elle  est 
tributaire  par  le  louage  des  choses,  s’inquiète  sou¬ 
vent  de  son  indépendance  et  de  ses  caprices.  De  là 
des  conilils  dont  le  con Ire-coup  vient  retentir  dans 
les  tribunaux. 

La  règle  à  suivre  en  cette  matière,  c’est  celle  que 
nous  donnent  les  art.  1728  et  1720  combinés. 


Il  faut  que  la  chose  conserve  l’usage  auquel  elle 
a  été  destinée  par  le  bail  ou  par  les  circonstances 
du  bail  (1);  il  faut  surtout  que  l’usage  auquel  elle 
est  employée  neporle  pas  au  bailleur  undommage 
qui  n’était  pas  entré  comme  élément  de  prévision 
dans  les  bases  du  coniratj  sinon  celui-ci  pourra  , 
suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail. 

300.  Mais  avant  d’aller  plus  loin,  il  faut  s’enten- 


(i)  V .  îos  argiimeus  que  l'ouinibseiU  Us  rircoubtaiices,  injr,. 
n"  5o8, 
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dre  sur  le  véritable  sens  de  Tart.  1729.  A  s*en  te¬ 
nir  au  texte ,  il  pose  deux  cas  alternatifs  :  le  pre- 
miert  quand  la  chose  a  été  employée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ;  le  se¬ 
cond  ,  quand  elle  est  employée  à  un  usage  dont  il 
peut  résulter  un  dommage  pour  le  bailleur. 

Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
prendre  cet  article  au  pied  de  la  lettre,  et  que  la  dis- 
jonctive,  ou,  fruit  de  l’erreur  et  d’une  mauvaise  ré¬ 
daction, devait  être  rempîacéeparlacopulative,  et  (1). 

Je  ne  partage  pas  cette  opinion  :  je  ne  pense  pas 
qu’on  puisse  corriger  légèrement  une  disposition 
de  la  loi.  A  plus  forte  raison  faut-il  la  respecter 
quand  elle  se  défend  par  de  sérieux  motifs. 

Toutefois,  remarquons  d’abord  que, quelle  que 
soit  la  leçon  destinée  à  prévaloir,  l’art.  1729  offre 
une  incorrection  granimalicale.  Au  lieu  de  :  «  si 
»  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 

•  usage,  etc.,  etc.  «  Il  faut  lire  :  «  si  le  preneur 

•  emploie  la  chose  louée  à  un  usage  autre  que,  etc.  » 
C’est  le  seul  moyen  de  le  mettre  d’accord  avec  les 
règles  de  notre  langue.  Du  reste,  cette  incorrection, 
qui  n’a  aucune  influence  sur  le  fond  de  la  pensée, 
s’explique  par  la  circonstance  ,  que  le  litre  du 
louage  a  été  rédigé  en  grande  partie  par  M.  Galli, 
dont  je  serais  très-disposé  à  absoudre  les  idiotismes 
piémontais  (2),  si  je  ne  le  soupçonnais  d’avoir  eu 
l’arrière-pensée  d’entrer  à  l’Académie  française(3)!!! 

(ij  M.  Durânlon,!.  17,  p.  74*  M.  Duvergîer,  t.  1,  4oo. 

(2)  V.  son  exposé  des  moüfs  du  louage. 

(5)  UüG  illes  Ménage,  d’ Angers,  disait— il,  un  Fraiicois  Ré¬ 
guler,  de  Pari*,  ou!  pu  inipriiuer  eo  langue  il.aUeo.De,  ont  piA 


Il 
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301.  Quoi  qu’il^en  soit,  arrivons  à  la  crîtiqué 
plus  sérieuse  dont  l’art.  4729  a  été  l’objet ,  et 
voyons  s’il  la  mérite. 

Suivant  ma  manière  de  voir ,  cet  article  se  lie 
aux  deux  branches  de  la  première  obligation  prin¬ 
cipale  à  laquelle  l’art.  1728  astreint  le  preneur, 
savoir  :  V  user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de 
famille;  2®  en  user  suivant  sa  destination  (4).  On 
ne  niera  pas  qu’ici  robligation  ne  soit  double.  Le 
texte  de  l’art.  1728  est  si  formel  qu’il  repousse 
toute  équivoque.  D’ailleurs,  le  livre  de  Pothier, 
qui  a  fourni  au  litre  du  louage  ses  plus  riches 

matériaux,  viendrait  à  l'appui  de  la  rédaction  de 

■ 

cet  article.  Notre  jurisconsulte  traite  en  effet, 
dans  deux  paragraphes  distincts ,  de  Tobligation 
d’user  en  bon  père  de  famille ,  et  de  l’obligation  de 
ne  faire  servir  la  chose  qu’aux  usages  auxquels  elle 
est  destinée  (2). 

Or,  c’est  à  ces  deux  idées  que  l’art.  1729  vient 
se  rattacher.  II  est  le  corollaire  de  Part.  1728,  au¬ 
quel  il  prête  une  sanction  pénale  en  donnant  au 
bailleur  Paciion  en  résolution  toutes  les  fois  que  Pun 
on  l’autre  de  ces  deux  devoirs  n’a  pas  été  rempli. 

Ainsi,  le  preneur  a-t-il  employé  la  chose  à  un 
usage  autre  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ?  il 
pourra,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le 

être  inscrits  en  Toscane,  académiciens  de  la  Criisca.  Les  Pié- 
inonlais  ne  ponrront-ils  pas  un  jour  se  rendre  dignes  d*être 
inscrits  dans  la  classe  de  la  langue  et  de  In  littérature  fran- 
earse?  Je  V espère.  (Exposé  des  motifs^  Fenet,  t,  i4,  p.  32o). 

(i)  Supr.^  «0  294. 

(3)  N“*i8geti90. 
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bail;  car  c’est  un  manquement  à  l’une  des  deux 
branches  de  la  première  obligation  principale  im¬ 
posée  au  preneur  par  l’art.  1728. 

Ou  bien  le  preneur,  tout  en  conservant  à  la  chose 
louée  sa  destination ,  en  a-t-il  fait  un  usage  dont  il 
puisse  résulter  un  dommage  pour  le  preneur?  c’est 
enfreindre  l’obligation  de  jouir  en  bon  père  de  fa¬ 
mille,  autre  membre  de  la  première  obligation  prin 
cipale  écrile  dans  l’art.  1728;  c’est  une  seconde 
cause  de  résiliation. 

Ainsi,  chaque  obligation  du  preneur  correspond 
à  un  droit  réciproque  du  bailleur,  et  devient  une 
source  d’action  en  justice.  Rien  n’est  plus  !ogi(|iie 
et  mieux  combiné.  De  meme  que  deux  cas  dilfércns 
sont  prévus  dans  la  première  partie  de  l’art.  1728, 
de  même  deux  cas  dilférens  sont  envisagés  dans 
l’art.  1729 ,  qui  lui  sert  de  complément. 

Je  crains  donc  que  le  sens  de  l’article  1729  n’ait 
pas  été  parfaitement  saisi  par  les  auteurs  qui  en  ont 
fait  la  critique.  Par  exemple,  M.  Duvergier  semble 
croire  que  lorsque  cet  article  parle  de  l’usage  dom¬ 
mageable  de  la  chose ,  il  se  réfère  au  cas  où  le  pre¬ 
neur,  usant  comme  il  le  doit  et  selon  la  légitime 
destination  de  celle  chose,  cause  cependant  au 
bailleur  un  préjudice;  mais  tel  n’est  pas  du  tout  le 
cas  prévu  par  l’art.  1729  (1);  par  sa  corrélation 
avec  l’art.  1728 ,  Il  suppose  forcément  que  le  dom¬ 
mage  dont  se  plaint  le  bailleur  provient  d’un  usage 
non  dirigé  par  les  soins  d’un  bon  père  de  famille. 

Concluons  donc  que  l’art.  1729  est  parfaite¬ 
ment  clair  et  logique  ;  nulle  variante  ne  doit  en  ré- 

(  1  )  infi\ ,  5 1 5, 
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former  le  texte;  si  M.  MourîcDult,  orateur  du  tri¬ 
bunal,  a  substitué  dans  son  discours  la  conjonction 
et  à  la  particule  ou  (').  je  m’en  inquiète  peu.  Je 
donne  à  la  formule  légale  la  préférence  sur  la  para- 
ph  rase  inexacte  de  M.  Mouricault. 

302.  Maintenant  que  la  pensée  des  art.  1728  et 
1729  est  dégagée  des  nuages  dont  on  Tavall  envi¬ 
ronnée,  essayons  d’en  rendre  l’application  plus  fa¬ 
cile  par  quelques  exemples.  Nous  prendrons  ces 
exemples  dans  les  deux  ordres  d’îdécs  tracées  par 
ces  articles;  nous  montrerons  d’abord  quelques  cas 
de  changemens  de  destination  ;  puis  nous  arriverons 
à  ce  qui  concerne  l’usage  dommageable  de  la  chose. 

Il  y  a  des  changemens  de  destination  sur  lesquels 
tout  le  monde  est  d’accord;  ce  sont  ceux  qui  sont 
réprouvés  par  les  bonnes  mœurs.  Si,  par  exemple, 
un  locataire  déslionorait  une  maison  en  sous-louant 
à  des  filles  publiques,  ou  s’il  y  établissait  lui-même 
tin  mauvais  lieu,  le  droit  du  bailleur  à  demander 
la  résiliation  ne  ferait  l’objet  d’aucun  doute  (2). 
Car,  comme  Coquille  le  dit  énergiquement,  «  entre 
les  droits  de  C héritage ,  est  que  C honneur  de  la  maison 
soit  conservé  (3)  » .  On  devrait  même  se  montrer 
très-sévère  sur  les  fins  de  non-recevoir  par  lesquel¬ 
les  le  preneur  ebereberait  à  repousser  Faction  du 
bailleur.  Quand  une  demande  est  fondée  sur  des 
motifs  d’honnêteté  publique,  quand  elle  intéresse 

(1)  Fenet,  l,  i4>  p-  32^. 

(2)  Lyon,  6  fé»rier  i833  (D.^  33,2,  ïo4-  S.,  33,  2,  Sqa). 
Cassat,,  Rcq.,  ig  mars  i835(S.,  35,  1,  186). 

(3)  Inst,  au  droit  français  ,  litre  Des  contrats^  Il  cite  la  loi 
non  ailler  y  D.  De  usu  et  habit. 
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les  mœurs  de  plusieurs  familles  réunies  sous  le 
même  toit  et  condamnées  au  spectacle  des  plus  dé¬ 
testables  exemples,  les  fins  de  non-rece'voîr  sont 
défavorables  ;  il  faut  d’impérieux  motifs  de  légalité 
pour  les  faire  prévaloir  (1), 

Si  cependant  la  maison  louée  était  mal  famée  , 
ou  que  le  bail  eiil  été  passé  en  connaissance  de 
cause  de  la  profession  du  preneur,  le  bailleur  ne 
serait  pas  écouté  dans  sa  demande  en  résiliation. 

303.  On  a  agité  devant  la  chambre  des  requêtes  la 
question  de  savoir  si  l’on  peut  faire  la  preuve  par  té¬ 
moins  que  le  preneur  ou  ses  sous-locataires  exer¬ 
cent  un  infâme  métier.  On  prétendait  que  l’admis¬ 
sion  à  une  telle  preuve  avait  des  dangers  pour  la  vie 
privée,  qu’elle  pouvait  être  une  occasion  de  scan¬ 
dales  et  de  vengeances.  On  ajoutait  (  et  cette  raison 
était  tellement  insoutenable  que  je  ne  la  rappelle 
que  pour  mémoire  ),  on  ajoutait,  dis-je,  que,  le 
bail  étant  de  plus  de  450  fr.,  la  preuve  testimoniale 
ne  devait  pas  avoir  lieu, 

La  cour  pensa  qu’aucune  loi  ne  s’opposait  à  la 
preuve  offerte;  que  les  fdles  de  mauvaise  vie  et 
autres  gens  livrés  à  de  détestables  commerces  ne 
devaient  pas  trouver  un  privilège  dans  leur  infamie 
même;  que  si  la  preuve  était  refusée,  il  arriverait 
qu’on  désbonorcîrail  impunément  une  maison,  et 
qu’on  mettrait  en  fuite  les  locataires  amis  de  la 
décence  cl  des  mœurs,  etc.,  etc.  Sans  doute  les 
cours  royales  devront  so  montrer  scrupuleuses  sur 
l’admission  à  la  preuve  ;  elles  examineront  avec 
soin  si  la  plainte  n’est  pas  déterminée  par  l’esprit 

(i)  V.  ua  ij^nnis  Uorrét  âe  *Ie  précité.. 


* 
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de  récrimination  et  de  liaine.  Elles  consulteront  le 
caractère  des  parties,  leur  réputation,  leurs  anté- 
cédens,  etc.,  etc.  Mais  si  les  magistrats  pensent, 
dans  leur  piudence,  que  l’action  du  bailleur  est 
fondée  sur  des  faits  sérieux  et  graves,  l’appointe- 
inent  qu’elles  ordonneront  ne  contiendra  aucune 
violation  de  la  loi.  C’est  ainsi,  du  reste,  que  ce 
point  était  entendu  dans  l’ancien  droit.  «  Si  un 
»  propriétaire,  dît  Brillon ,  justifie  par  simple  infor- 
»  mation  que  son  locataire  tient  lieu  public,  il  doit 
»  être  condamné  à  sortir  par  provision.  Arrêt  du 
»  parlement  de  Paris,  du  1 1  septembre  1542.  Papon^ 
*  liv.  22,  t.  0,  n*  44  (1).  » 

A  plus  forte  raison ,  la  preuve  serait-t-elle  admis¬ 
sible  si  on  offrait  de  prouver  la  profession  du  loca¬ 
taire  par  titres  écrits  et  délivrés  par  la  police  (2). 

304.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  maisons  de 
prostitution  et  de  débauche  s’applique  aux  mai¬ 
sons  de  jeu,  qui  sont  aussi  immorales  et  aussi 
dangereuses  (3).  L’on  aperçoit  surtout  que  la 
preuve  testimoniale  serait  bien  loin  d’offrir  les  in- 
convénîens  qu’elle  peut  quelquefois  avoir  dans  l’es¬ 
pèce  rapportée  au  n«  303. 

305,  Il  y  a  des  cliangemens  de  destination  qui , 
sans  porter  atteinte  aux  bonnes  mœurs  publiques , 
n’occasionent  qu’une  incommodité  pour  le  pro¬ 
priétaire  ou  pour  les  autres  locataires.  Ce  change¬ 
ment  suffit  pour  opérer  la  résiliation.  C’est  ce  qui 

(1)  V<j  liait ^  11®  26, 

(2)  Arrêt  tl’admtssîon  du  2  janvier  i83g.  Veuve  Alain,  de- 
liiaiideressc,  contre  Coquard,  défeiideur  éventuel. 

(o)  Paris,  1 1  lums  ïSaOf  O,,  36,  2.  21 3*  5,,  26,  2, 286, 
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a  été  jugé  à  l’égard  d’un  locataire  qui  avait  converti 


en  cercle  ou  casino,  un  appartement  destiné  à 
riiabitalion  d’une  famille.  Les  dégradations  devien¬ 
nent  plus  fortes;  les  locataires  sont  exposés  à  des 
désagrémens  de  tous  les  jours,  de  tous  les  in- 
stans  (1). 

306. 11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  un  hôtel- 
lier,  déguisant  sa  profession  et  se  disant  négociant , 
aurait  établi  une  auberge  ou  un  hôtel  garni  dans 
une  maison  qui  n’aurait  pas  eu  celte  destination  (2), 

«  Si  une  maison ,  dit  Pothier,  a  été  louée  comme 
»  maison  bourgeoise,  et  qui  était  exploitée  connnc 
»  telle,  il  ne  sera  pas  permis  au  locataire  d’en  faire 
>  un  cabaret  ou  un  brelan ,  d’y  établir  une  forge  de 
»  maréchal  ou  de  serrurier,  etc.,  etc.  Il  doit  l’occu- 
»  per  comme  maison  bourgeoise,  sinon  le  locateur 
»  peut  l’expulser  et  le  faire  condamner  en  des  dom- 
»  mages  et  intérêts  (3)  » 

307,  H  semble  cependant  que  la  cour  de  Ilourges 
ait  méconnu  ces  sages  indications ,  dans  un  arrêt 
du  2  janvier  1837  (4).  La  veuve  Germain  avait  loué, 
pour  6  ans,  au  sieur  Leborgne,  une  maison  (juî, 
jusque-là,  n’avait  servi  qu'à  l’habitation  bourgeoise. 
Celui-ci  sous-loue  à  Tyssier,  qui  établit  une  au¬ 
berge.  La  veuve  Germain  demande  la  résiliation 
pour  cause  de  changement  de  destination.  Mais  la 
cour  rejeta  celte  prétention  ;  elle  considéra  (|ue 


(ï)  Aîx,  3i  janvier  i835  (D.,  33,  2,  i63)- 

(2)  Bordeaux,  10  mars  1828  (P.,  28,  2,  104). 

(3)  1B9.  Junge  M.  Duverg.,  t.  i,  11*’  5'j,  M.  Durant,, 
t.  17,  11“  95. 

(4)  S.,  37,  2, 430. 
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rîcn  n’établissait  que  lors  de  la  location  le  pro~ 
priétaire  eût  prescrit  tm  mode  particulier  de  Jouis¬ 
sance;  que  dès-ïors  le  locataire  avait  pu  jouir  à  son 
gré,  pourvu  que  l’objet  loué  ne  souffrît  pas  un  pré¬ 
judice  irréparable;  que  les  incommodités  dont  le 
bailleur  pouvait  avoir  à  souffrir  n’étaient  pas  un 
grief  suffisant  ;  car  il  pouvait  prévoir  cette  chance 
et  en  faire  l’objet  d’une  clause  spéciale;  que  sï 
Taflluencedes  voyageurs  peut  donner  lieu  à  des  dé¬ 
gradations,  elles  ne  sont  pas  de  nature  à  compro¬ 
mettre  le  corps  de  bâtiment,  et  rentrent  dans  la 
catégorie  de  celles  dont  le  preneur  est  tenu  à  sa 
sortie;  qu’ainsi  les  circonstances  ne  comportaient 
pas  un  caractère  de  gravité  suffisante;  qu’enfin  les 
destinations  de  bâliniens  sont  très-variables  en 
France  depuis  que  le  commerce  a  pris  de  l’exten¬ 
sion  ,  de  teiie  sorte  qu’on  voit  des  hôtels  princiers 
transformés  en  magasins. 

308.  Cet  arrêt  me  paraît  susceptible  de  criti¬ 
ques  ,  et  les  raisonnemeos  qui  lui  servent  de  base 
sont  plus  spécieux  que  logiques. 

Il  n’esl  pas  nécessaire  qu’un  propriétaire  se 
prononce  expressément  sur  la  destination  que  la 
chose  doit  conserver.  Cette  destination  est  suffi¬ 
samment  précisée  par  l’état  des  lieux ,  par  fusnge 
auquel  la  chose  avait  servi  jusqu’au  moment  du 
bail,  par  ha  qualité  du  locataire  avec  (jui  le  con¬ 
trat  est  passé  (1).  Dans  l’espèce,  c’élait  une  maison 
bourgeoise  louée  à  un  particulier  pour  son  habi¬ 
tation  ;  rien  dans  sa  profession  ni  dans  ses  habi- 

(i)  M.  Dt'lviiicoiirt ,  t.  3,  notes,  p,  192.  M.  Üuvergier, 
4,  I,  n'*  396^  Ohserv.  du  Iribunat.  Feuét,  t.  i4»  P»  28 f. 
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ludes  n’indiquant  qu’il  louait  avec  la  pensée  d’éta¬ 
blir  une  auberge,  le  propriétaire  n’avait  pas  à  se 
prémunir  contre  un  danger  dont  aucun  indice  ne 
l’averlissait. 

L’arrêt  reconnaît  qu’il  y  avait  tout  à  la  fois  pré¬ 
judice  et  incommodité  dans  la  conversion  inatten¬ 
due  que  la  chose  louée  avait  subie  dans  sa  destina¬ 
tion.  Mais,  d’une  part,  il  écarte  le  préjudice  sous 
le  prétexte  qu’il  n’esl  pas  irréparable,  comme  sî 
les  art,  1728  et  1729  exigeaient  celte  condition  ; 
d’autre  part,  il  ne  lient  aucun  compte  de  l’incom- 
modité,  par  la  raison  que  le  bailleur  devait  pré¬ 
voir  celle  chance;  comme  sî  le  bailleur  n’avait  pas 
fait  tout  ce  que  la  prudence  lui  conseillait  de  Taire, 
en  SC  confiant  à  une  loi  formelle,  qui  lui  a  dit  que 
la  destination  ne  devait  pas  être  changée!  !! 

Ce  n’est  pas  tout.  La  cour  ne  s’arrête  pas  à  la 
possibilité  des  dégradations;  car,  dit-elle,  le  preneur 
réparera  les  lieux.  Mais  ne  peut-il  pas  arriver  que 
celui-ci  tombe  en  déconfiture?  D’ailleurs  ne  vaut-il 
pas  mieux  prévenir  le  mal  que  de  se  livrer  à  des 
moyens  éventuels  et  incertains  pour  le  réparer? 

Enfin,  la  cour  est  frappée  des  nombreux  chan- 
gemens  de  destination  qui  alîecteni  la  propriété  et 
qui  ont  mis  l’industrie  en  possession  des  demeures 
nobiliaires  de  l’ancienne  aristocratie.  Mais  la  ques¬ 
tion  est  de  savoir  si  ces  changemçus  se  sont  faits 
ou  doivent  sc  faire  malgré  les  propriétaires  ;  ou  si, 
au  contraire,  la  loi  n’exige  pas  une  volonté  ex¬ 
presse  ou  présumée  de  la  part  de  ceux-ci!  ! 

309,  Lorsqu’un  local ,  ayant  une  certaine  valeur 
par  son  achalandage  commercial  j  est  loué  à  un 
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individu  qui  exerce  riiulustrie  eu  rapporl  avec  cet 
acijalandage,  le  preneur  cliangerait  la  deslinatîon , 
s'il  fermait  rétablissement  sans  une  absolue  né¬ 
cessite  et  allait  établir  ailleurs  le  siège  de  sou 
commerce.  Polbier  le  décide  ainsi,  à  l’égard  d’un 
aubergiste  qui  n’entrelieiidrait  pas  pendant  toute  la 
durée  de  son  bail  la  chose  qui  aurait  été  louée 
comme  auberge.  Par  cet  abandon  anticipé,  il  dé¬ 
précierait  la  maison,  il  lui  ferait  perdre  ses  clîens  , 
qui  prendraient  l’habitude  d’aller  ailleurs.  Et  le 
propriétaire  ne  pourrait  plus  la  louer  à  l’avenir  à 
un  prix  aussi  considérable  (1). 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  26  mai  1824  (2), 
a  paru,  à  quelques  personnes,  s’écarter  de  ces 
notions.  Mais  en  y  réfléchissant,  on  voit  qu’il  est 
rendu  clans  une  espèce  oii  des  circonstances  du  fait 
tendaient  à  établir  que  l’achalandage  n’était  pas  at¬ 
taché  à  la  boi]ti(jue.  C’est  en  partie  sur  cet  aperçu 
(jue  se  fonde  la  cour,  et  il  faut  convenir,  quoi  (ju’on 
en  ait  dit  (3),  que  son  observation  est  vraie  dans  un 
grand  nombre  de  cas.  Ainsi,  je  possède  dans  un 
quartier  populeux  de  Paris,  une  boutique  propre 
à  tous  les  genres  de  commerce  et  n’ayani  aucun 
achalandage  qui  lui  soit  particulier.  Le  locataire 
sortant  y  avait  établi  un  magasin  de  nouveautés,  et 
le  locataire  entrant  y  ouvre  un  magasin  de  cristaux. 
Le  public  qui  venait  chez  son  prédécesseur  n’est 

(i)  Nrt  189.  Parts  ,  3.8  avril  iSiofS.,  12,  3 , 578.  Palais , 
t.  2J,  p.  167,  Rennes,  17  mars  iSr>/j  (S,,  34»  2,  SqG,  D.,  34» 
3,  171). 

(3)  D,,  35,  3,  87.  s.,  25,  2,  81. 

(3)  M.  üuvergtcr,  U  i,  4^^- 
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pas  le  même  ([iie  le  public  qui  vient  chez  lui.  Les  clia- 
lans  qu’il  y  atüre  sont  le  fruit  de  son  industrie,  et 
non  une  clientèle  appartenant  à  la  boutique,  qui  ne 
retire  sa  valeur  que  de  sa  situation  favorable.  Si 
donc  le  marchaud  de  cristaux  vient  à  s’apercevoir 
que  le  quartier  ne  lui  est  pas  favorable,  parce  que 
rindustrie  qu’il  exploite  a  ailleurs  son  centre  d’ac¬ 
tivité,  il  sera  maître  de  transporter  ailleurs  son 
magasin  et  de  ne  pas  vendre  dans  ma  boutique; 
pourvu  qu’il  me  paie  mes  loyers ,  je  n’aurai  pas  à 
me  plaindre.  Car  il  ne  change  pas  l’état  des  lieux  ; 
il  ne  fait  que  renoncer  h  rachalandage  qui  ne 
m’appartenait  pas.  Quand  le  bail  sera  fini,  rien  ne 
m’empêchera  de  louer  au  premier  négociant  qui  se 
présentera;  et  ce  sera  à  celui-ci  à  faire  son  acha¬ 
landage  dans  son  genre  d’industrie ,  comme  ses 
prédécesseurs  avaient  fait  le  leur  dans  leur  branche 
de  commerce. 

Ainsi ,  quand  la  dilïîculté  se  présentera ,  il  fau¬ 
dra  examiner  si  l’achalandage  est  un  attribut  inhé¬ 
rent  de  la  chose  louée ,  et  s’il  forme  une  partie  de 
sa  valeur,  comme  dans  l’espèce  donnée  par  Pothier. 
Ce  n’est  qu’alors  qu’on  suivra  la  doctrine  de  ce 
jurisconsulte. 

310.  Il  peut  arriver  que  le  changement  de  des¬ 
tination  ne  porte  pas  de  préjudice  au  bailleur,  que 
même  il  lui  soit  avantageux.  On  demande  si  toute¬ 
fois  il  sera  fondé  à  se  plaindre. 

Faisons  d’abord  une  distinction  entre  un  chan¬ 
gement  partiel  et  un  changement  total. 

Les  changeinens  partiels  qu’un  locataire  fait  dans 
son  appartement  pour  l’approprier  à  ses  besoins , 
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ne  doivent  pas  être  considérés  comme  contenant 
des  cliangcmcns  de  destination;  car  la  chose>  en 
elle-même  et  dans  son  ensemble,  reste  toujours 
employée  à  rasage  (ixé  par  le  contrat.  Un  étage  de 
maison  a  été  loué  à  un  particulier  pour  son  loge¬ 
ment  et  celui  de  sa  famille  ;  qu’importe  que  d’une 
chambre  ,  il  en  lasse  deux  ;  qu’il  change  le  système 
d’une  cheminée;  qu’il  supprime  une  alcôve  qui  le 
gêne,  etc.,  etc.  !  !  pourvu  qu’à  sa  sortie,  il  mette 
les  lieux  dans  rélatoù  il  les  a  trouvés,  le  proprié¬ 
taire  aurait  mauvaise  grâce  à  se  plaindre  de  ces  lé¬ 
gères  modilicatîons  dans  la  distribution  intérieure 
de  l’appartement.  11  serait  surtout  dans  le  faux  en 
prétextant  un  changement  de  destination  (1). 

Je  vais  même  jusqu’à  penser  que  le  locataire  ne 
serait  pas  reprochablc  s’il  changeait  la  destination 
d’une  pièce,  pourvu  que  l’appartement,  dans  son 
ensemble,  conservât  sa  principale  destination; 
ainsi,  il  pourrait  sans  inconvénient  convertir  un 
grenier  en  chambre,  pour  se  donner  plus  d’aisance 
et  de  commodités  (2);  il  n’y  a  pas  à  cela  plus  de 
mal  qu’à  faire  d’un  salon  une  chambre  à  coucher, 
ou  d’un  cabinet  de  travail  un  salon.  Ce  sont  des 
arrangemens  intérieurs  qui,  loin  de  contrarier  Tu- 
sage  pour  lequel  la  chose  a  été  louée,  ne  sont  qu’une 
suite  de  cet  usage  appropriéaux  besoins  du  preneur. 

311.  Du  reste,  il  va  sans  dire  qu’il  lui  est  inter¬ 
dit  d’exécuter  des  travaux  qui  seraient  de  nature  à 
nuire  à  la  solidité  desbâtimens,  ou  qui  présente¬ 
raient  d’autres  inconvciiiens,  comme  de  percer  les 

(1)  Lepage,  Lois  des  hâùmens^  '2*  partie,  p,  186. 

(2)  Lyon,  2b  novembre  1828  (D.,  29,  2,  i5). 
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gros  murs,  pour  y  élablir  des  fenêtres,  des  ouver¬ 
tures,  des  conduits  de  gaz,  etc.  (1).  On  le  voit!!  ce 
serait  empiéter  sur  les  droits  du  propriétaire ,  dé¬ 
passer  les  bornes  d’une  jouissance  précaire  et  limi¬ 
tée  ,  et  faire  ce  dont  un  bon  père  de  famille  doit 
s’abstenir  dans  l’usage  de  la  chose  d’autrui. 

312,  Voilà  les  idées  qui  serviront  de  règle  quand 
il  s’agira  de  modilications  partielles  à  l’état  des 
lieux. 

Mais  lorsque  le  changement  de  destination  affecte 
la  chose  en  totalité,  et  que  l’usage  cesse  d’être  ce 
qu’il  était  lors  du  contrat,  je  pense  qu’alors  même 
que  le  propriétaire  n’éprouverait  pas  de  préjudice, 
il  pourrait  invoquer  le  bénéfice  des  art.  4728  et 
4729.  Ces  articles  subordonnent  la  plainte  dn  maî¬ 
tre  à  une  condition  unique,  c’est  qu’il  y  ait  chan¬ 
gement  de  destination.  Ils  ont  su  que  le  droit  de 
propriété  est  de  tous  le  plus  jaloux  j  ils  n’ont  pas 
voulu  que  celui  qui  n’a  reçu  qu’une  possession 
d’emprunt  pût,  sous  les  yeux  du  propriétaire  et 
malgré  lui,  disposer  deTusagedela  chose,  le  trans¬ 
former  à  sa  volonté,  le  détourner  de  la  destination 
convenue.  Peu  importerait  que  les  changemens 
opérés  fussent  des  améliorations.  Le  propriétaire  a 
le  droit  de  les  répudier.  ùerieficium  non  daiur. 

Le  locataire  savait,  quand  il  a  pris  les  lieux,  quelle 
en  était  la  destina  tionj  il  fa  acceptée  en  connais¬ 
sance  de  cause;  il  doit  la  subir  jusqu’au  bout;  sinon 
il  déborderait  son  titre,  et  empiéterait  sur  le  droit 
de  propriété. 

(i)  Büurjoij,  t.  2,  tit.  4»  scet.  3,  n®’'  33  et  suiv.  M.  Duver- 

gicr,  l.  1 ,  399. 
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343*  Après  avoir  développé  les  principes  relatifs 
au  changement  de  destination,  faisons  un  travail 
analogue  pour  ce  qui  concerne  l'usage  dommagea¬ 
ble.  Nous  supposons  que  la  destination  n'a  pas  été 
changée ,  et  que  le  préjudice  résulte  d’un  excès  ou 
d'un  mésus  dans  la  puissance. 

Pour  se  faire  des  idées  justes  à  cet  égard ,  il  faut 
considérer  que ,  dans  certains  cas ,  la  jouissance  du 
preneur  est  inséparable  d’inconvéniens  plus  ou 
moins  graves  pour  le  bailleur,  Mais  ce  n’est  pas  de 
ceux-là  que  nous  nous  occupons  icij  parce  que, 
dès  l'instant  qu’ils  sont  la  suite  nécessaire  du  con¬ 
trat  ,  ils  ont  dû  être  prévus  par  le  locateur,  et  ac¬ 
ceptés  au  moment  où  s’est  formée  la  convention. 
Par  exemple  :  vous  louez  à  un  distillateur  un  rez- 
de-chaussée  de  votre  maison.  Pour  peu  que  vous 
ayez  eu  de  jugement  et  de  prudence,  vous  avez  dû 
savoir  que  scs  opérations  chimiques  pourraient  ré¬ 
pandre  dans  toute  la  maison  des  odeurs  incommo¬ 
des;  vous  avez  dû  vous  attendre  à  l’établissement 
d’alembics  et  d'ateliers  de  nature  à  vous  causer  de 
la  gêne.  Dès-lors,  point  de  grief  à  proposer  contre 
r usage  que  votre  locataire  fait  de  votre  rez-de- 
chaussée,  suivant  des  prévisions  légitimes.  L’ar¬ 
ticle  1729  n’a  pas  été  fait  pour  vous  (1). 

314.  Quel  est  donc  le  préjudice  auquel  cet  ar¬ 
ticle  a  voulu  porter  remède?  C'est  celui  qui  pro¬ 
vient  d’un  usage  que  ne  dirige  pas  la  diligence  du 
bon  père  de  famille;  c’est  celui  qui  est  empreint 
d’un  caractère  d’abus,  parce  qu’il  dépasse  les  bor^ 


(t)  hoiirgea,  2/f  avril  1828(0,,  2,  i38). 
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nés  du  contrai;  c’est  celui  qui  a  pour  cause  la  faute 
du  preneur,  et  que  la  couveiuion  n’a  pas  niis 
expresséaieiit  ou  tacitement  à  la  charge  du  bail¬ 
leur. 

Tel  serait  le  fait  du  fermier  d’une  tbrèt  qui  for¬ 
cerait  les  coupes  annuelles,  ou  du  colon  qui  épui¬ 
serait  les  terres  par  des  rendemens  exagérés  (1). 

315.  C’est  à  ce  point  de  vue  qu’il  est  nécessaii'c 
de  se  placer  pour  bien  comprendre  un  arrêt  de  la 
cour  de  Grenoble  du  5  mars  1835,  dont  j’ai  déjà  eu 
occasion  de  parler,  et  qui  a  été  l’objet  de  critiques 
inopportunes  à  mon  sens  (2).  La  question  à  juger 
était  celle-ci  :  le  preneur  d’une  carrière  peut-il  ou¬ 
trepasser  les  limites  de  rexploitation  suivies  de  tout 
temps,  surtout  au  moment  de  la  convention;  de 
telle  sorte  que,  si  des  besoins  tout-à-fait  imprévus 
viennent  à  se  présenter  pour  la  population,  il  lui  soit 
permis  d’épuiser  la  carrière  et  d’absorber  dans  un 
temps  fort  limité  des  produits  qui,  suivant  les  ap¬ 
parences,  devaient  se  répartir  sur  un  grand  nom¬ 
bre  d’années.  Tout  dépendait  de  ce  point.  Quelle 
a  été,  dans  la  pensée  des  contractans,  et  d’après  les 
circonstances,  la  limite  de  la  jouissance'/  D’après 
les  prévisions  communes  des  parties,  la  carrière 
était-elle  destinée  à  être  exploitée  long- temps  en¬ 
core  après  l’expiration  du  bail?  En  multipliant  les 
extractions  au-delà  de  l’usage  suivi  jusqu’alors,  en 
apauvrîssant  tout  d’un  coup  la  carrière  qui  avait 
devant  elle  de  longues  années  d’exploitation ,  les 
preneurs  n’ont-ils  pas  excédé  les  bornes  de  la  jouis- 

(i)  Supr,^  n"  agn. 

(a)  Supr.y  II’’'  2 39. 
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sance  convenue  ?  lS"ont-ils  pas  dès-lors  occasiorié 
par  celte  aggravation  un  dommage  au  bailleur?  La 
cour  de  Grenoble  a  décidé  ces  questions  pour  Taf- 
firmatîve  '  I  Souveraine  dans  Tappréciation  de  la 
volonté  des  conlractans,  elle  a  adopté  le  parti  qui 
lui  a  paru  le  plus  en  harmonie  avec  tous  les  précé- 
dens,  avec  la  fixation  du  prix,  avec  l’intention  ré¬ 
ciproque  des  parties  ;  en  cela  »  elle  n’a  certes  violé 
aucune  loi;  je  crois  môme  qu’elle  est  arrivée  à  une 
interprétation  équitable  de  la  pensée  qui  avait  dicté 
la  convention  ,  et  son  arrêt  doit  être  signalé  comme 
l’im  de  ceux  qu’il  est  utile  de  connaître  pour  voir 
sous  toutes  ses  faces  le  sens  de  l’art.  1729.  Il  re¬ 
produit  au  surplus  une  idée  fort  juste,  formulée 
par  le  Code  prussien  :  «  Le  preneur  n’acquiert  que 
»  l’usage  et  la  jouissance  ordinaires  des  produits  de 
»  la  chose;  il  ne  peut  jouir  des  pjvduitii  extraordi^ 
»  naires  d’une  nwnière  nuisible  à  sa  substance  {!)- 
Pourquoi  donc  cet  arrêt  a-t-il  arraché  tant  de 
plaintes  à  M,  Duvergier  (2)?  C’est  que  ce  dernier 
ne  s’est  pas  mis  au  véritable  aspect  de  la  décision 
qu’il  critique.  C’est  que,  trompé  par  quelques  con- 
sidérans  épisodiques,  il  a  vu  dans  l’arrêt  des  points 
qui  n’y  sont  pas-  La  cour  de  Grenoble  n’a  pas  fait 
autre  chose  que  s’occuper  de  la  limite  imposée  par 
le  bail  à  V  usage  de  la  chose  louée;  elle  a  répondu 
en  fait  aux  questions  que  les  articles  1728  et  1729 
l’avaient  chargée  de  résoudre  d’après  les  circon¬ 
stances. 

31  G.  Le  lecteur  est  maintenant  suffisamment 

(i)  Art.  270  et  271  {Conf,  pnr  M-  ée  Si-Joseph  ,  p.  90). 

{2)  T.  I,  n°  4^4* 
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éclairé  sur  les  griefs  que  peuvent  faire  au  bailleur 
l'usage  abusif  de  la  chose  et  le  changement  de  des- 
tinalion. 

Ces  griefs  lui  donnent  l’action  ex  locato  pour  de¬ 
mander  des  dommages  et  intérêts,  ou  pour  faire 
résilier  le  bail.  Mais  les  juges  auront  la  faculté  de 
peser  les  circonstances,  afin  de  voir  si  la  résiliation 
ne  serait  pas  une  peine  trop  rigoureuse,  et  s’il  n’y 
aurait  pas  moyen  de  donner  salislaclion  au  bailleur 
par  des  tempéramens  plus  doux  (1), 

317.  L’action  en  résiliation  est  mixte ,  d’après 
les  principes  que  j’ai  enseignés  sur  la  nature  du 
bail  (2)  ;  et  c’est  aussi  sous  ce  point  de  vue  qu’elle 
a  été  envisagée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
16  février  1808  (3).  En  effet,  le  conducteur  prétend 
faire  elfacer  la  jouissance  qui  aifectait  rimineuble; 
il  conteste  pour  recouvrer  un  jus  i/i  re  qu’il  en 
avait  détaché  (4). 

Je  n’ai  pas  besoin  de  dire,  du  reste,  que  celte 
décision  a  fait  jeter  les  hauts  cris  à  tous  les  écri¬ 
vains  qui  ne  veulent  voir  dans  le  bail ,  tel  que  Ta 
fait  le  Gode  civil,  que  la  physionomie  dont  le  vieux 
droit  français  l'avait  empreint  (5).  Mais  il  serait 

(i)  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  19  mai  i8a5  (D.,  25, 

1 , 528). 

(a)  Supr.y  n"®  5,  6  et  suiv. 

(3)  Dalloz,  Action,  p.  aSo.  Sirey,  g,  2,  771. 

(4)  V.  sur  l’action  mixte  ce  qnc  i’ai  dit,  ^ crtfe,  U  i ,  n“  26*2, 
et  supr.j  n"  170, 

(5)  M.  Poncel,  des  Relions,  p.  181,182.  M.  Carré,  Cam-^ 
pétencc^  t.  3,  p.  383.  M.  Dalloz,  Ac'ionj  p.  2^0* 
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temps  d^ouvrir  les  yeux ,  el  d’apercevoir  la  vérité 
qui  se  montre  à  découvert  (l). 

Ajoutons  qu’il  est  d’autant  plus  équitable  d’at¬ 
tribuer  juridiction  au  j  lige  de  la  situation  de  rim- 
meuble,  dans  le  cas  où  le  locataire  a  ailleurs  son 


domicile  réel ,  cjiie  très-souvent  la  plainte  du  de¬ 
mandeur,  roülantsurdes  dégradations  etdesmésus, 
sur  l’abandon  ou  le  oliangement  de  la  destination, 
ne  peut  être  vériliée  que  par  une  visite  de  l’étal  des 
lieux  î  or  la  nécessité  de  ce  préalable  ne  rattache- 
t-elle  pas  l’action  beaucoup  plus  au  tribunal  de  la 
situation  de  la  chose  qu’au  domicile  du  défendeur  ? 

318.  Après  l’obligation  d’user  de  là  chose  en 
bon  père  de  famille,  et  suivant  la  destination  con¬ 
venue  ou  présumée,  il  en  est  une  autre  non  moins 
essentielle,  et  aussi  appelée  principale  par  l’arti¬ 
cle  17"i8.  C’est  celle  de  payer  le  prix  aux  termes 
convenus  ("i). 


jNous  ne  rappcllcronspasiciles  règles  générales  sur 
le  lieu  où  doit  se  faire  le  paiement  (art.  1247  C.  c.) , 
sur  les  frais  qu’il  entraîne  (1248).  Notre  sujet  est 
assez  vaste î  ne  cherchons  pasù  l’allonger  par  des 
digressions  qui  ne  s’y  rattachent  qu’indireclement. 

Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que 
si  le  contrat  n’a  exprimé  aucun  terme  pour  le  paie¬ 
ment,  ce  sera,  dit  Pothier,  au  terme  auquel  il  est 
d’usage  dans  le  pays,  de  payer  les  fermes.  In  con- 
tracùbvs  venuuU  en  fjuæmut  morts  et  consuetudinis. 


(i)  V.  tiiiiis  SiiTy,  33,  I,  Sa,  un  rapport  de 
Eoriiliîc  collègue  M.  de  hroé,  tjui ,  lui  au^si ,  a 
jugé  cluniiniint. 

(?)  Diocl.  el  Miiïjiiu,,  1,  17,  Ç,  /.ocr,  cond. 


feu  mon  ho- 
cêdé  au  pré— 
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Plusieurs  coutumes  anciennes  avaient  réglé  cct 
usage.  Les  pays  qu’elles  gouvernaient,  et  qu’elles 
régissent  encore  par  la  force  qui  s’attache  à  l’usage, 
auront  recours  à  leurs  dispositions  dans  le  silence 
delà  convention  (1). 

319.  A  côté  de  robligation,  ])!açons  tout  de  suite 
les  droits  corrélatifs  du  bailleur  ,  et  les  moyens 
coércilifs  qui  en  font  la  sanction. 

Le  premier  s’adresse  à  la  personne  du  preneur. 
C’est  la  contrainte  par  corps;  mais  elle  n’a  lieu  que 
lorsqu’elle  a  été  stipulée  dans  le  bail  (2002  C.  c.). 

Le  second  alîecte  les  meubles  dont  le  preneur  a 
garni  les  lieux  loués  et  les  fruits  de  la  récolte  de 
l’année.  Ici  l’on  voit  paraître  le  privilège  du  loca^ 
leur,  réglé  par  l’art.  2102  du  Code  civil  (2). 

Puis ,  vient  l’art.  1155  du  Code  civil  d’après  le¬ 
quel  les  loyers  et  fermages  échus  produisent  intérêt 
à  compter  de  la  demande  en  justice  (3). 

Enûn  on  trouve  la  résiliation  pour  défaut  de 
paiement  du  prix  et  l’expulsion  du  preneur. 

On  voit  que  les  garanties  ont  été  échelonnées  de 
manière  à  ne  pas  compromettre  les  intérêts  de  la 
propriété. 

(i)  Melun,  i8o;  Sens,  ’iS'j  ;  Doiirdaii,  i43;  Valois,  i8o; 
Bordeaux,  37. 

Pothier  dit  que  dans  l’OrléaTiais  les  termes  de  biens  ruraux 
se  p.TÎent  chaque  année  à  la  T<iussai[it ,  et  les  loyers  des  mai¬ 
sons  par  termes  de  6  moî.s  en  six  mois,  j55. 

En  Normandie,  les  fermiers,  dans  plusieurs  localités,  paient 
h  Pâq  lies  et  il  Noël  ^  en  deux  termes  éiçiiiix  j  td3us  cet  usnjje 
pns  universel , 

(3)  V.  mon  Comm.  H^pothèfi.^  t.  i,  n’’  149  sniv. 

(3)  Pothier,  138.  Paul,  1.  17,  §4)  !'•  itxurb» 
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320.  Mais  après  quel  temps  de  non-paiement 
celte  expulsion  pourra-t-elle  être  requîse? 

Quelques  cours  avaient  demaudé  que  le  Code  ci- 
Vi\  contînt  des  dispositions  précises  à  cet  égard  (l), 
La  cour  de  Grenoble  proposait  Tamendement  sui¬ 
vant  à  Tart.  1729.  «  Le  preneur  peut  encore  être 
>  expulsé  à  défaut  de  paiement  du  premier  bail,  si 
i>  les  arrérages  excèdent  une  annuité  du  prix  (2).  » 
La  cour  de  Besançon,  après  avoir  fait  sentir  Tutilité 
de  fixer  le  temps  après  lequel  le  défaut  de  paiement 
opère  la  résolution  du  bail,  demandait  sî  le  débi¬ 
teur  serait  admis  à  purger  la  demeure  (3). 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  gardé  le  silence 
sur  ces  arnendemens.  Mais  T  interprétation  doit  sup- 
jdécr  à  la  lettre  muette. 

Sur  la  première  question  le  droit  romain  ne  nous 
offre  pas  des  données  incontestées.  Quelques  au¬ 
teurs  ont  pensé  sur  lé  fondement  de  la  loi  54,  §  1, 
1),  Loc,  comL,  empruntée  aux  écrits  de  Paul  (4), 
que  le  preneur  ne  devait  pas  être  expulsé  avant  deux 
ans  de  retard  (5).  Mais  les  meilleurs  interprètes 
renferment  ce  texte  dans  le  cas  unique  qu’il  pré¬ 
voit,  et  ({Lii  est  celui  d’un  preneur  qui  avait  stipulé 
expressémciU  qu’il  ne  serait  pas  expulsé  pendant 
la  durée  du  bail.  Si  la  loi  56,  D.  Loc.  cond,^  égale¬ 
ment  extraite  des  livres  de  Paul  (6) ,  parle  aussi  de 

(i)  Montpeliier  (Fenet,  t.  4i  p*  4^0* 

(îj  Feuel,  t.  3,  p.  58q. 

(3)  Iil.,  t.  3,  p.  ïj5. 

(/|)  Lib.  5,  Respons, 

(5)  M.  Merlin,  v®  Baîl^  §  7,  2. 

(6)  Lsbro  unie.  d£  officio  præfect,  vigil. 


CllAP.  11.  i)U  LOLfAdE  ÜES  CHOSES.  (aRT.  1729.)  135 

deux  ans  de  delai ,  ce  u’est  (ju’eii  faveur  des  loca¬ 
taires  absens.  Mais  lorsque  le  locataire  ne  s’étaît 
pas  mis  à  couvert  par  une  clause,  et  qu’il  était 
présent ,  le  locateur  pouvait  faire  résoudre  le  bail 
aussitôt  qu’il  iiiettait  du  retard  à  payer  «  llinc  enim  . 
»  statiinatque  cessavit^  disait  le  président  Favre  (i), 

»  in  soWendâ  pensione  expeüi  posse  ex  iege  3 ,  C. 

»  Loc.  cond.,  »  Vainement  aurait-il  dit  que  tant  de 
rigueur  était  inutile,  puisque  le  bailleur  avait  un 
gage  tacite  sur  tous  les  objets  garnissant  la  maison; 
on  lui  aurait  répondu  que  ce  gage  n’avait  été  ajouté 
à  robligation  principale  que  pour  la  forlilicr  et  non 
pour  la  diminuer  (2).  De  là  les  interprètes  con¬ 
cluaient  qu’il  y  avait  une  grande  différence  entre  la 
position  du  preneur  ordinaire  et  celle  de  l’emphy- 
léoie;  car  celui-ci  ne  pouvait  être  expulsé  qu’a- 
près  3  ans  de  contumace !!l  La  raison  de  cette 
dilférence  s’expliquait  facilement  par  une  considé^ 
ration  péremptoire,  c’est  que,  pour  enlever  àrem- 
phytéote  son  quasi-domaine,  il  fallait  se  montrer 
beaucoup  moins  facile  que  pour  mettre  fin  à  un 
simple  bail  (3). 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence ,  on  avait  fixé 
à  deux  termes,  sans  compter  le  courant,  le  délai 
après  lequel  le  preneur  pouvait  être  expulse.  Ainsi, 
supposons  un  loyer  qui  dut  se  payer  tous  les  six 
mois,  le  preneur  qui  nègbgcait  de  s’acquitter  en¬ 
courait  au  bout  d’un  au  ia  peine  d’expulsion. 

Toutefois ,  quand  les  termes  étaient  courts ,  on 

(1)  Ration,  ad  Pand.^  sur  la  lui  54,  §  i,  D.  Loc,  cqnd. 

(2)  C*esl  toujours  Favre  qui  parle. 

(3)  Id.,  d’après  Paul  de  Castro. 
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ïiecordnît  répit  pendant  trois  échéances;  si,  par 
exemple,  le  prix  devait  se  payer  de  trois  en  trois 
mois,  il  fallait  attendre  neuf  mois  avant  d’obtenir 
l’expulsion  du  locataire  en  retard  (1). 

Le  code  n’a  prescrit  là-dessus  aucune  règle, 
n  s’en  rapporte  à  la  prudence  du  juge  ,  et  se 
borne  à  rappeler  à  sa  pensée  ce  principe  général , 
(]ue  le  bail  se  résout  par  le  défaut  du  preneur  de 
remplir  ses  engagemens  (  art.  1741  ).  Il  suit  de  là 
(pie  tantôt  les  juges  suivront  les  indications  de  l’an¬ 
cienne  jurisprudence,  prenant  ainsi  un  juste  tem¬ 
pérament  pour  concilier  les  égards  dus  à  une  posi¬ 
tion  malheureuse  avec  les  droits  d’un  créancier  lé¬ 
gitime  (2);  que  tantôt,  à  rexemple  du  droit  romain, 
ils  pourront  s’armer  d’une  sévérité  plus  grande  et 
voir  une  infraction  irrémissible  dans  un  retard 
moins  grand.  Tout  dépendra  de  la  qualité  et  de  la 
moralité  des  personnes,  appréciées  avec  une  équité 
impartiale.  L’art.  1184 ,  qui  domine  toutes  les  con¬ 
ventions viendra  éclairer  l’art.  1741  et  se  combi¬ 
ner  avec  lui. 

Du  reste,  les  juges  ne  devront  pas  voir,  en  thèse 
générale,  une  cause  suffisante  de  résiliation  dans 
un  retard  de  peu  de  temps.  Us  se  rappelleront  le 
conseil  du  jurisconsulte  Paul  :  «  Nihil  exobligatione, 
pancorum  dierum  mora  minuere  (3).  * 

321.  Mais  si  le  contrat  conlient  la  clause  réso¬ 
lutoire  exju’esse,  le  juge  aura  moins  de  latitude; 

fl)  Pi('prr[.,  Bailf  §  7?  P- 

(2)  Iiourges,  8  et  i5  juin  181 2  (Dalloz  ,  Louage pi  922,' 
noU;,  II'*  2). 

(3l  II.  ^4,  §  4»  P*  crtrti/.  (Panh'lib.  Ad edicL)* 
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il  ne  pourra  vérifier  les  causes  du  retard  et  accorder 
de  nouveaux  délais  que  le  contrat  ne  donne  pas. 
C*est  ce  qui  résulte  de  l’art.  1183  dont  j’ai  exposé 
la  portée  dans  mon  Commentaire  de  la  Fente  (1),  et 
l’on  ne  devrait  pas  adoucir  ses  dispositions  par 
l’art.  1656,  qui  n’a  pas  été  fait  pour  le  contrat  de 
louage  (2). 

322.  Maintenant,  voyons  quand  et  dans  quels 
cas  le  preneur  a  satisfait  à  son  obligation  de  payer 
le  p  rix. 

Et  d’abord,  il  ne  saurait  être  inquiété  quand  il 
a  payé  à  la  personne  capable  de  recevoir  (3).  Inii’ 
tile  de  rappeler  ici  les  règles  générales  sur  la  vali¬ 
dité  du  paiement  (  art.  1239  et  suiv.  ). 

Nous  ne  dirons  qu’un  mot  des  paiemens  faits  de 
bonne  foi  par  le  locataire  ou  le  preneur  au  proprié¬ 
taire  apparent.  Ces  paiemens  doivent  tenir  (4) .  et  il 
ne  faudrait  pas  rechercher  avecunesévérilé minu¬ 
tieuse  le  conducteur  qui  , trompé  par  l’apparence, 
s’est  libéré  dans  les  mains  de  celui  qu’il  avait]  uste  sii- 
Jetdeconsidérer  comme  maîlrede  la  chose.  II  est  vrai 

(1)  N* 6i,  666. 

(2)  Cassai.,  3  décembre  iS38  (S. ,  3g  ,  2  ,  Liège  , 

ï*' août  ï8ïo.  S.,  Il,  1,  2ig.  Dijon,  3l  juillet  1817.  Dali,, 
Louage,  p.  92 ï,  note.  Paris,  ig  février  i83i  (S-,  3o,  2,  3o!. 
D.,  3o,  2,  287.  Palais,  t.  8'j,  p.  53o).  Contrh^  Colmar,  6  dé¬ 
cembre  1814  (S.,  1 5,  2,  1 37  ;  Palais,  t,  4^1  P*  1 53).  Bruxelles, 
7  août  i8n  (D.,  Louage  p,  921 ,  note.  S.,  12,  2,  22.  P.alaîs, 
t.  32,  p.  307). 

(3)  Infr.,  Il”  538. 

(4)  Are.  de  l’art.  1240  G.  c,  Besancon,  i5'  février  1827 

(D.,  35,1,  .47), 
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que  Papinien  condamne  à  payer  une  seconde  Ibis 
celui  qui  avait  versé  enlre  les  mains  d'un  possesseur 
de  mauvaise  foi  les  loyers  qu'il  aurait  dû  payer  au 
locateur  avec  qui  il  avait  contracte  (1);  mais  on  en 
sent  facilement  la  raison  ;  le  preneur  avait  été  fort 
imprudent.  Au  lieu  de  se  libérer  auprès  de  celui 
de  qui  il  tenait  la  chose,  il  avait  efieclué  les  verse- 
mens  entre  les  mains  d'un  usurpateur  sans  qualité 
apparente.  Nulle  excuse  n’était  admissible  (2);  mais 
Papinien  indique  qu'il  en  eût  été  autrement  s’il 
eût  contracté  avec  le  possesseur  lui-même  et  non 
avec  le  propriétaire. 

C’est  pourquoi ,  si  mon  propriétaire  de  maison 
vient  à  mourir  et  que  sa  succession  soit  appréliendée 
par  un  héritier  apparent,  je  ne  ferai  rien  de  ré¬ 
préhensible  en  lui  payant  mes  loyers,  et  s’il  vient  à 
être  évincé  plus  tard  par  un  iiéritier  plus  proche  , 
je  ne  pourrai  être  inquiété  pour  les  actes  faits  dé 
bonne  foi. 

323.  Les  fermiers  de  droits  royaux  ou  publics 
peuvent,  dans  les  grandes  crises  politiques,  se 
trouver  en  présence  d’événemens  de  force  majeure 
(jui  les  obligent  à  payer  ce  qu’ils  doivent  à  des  pou¬ 
voirs  de  fait,  vainqueurs  du  pouvoir  légal.  L'inva¬ 
sion  peut  aussi  les  placer  dans  le  même  embarras 
et  la  même  contrainte.  On  a  même  vu  dans  nos 
troubles  civils  des  fermiers  ordinaires  obligés  de 
payer  à  des  usurpateurs  ce  qu’ils  ne  devaient  qu’au 
propriétaire  expulsé.  Mais  les  principes  sur  la  force 
majeure  viennent  prévenir  les  dilficullés.  L’histoire 

(1)  L.  55,  D.  De  cond.  indeb. 

(2)  V.  les  notes  de  Godefroy  sur  cette  loi. 
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rapporte  que  Charles  V 111,  s’étant  emparé  de  Naples 
en  1464,  se  fit  payer  par  les  fermiers  de  rélat  et  de 
la  couronne  de  tout  ce  qui  était  du  à  Alphonse  , 
roi  de  Sicile.  Plus  tard ,  Ferdinand,  fils  d’Alphonse, 
ayant  repris  possession  de  son  royaume,  voulut 
obliger  les  debiteurs  à  payer  une  seconde  fois.  Mais 
un  célèbre  et  vertueux  jurisconsulte,  Malhæus  de 
AIflictîs,  décida  qu’ils  ne  devaient  plus  rien,  et  sa 
voix  fut  entendue  (4). 

La  même  question  se  présenta  au  milieu  des 
troubles  de  la  Ligue.  Les  fermiers  des  serviteurs  du 
roi  ayant  été  contraints  de  payer  aux  ligueurs,  on 
demanda  si  les  véritables  propriétaires  remis  en 
possession  devaient  perdre  leurs  loyers  et  fermages. 
Mais  on  reconnut  que  les  preneurs,  ayant  obéi  à  la 
force,  étaient  quittes  et  libérés  (2). 

324,  Quelquefois  ce  n’est  pas  une  substitution 
violente  qui  met  im  créancier  à  la  place  d’un  autre; 
c’est  un  événement  légal,  par  exemple,  une  saisie 
immobilière ,  une  faillite.  Voyons  alors  ce  que  doit 
faire  le  preneur  pour  se  libérer  valablement. 

Le  cas  de  saisie  réelle  a  été  jirévu  par  les  arti¬ 
cles  689,  691  du  Code  de  procédure  civile.  Les  lo¬ 
cataires  de  l’immeuble  saisi  doivent  payer  aux 
créanciers  inscrits  les  loyers  échus  depuis  ia  dénon¬ 
ciation  faite  au  saisi.  C’est  envers  eux  qu’ils  de¬ 
viennent  désormais  debiteurs  (3) ,  et  il  a  meme  été 
jugé  qu’ils  ne  peuvent  opposer  aucune  compensa- 

(i)  Boui-lich  Bihihthèff.  du  droit  Jrajirais^  v®  Loüack. 

(ü)  Id.  Voyez,  aussi  Voëi\  Loc*  cond.j  a8.  Ensemble  la 
loi  27,  §  dernier,  D,  De  00. 

,  (3)  Mon  Comm.  des  Hypolhèques^  t.  3,  no  777  ter. 
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lion  pour  ce  que  le  sais:  leur  devrait  encore,  bien 
que  celte  compensation  prît  sa  base  dans  un  acte 
public  passé  long-temps  avant  la  saisie  (1). 

325.  Mais  si  des  paiemens  avaient  été  faits  par 
anticipation  (2),  comme  il  arrive  quelquefois,  les 
créanciers  n’auraient  le  droit  de  les  critiquer  qu’au- 
tant  qu’ils  auraient  été  faits  frauduleusement  (3)  ; 
bien  entendu,  cependant,  que  si  le  bail  n’avait 
pas  acquis  de  date  certaine  avant  le  commandement 
à  fin  de  saisie,  les  créanciers  pourraient  le  faire 
tomber  (art.  OOi  G.  p,  c,). 

326.  Lorsque  le  propriétaire  tombe  en  faillite, 
il  est  dessaisi  de  l’administralion  de  tous  ses  biens 
(art. 442  C.  de  corn.).  Ce  n’est  donc  plus  à  lui  que 
les  paiemensde  loyers  et  fermages  doivent  être  faits. 
C’est  à  ses  créanciers  représentés  tour  à  tour  par 
les  agens  de  la  faillite  et  les  syndics. 

327.  Quand  un  immeuble  loué  est  vendu,  il 
arrive  souvent  que  le  nouvel  acquéreur  ne  se  fait 
pas  sur-le-champ  connaître.  D’après  ce  que  j’ai  d'il 
ci-dessus  au  n“  322 ,  il  est  inutile  de  rappeler  ici 
que  les  paiemens  faits  au  précédent  propriétaire, 
dans  l’ignorance  de  la  mutation ,  sont  irréprocha¬ 
bles.  Mais  ce  qui  donne  lieu  à  des  difficultés,  c’est 
qu’assez  ordinairemenl  les  quittances  de  loyers  se 

(i)  Rouen,  17  mai  iS^.Sel  i4  septembre  1826  (D.,3o,  2, 

66). 

(7)  Sur  les  paiemens  anticipés  faits  par  les  sous -locataires, 
(V.  n®*  539  cl  540. 

(3)  V.  mon  (jomtn.  des  Hypothèques^  loc.  cit.  M.  Duver- 
gîcr  a  présenté  les  memes  argnmens  que  moi  {^LoUMge^  t.  I, 

il  ■ 
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font  sous  seing  privé,  et  restent  dépouillées  de  la 
formalité  de  l’enregistrement.  Or,  on  a  vu,  dans 
plus  d’une  occasion ,  le  nouveau  propriétaire  pré¬ 
tendre  que  ces  (juittances,  n’ayant  pas  de  date  cer¬ 
taine,  ne  devaient  pas  lui  être  opposées,  aux  termes 
de  Tart.  1328  du  Gode  civil. 

Cette  prétention  a  toujours  été  repoussée  par  la 
jurisprudence  (1)  ;  et  elle  devra  l’être  dans  tous  les 
cas  où  des  créanciers  et  des  tiers  viendront  criti¬ 
quer  la  date  des  paiemens  de  loyers  échus.  On 
aperçoit  sans  peine  que  l’art.  1328  ne  doit  pas  être 
pris  à  la  rigueur  dans  une  matière  où  tout  est  censé 
se  passer  de  bonne  foi  et  d’accord  avec  les  parties 
contractantes.  L’échéance  du  terme  fait  supposer 
que  le  preneur  s’est  acquitté  de  son  obligation;  le 
bailleur  n’aurait  pas  manqué  d’élever  la  voix  et  de 
l’inquiéter  s’il  eut  été  en  retard;  son  silence  est  une 
preuve  que  le  preneur  a  satisfait  ponctuellenieiU  à 
un  devoir  que  les  pères  de  famille  diiigens  s’em¬ 
pressent  de  remplir  avec  exactitude  aussitôt  que  le 
terme  est  arrivé.  On  sait  que  ce  n’est  pas  la  pre¬ 
mière  fois  que  l’art.  1328  reçoit  de  la  jurispru¬ 
dence  de  sages  tempéra  mens  (2).  Celui-ci  est 
commandé  par  la  bonne  foi ,  par  des  usages  res¬ 
pectables  (3) ,  et  surtout  par  des  présomptions 
imposantes  (|ui  font  taire  les  doutes  dont  le  législa¬ 
teur  était  pénétré  quand  il  édictait  l’art.  1728. 

328.  Non  seulement  les  quittances  de  loyers 


(1)  Besaïu'on,  i5  février  1827  (D.,  33,  2,  i47)*  Bordeaux, 

24  février  1826  (D.,  26 ^  2,  210).  uu  543. 

(2)  Mon  Coinm.  de  la  t.  2,  u"  y2ü. 

^3)  V.  luoii  CoHini.  de  la  1.2,11"  621. 
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faites  sous  seing  privé  font  preuve  de  leur  date; 
mais  encore  elles  font  présumer,  lorsqu’elles  sont 
sans  réserve,  que  les  termes  précédons  ont  été  ac¬ 
quittés  (1)«  îNon  pas  que  ce  soit  là  une  présomption 
Ju?'is  et  de  jure  devant  laquelle  la  conscience  du  juge 
doive  plier.  Nonl  Mais  c’est  un  grave  indice  ,  une 
présomption  puissante  ,  qui,  dans  la  plupart  des 
cas,  fera  taire  les  réclamations  du  demandeur  (2). 

329.  Quand  le  bailleur  a  laissé  écouler  le  temps 
voulu  pour  prescrire  les  loyers  et  fermages,  c’est- 
à-dire  5  années,  il  échoue  dans  sa  demande. 
L’art.  2277  du  Code  civil,  qui  règle  le  point  de 
droit,  a  été  traité  dans  mon  Commentaire  de  la 
Prescription  avec  des  développemens  auxquels  je 
renvoie. 

330.  Mais  on  peut  aller  plus  loin  et  dire  que 
lorsque  les  fermages  comprennent  certaines  fai- 
sauces  et  prestations  en  nature  ,  comme  des  char¬ 
rois,  il  n’est  pas  nécessaire  de  recourir,  pour  cette 
nature  de  redevances ,  aux  règles  ordinaires  de  la 
prescription;  qu’il  sulïlt  de  leur  opposer  une  dé¬ 
chéance  tirée  de  ce  quelles  n’ont  pas  été  exigées  en 
temps  et  lieu;  qu’en  un  mot,  elles  ne  sont  pas 
susceptibles  de  s’arrérager.  C’est  ce  qu’a  décidé  la 
cour  de  Bourges ,  par  arrêt  du  6  avril  1830  (3).  Il 
est  vrai  que,  dans  l’espèce ,  il  y  avait  quelques  re¬ 
proches  de  négligence  à  adresser  au  bailleur.  Une 

(1)  M.  Delvîncourt,  t.  3,  p.  ig5.Il  cite  Blackstone. 

(2)  M.  Toullier,  t,  n®  33g.  Dumoulin  ,  .sur  Paris,  §  78, 
glose  I,  n*^  ^(4*  Pothier,  Louage^  n"  17g.  Obligat, ,  n®  812. 
Bousseaiul  de  Laeombe,  Artéretgesy  no  1 . 

(3)  DalL,  55,  *  1  • 
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sommation  avait  été  faite  par  lui,  mais  il  n'y  avait 
donné  aucune  suite,  et  rien  ne  prouvait  cpie  le 
fermier  n’y  eût  pas  satisfait.  Mais  toujours  est-il 
que  la  cour  commence  par  établir  en  droit  que  les 
prestations  de  charrois  ne  s'arréragent  pas. 

Quoique  cet  arrêt  ait  été  critiqué  sous  ce  point 
de  vue  par  les  arrêtistes  ,  je  pense  qu’il  y  a  du  vrai 
dans  sa  pensée.  En  effet,  presque  toujours  les  char¬ 
rois  ont  un  objet  déterminé ,  et  n'ont  d’utilité  qu’à 
certaines  époques  fixes  et  pour  une  certaine  cause 
spéciale  et  précise.  Tels  seraient ,  par  exemple ,  les 
voyages  que  le  fermier  devrait  faire  pour  venir 
prendre,  avec  ses  chevaux  et  sa  voiture,  le  pro¬ 
priétaire  arrivant  de  la  ville,  et  le  conduire  à  la 
ferme;  tels  seraient  encore  les  transports  qui  de¬ 
vraient  être  effectués  à  la  vendange,  ou  pour  la 
réparation  de  l’avenue  du  château ,  etc.,  etc.  (1). 
Il  est  évident  que  ces  sortes  de  prestations  ne  sont 
pas  de  nature  à  s’arrérager.  Si  le  propriétaire  se 
rend  à  sa  maison  des  champs  sans  mettre  son  fer¬ 
mier  en  réquisition;  s’il  fait  réparer  son  avenue 
sans  exiger  de  charrois;  s’il  linit  sa  vendange  sans 
employer  les  voitures  du  preneur,  l’obligalion  de 
celui-ci  sera  éteinte  dés  l'instant  que  le  besoin 
en  vue  duquel  elle  avait  été  établie  aura  été  satis¬ 
fait  par  un  autre  moyen.  On  aperçoit  donc  com¬ 
bien  il  serait  ridicule  à  un  propriétaire  de  demander, 
après  coup  ,  des  réparations  pécuniaires  pour  une 
inaction  qui  serait  de  son  fait  (2).  Au  surplus,  les 
magistrats  pèseront  les  circonstances  qui,  on  le 

(1)  Infr.,  n'>  677. 

(2)  Junge  M,  Diivergicr,  t.  3,  n"  i3ï. 
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■voit,  ont  ici  une  grande  inlluence.  Mais ,  avouons- 
le,  alors  même  que  la  nature  de  la  prestation  se 
placerait  en  dehors  des  cas  que  nous  venons  de 
prévoir,  bien  souvent  la  force  des  choses  portera 
les  tribunaux  à  condamner  le  maître  qui  viendra 
fatiguer  le  fermier  par  des  réclamations  tardives; 
et  ils  seront  enclins  à  considérer  comme  accom¬ 
plies  des  obligations  qu*on  n’est  pas  dans  l’usage 
de  laisser  s’arriérer, 

« 

334 .  Quoique  notre  article  fasse  au  preneur  une 
obligation  capitale  de  payer  le  prix  stipulé  dans  le 
contrat,  il  faut  cependant  le  concilier  avec  les  arti¬ 
cles  précédons  qui,  dans  certaines  circonstances, 
rautorisent  à  exiger  une  diminution.  Nous  nous 
sommes  expliqués  a  cet  égard  dans  le  commentaire 
des  art.  1722,  1724,  1726,  Il  nous  suffira  de  re¬ 
marquer  ici  que  la  demande  en  paiement  trouvera 
toujours  dans  l’hypolhèse  de  ces  articles  une  ex¬ 
ception  péremptoire  c|ui  fera  surseoir  au  paiement 
du  prix  jusc^u’à  la  liquidation  de  l’indemnité  ou 
diminution  proportionnelle  (1). 

332-  Lors(iue  le  preneur  a  satisfait  à  l’obligation 
de  payer  le  prix,  il  n’est  pas  encore  lout-à-fail 
(juiite  envers  le  bailleur;  et  il  doit  le  rembourser 
de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres  que  celui-ci  a  payé 
à  sa  charge.  Mais,  par  contre,  le  propriétaire  est 
tenu  envers  le  preneur  de  l’impôt  foncier,  dont  ce 
dernier  a  fait  l’avance  au  trésor. 

(t)  Paris,  avril  i8]^  (S.,  idj  2,  5o),  Cassat.,  3(9  novem¬ 
bre  i832  (D.,  33,  1,  108.  S,,  33,  i,  18).  Junge  M.^Ütiver- 
gier,  t.  I  ^  II'’  41^0. 
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Mais  celte  proposîtioii  (ieiHîiiule  (|uelfîiies  éclaîr'- 
cissemens  (1). 

333.  L’ort.  447  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7 
oblige  les  fermiers  ei  locataires  de  payer  à  l’acquit 
des  propriétaires  et  usufruitiers,  la  contribution 
foncière  pour  les  biens  qu’ils  tiennent  à  ferme  ou  à 
loyer.  Toutefois,  cette  obligation  envers  le  fisc  ne 
les  constitue  pas  débiteurs  de  l’impôt  au  regard  des 
propriétaires  ou  usufruitiers  ;  car  le  même  article 
leur  donne  un  recours  contre  ces  derniers  pour  se 
remplir  de  celte  avance,  et  elle  les  autorise  à 
porter  les  quittances  de  contribution  comme  ar¬ 
gent  comptant  dans  leurs  comptes  de  fermages  et 
loyers  (2).  Ainsi,  envers  le  trésor,  le  preneur  est 
débiteur;  mais  il  a  son  recours  contre  le  proprié¬ 
taire,  et  ce  recours  s’exerce  en  moins  payant  quand 
le  moment  de  payer  le  terme  est  arrivé  (3).  C’est 
aussi  ce  qui  avait  lieu  dans  notre  ancien  droit  (4). 

Remarquons,  dureste,  que  la  loi  du  49  avril  4831 
sur  les  élections,  autorise  le  fermier  par  bail  au¬ 
thentique  de  9  ans  au  moins,  qui  exploite  par  lui- 
même,  à  se  prévaloir  du  tiers  des  contributions 
payée  par  la  propriété  ;  sans  toutefois  que  ce  tiers 

(1)  M.  Zaccliaiiæ ,  t.  3,  p.  12,  ?..  Pothier,  Louage^ 

n®*  21 1  et  214.  M.  Merlin,  Rép,  ,  v“  Baily  §  9,  n“  4* 

(2)  Décret  du  9  janvier  1814.  boi  du  19  avril  i83i, 
art.  9.M.  Duranlon  paraît  avoir  ignoré  ces  dispositions,  t.  i*!, 
no  76. 

(3)  M,  Duvergier  établit  avec  raison  que  le  preneur  ne  pour¬ 
rait  pas  exiger  immédiatement  son  reniboursenienl  par  action 
personnelle;  qu’il  est  seulement  autorisé  à  imputer  sur  lesler- 
nips  à  écheoir,  t.  i ,  n*'  348. 

(4)  Polliier,  n*’  2] 4. 


il. 
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soit  retranché  du  cens  électoral  du  propriétaire 
(art.  9). 

334.  Quant  à  la  contribution  des  portes  et  fenê¬ 
tres,  c'est  une  charge  de  la  possession  du  preneur; 
lui  seul  doit  rester  grevé  en  définitive.  C’est  pour¬ 
quoi  la  loi  du  19  avril  1831  lui  en  tient  compte 
pour  la  formation  du  cens  électoral  (!}.  Mais  ce 
n'est  pas  contre  lui  que  faction  du  fisc  se  dirige , 
c'est  contre  le  propriétaire  ,  sauf  le  recours  de  ce¬ 
lui-ci  contre  le  preneur  (2). 

335,  Voilà  pour  les  charges  et  impôts  ordi¬ 
naires. 

I 

Quant  aux  charges  extraordinaires,  telles  qu'em- 
prunls  forcés,  contributions  extraordinaires,  etc., 
il  semblerait  qu'elles  dussent  frapper  exclusivement 
sur  le  propriétaire,  car  elles  sont  une  dette  de  la 
propriété  (3)  ;  mais  presque  toujours  le  législateur 
en  met  une  part  au  compte  du  fermier  (4). 

Le  locataire  supporte  aussi  comme  babitant  sa 
contribution  au  logement  des  gens  de  guerre.  C'est 
une  charge  à  laquelle  il  est  assujéti,  même  lors¬ 
qu'il  loue  en  garni  (5)  ou  qu’il  ne  réside  |las  habi- 

«■ 

tuellement  dans  la  maison  (6J. 

(1)  Art,  6. 

(2)  Loi  du  4  friinairean  7,  art.  12. 

(3)  Pothier,  2ti.  Cassai.  ,  10  août  i833.  D.,  33, 

336. 

(4)  Loi  du  4  brumaire  an  4*  Decret  du  9  janvier  j9i4-  Avis 
du  conseil  d’état  du  29  janvier  1814.  Loi  du  19  avril  i83l, 
M,  Duvergier,  t.  i,  n**  552. 

(5)  Paris,  19  décembre  i8i5  (Dalloz/ p.  g35).  Si¬ 
rey,  16,  2 ,  1 10,’ 

{6)  Colmar,  7  décembre  1816  (Dalloz,  houage^  p.  gSS). 
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A  l’égard  du  balayage  de  la  rue,  'je  pense  que 
lorsqu’il  n’y  a  qu’un  seul  locataire  dans  la  maison , 
c’est  sur  lui  que  tombe  cette  charge  (1).  Mais  s’il 
y  a  plusieurs  locataires,  le  propriétaire  reste  seul 
obligé,  alors  même  qu’il  n’habite  pas  la  maison;  U 
répond  aux  yeux  de  Tautorité  publique  de  ceux 
qu’il  s’est  substitués,  et  entre  lesquels  la  police  ne 
peut  raisonnablement  répartir  les  peines  et  les  pour¬ 
suites  (îi). 

336.  Du  reste,  il  est  rare  que  les  contrats  de 
baux  ne  portent  pas  quelque  clause  particulière  sur 
les  impôts.  Souvent  les  locataires  stipulent  que  le 
locateur  paiera  sans  recours  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  ;  un  grand  nombre  de  baux  à 
ferme  portent  la  clause  que  les  impôts  fonciers  res¬ 
teront  à  la  charge  du  fermier. 

Enfin,  les  propriétaires  stipulent  fréquemment 
que  le  balayage  sera  à  la  charge  des  locataires  ou 
de  tel  locataire;  mais,  à  cet  égard,  la  stipulation 
du  contrat  n’alTranchit  pas  le  propriétaire  de  sa  res¬ 
ponsabilité  envers  l’autorité;  elle  ne  fait  que  lui 
donner  un  recours  contre  ses  locataires  (3). 

Article  1730. 

S’il  a  etë  fait  un  état  des  lieux  entre  le 
bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit  rendre  îa 

chose  telle  qu  il  Ta  reçue ,  suivant  cet  état , 

# 

(i)  Junge^l,  DuvergifT,  I.  a,  n®  3o, 

(a)  Cîissat,,  6  avril  iS33(D.,  33,  t,  287);  iSfûvrîf'r  i834 
(D,,  34j  II  17”)  »  a4  1834  (D,,  34,  T  J  38a\ 

<^3)  Oassat.,  7,(\  avril  1  834  (D-j  34?  *1  SÔa), 
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excepte  ce  qîiî  a  péri  ou  a  été  tlé^ratlé  par 
vétusté  ou  force  majeure. 

Article  1731. 

S’il  n’a  pas  été  fait  d’état  des  lieux,  le  pre¬ 
neur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état 
de  réparations  locatives,  et  doit  les  rendre 
tels ,  sauf  la  preuve  contraix'e. 

Article  1732. 

Il  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
qui  arrivent  pendant  sa  jouissance ,  à  moins 
qu’il  ne  prouve  qu’elles  ont  eu  lieu  sans  sa 
faute. 

SOMMAIRE. 

.*>3^.  Linison.  Pensée  commune  des  art.  i^So,  i73r,  ijSa. 

Le  preneur  doit  rendre  la  chose  dans  Pétai  où  il  Ta  reçue. 
Ex  emotes. 

4 

.338.  Il  serait  responsable  s’il  laissait  perdre  par  non-usage  une 
servi lude  dont  il  aurait  eu  connaissanc. 

33q.  Il  n’est  pas  responsable  de  la  force  majeure  et  de  la  vé- 
t  listé  non  plus  que  du  fait  des  autres  locataires, 

340.  Preuves  de  l’état  des  lieux  au  moment  du  bail. 

Le  preneur  est  censé  avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état  de 
réparations  locatives. 

34 1'  Oe  l’étal  des  lieux, 

o4ïî‘  C’est  au  preneur  à  prouver  (|ue  les  dégradations  qui  ont 
lieu  pendant  sa  jouissance  ne  sont  pas  de  son  fait.  Cette 
règle  est  conforme  au  droit  ancien. 

343,  Mais  la  présomption  n’a  lieu  que  lorsqu’il  est  constant 
que  la  dégradation  a  eu  lieu  pendant  le  bail. 

Difiicutlés  à  cet  égard. 

344-  Suite. 
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345*  De  quelle  faute  est  tenu  le  preneur. 

346.  Le  bailleur  peut  agir  même  pendant  la  durée  du  bail, 
347*  Nos  trois  articles  s’oppliqueut  au  louage  des  meubles, 
348.  Compétence  sur  les  actions  en  réparations  locatives  et 
pertes. 

349*  Suite. 

350.  Suite. 

35 1 .  Des  réparations  faîtes  par  le  preneur. 

352.  Des  réparations  et  impenses  nécessaires , 

353.  Des  réparations  utiles  ou  noluptuaires  qui  peuvent  élic 

enlevées. 

354.  Le  bailleur  peut-il  exiger  que  le  preneur  les  laisse,  sauf 

rccoivi  pense. 

355.  Des  rcparalions  utiles  ou  voluptuaires  qui  ne  peuvent 

être  enlevées. 


Le  preneur  n’a  pas  d'action  eu  indemnité. 

356.  Ma  is  pourra-t>il  faire  disparaître  les  améliorations  en  les 
détruisant,  sauf  à  laisser  les  lieux  dans  leur  ancien  état. 
Arrêt  curieux  du  parlement  de  Paris. 


COMMKNÏAIKK. 


337.  Les  art.  1730,  1731,  1732,  sont  unis  en¬ 
tre  eux  par  des  liens  si  intimes,  qu’ii  est  diiitctle 
d'en  présenter  le  commentaire  séparé,  lis  se  réu¬ 
nissent  en  elïet  dans  cette  pensée  commune  :  que 
ie  preneur  est  tenu  rie  rendre  la  chose  dans  l’clal 
où  il  l’a  reçue;  pensée  qui  en  cHe-niôtne  n’est  (|uc 
le  corollaire  de  cet  autre  principe  formulé  dans 
Part.  1728,  savoir,  tpie  le  preneur  doit  en  user  eu 
bon  père  de  famille  (1). 

Ainsi,  le  preneur  a-t-il  fait  subir  à  la  chose  des 
changemens  de  forme  que  le  bailleur  n’approuve 
pas?  Â-l-il  coupé  les  pièces  par  des  cloisons,  sup- 

(j)  V,  Si(pr,f  n®  298,  le  texte  d’Ulivien, 
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pritiié  des  alcôves,  bouché  des  jours?  il  est  de  son 
devoir  de  faire  disparaître  ces  modifications  que  le 
bailleur  a  pu  tolérer  tant  que  le  bail  a  duré,  mais 
dont  il  a  droit  à  voir  les  lieux  débarrassés  lorsqu’il 
rentre  dans  l’usage  de  sa  chose.  11  ne  serait  pas 
de  la  bonne  foi  d’un  père  de  famille  scrupuleux  de 
vouloir  imposer  à  autrui  des  arrangemens  que  son 
intérêt  seul  avait  déterminés. 

Ou  bien ,  le  preneur  qui  avait  reçu  la  chose  en 
bon  état  de  réparations  de  toute  espèce  ,  la  rend-il 
avec  dos  dégradations?  Laisse* t-îl  les  marbres  des 
clieminées  écornés,  les  glaces  cassées,  les  dalles  des 
salles  à  manger  fendues?  il  faut  qu’il  en  fasse  la 
réparation  à  ses  frais  :  «  Item  prospicere  debetcon- 
»  ductor,  disait  Ulpien ,  ne,  in  aliqiio,  veljusrei, 
»  vel  corpus  deterius  faciat  vel  fieri  paliatur  (1)*  » 
Il  doit  rendre  la  chose  dans  l’état  où  elle  était  (2), 
et  ce  ii’cst  pas  remplir  cette  obligation  que  de  la 
rendre  dégradée  (3), 

338.  Il  faut  même  aller  jusqu’à  dire  que  si  le 
preneur  laissait  perdre  par  non*usage  quelque  servi¬ 
tude  mile  à  la  chose  louée,  dont  il  aurait  eu  pleine 
connaissance,  il  serait  responsable,  aux  termes  de 
l’art.  4732.  Telle  était  l’opinion  d’Accurse,  elle 
président  Favre  lui  donne  son  assentiment  (4). 

339.  Toutefois ,  la  responsabilité  du  preneur 

(1)  L,  11,  §  2,  D.  Loc.  cond* 

(2)  L.  a5,  C,  Loc.  cond. 

(3)  L.  3,  §  Siredditdf  D.  Commod.  L.  1,  §  Si  rcs^  D.  Dê- 
‘f.iOi'îli,  L.  39,  §  Si  quis  J  D.  Deyerh.  oblig,  Inft.y  ii“*  55o  et 

siiiv. 

(4)  Sur  ta  loi  1 1 ,  §  2,  T).  L  Oc.  c0nd.  {Kalloti.  ad  Pand*). 
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s’efface ,  lorsque  le  dommage  éprouvé  par  la  chose 
louée  a  pour  cause,  1"  une  joutssance  non  exclu¬ 
sive  et  partagée  entre  le  preneur  et  d’autres  loca¬ 
taires  ,  ainsi  que  je  l’expliquerai  au  n»  590(1)  ;  2“  la 
force  majeure  ou  la  vétusté. 

La  vétusté  et  la  force  majeure  marchent  toujours 
sur  la  même  ligne  (2).  Or,  on  a  vu  par  le  commen¬ 
taire  de  l’art.  4722 ,  que,  loin  que  le  preneur  soit 
responsable  de  la  force  majeure,  c’est  lui  au  con¬ 
traire  qui  a  une  action  contre  le  bailleur  pour  faire 
diminuer  le  prix  du  bail  quand  la  force  majeure  a 
fait  périr  une  partie  de  la  chose.  L’art.  1730  ne 
veut  pas  davantage  que  le  preneur  soit  responsable 
des  effets  de  la  vétusté,  et  sa  disposition  se  trouve 
rappelée  dans  l’art.  4755;  car  la  vétusté  est  une 
sorte  de  force  majeure;  elle  est  l’effet  inévitable  du 
temps ,  qui  use  avec  lenteur  et  dégrade  insensible¬ 
ment  les  plus  solides  ouvrages  de  la  main  des  hom¬ 
mes, 

340.  Mais  ici  deux  difficultés  se  présentent  sur 
la  preuve  des  conditions  dans  lesquelles  se  trouvait 
la  chose  alors  qu’elle  a  été  livrée,  et  des  faits  qui 
sont  venus  la  modifier  ou  l’altérer.  Qui  prouvera 
l’état  des  lieux  au  moment  du  bail?  Qui  prouvera 
ensuite  que  les  pertes  et  dégradations  n’ont  eu  lieu 
que  par  vétusté  et  force  majeure? 

Sur  le  premier  point ,  il  y  a  une  considération  qui 
frappe  l’esprit  tout  d’abord  :  c’est  que  le  bailleur 
étant  obligé,  par  i’art.  4720,  de  livrer  au  preneur 
la  chose  louée  en  bon  état  de  réparation  de  toute 

(i)  V.  cepenuaot  l’art.  >'j34- 

(a)  L.  3o,  §  4?  f^is  et  vetustas  (Alfeaiis). 
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espèce  (Ij,  est  présumé  avoir  rempli  cette  obliga¬ 
tion,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  réparations 
locatives.  On  ne  suppose  pas  que  le  preneur  eût 
consenti  à  recevoir  la  chose,  si  le  bailleur  ne  l’eût 
pas  mise  dans  l’état  où  la  loi  veut  qu’elle  se  trouve 
quand  le  bail  commence,  et  surtout  dans  l’état  où 
lui,  preneur,  doit  la  rendre  lors  de  sa  sortie  des 
lieux.  De  là  une  présomption  légale  posée  par  l’ar¬ 
ticle  1732  ;  c’est  que  le  preneur  est  censé  avoir 
reçu  les  lieux  en  bon  état  de  réparations  locatives. 

Notez  bien  cependant  que  la  loi  ne  suppose  pas 
de  plein  droit  que  le  preneur  a  reçu  les  lieux  en 
bon  état  de  réparation  de  toute  espèce.  Non  !  la 
présomption  se  concentre  sur  les  réparations  loca¬ 
tives  (2)  et  ne  va  pas  au-delà.  Pourquoi  cela?  Parce 
qu’il  est  à  croire  que  le  preneur  se  sera  beaucoup 
moins  inquiété  des  grosses  réparations  qui  ne  sont 
pas  à  sa  charge  pendant  la  durée  du  bail  ;  tandis 
qu’il  aura  dû  être  plus  exigeant  à  l’égard  des  répa¬ 
rations  locatives  qui  sont  à  ses  frais  tant  qu’il  oc¬ 
cupe  les  lieux  (art.  1720). 

Ainsi  donc ,  en  l’absence  de  toute  autre  preuve, 
le  bailleur  est  censé  avoir  rnis  la  chose  en  état,  et 
y  avoir  fait  préalablement  tes  réparations  locatives; 
d’où  il  suit  qu’à  sa  sortie,  le  preneur  doit  faire  en 
sorte  qu’elle  ne  soit  aftéctée  d’aucune  dégradation 
de  celte  espèce. 

Toutefois,  cette  présomption  n’est  pas  de  celles 
tpi’aiicune  preuve  contraire  ne  peut  ébranler.  L’ar- 

(1)  Supr.y  11^  164. 

(2)  .V'fçir, ,  11^  1^8,  la  df'tinitiorï  des  répara  lions. 
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licle  1732  réserve  expressément  au  preneur  la  fa¬ 
cilité  de  prouver  par  tous  les  moyens  qui  sont  en 
son  pouvoir,  même  par  témoins  (1)  que  les  lieux 
n’étaient  pas  en  bon  état  de  réparations  locati¬ 
ves  (2). 

34=1.  Mais  celte  preuve  n’est  pas  toujours  facile. 
Il  y  a  un  moyen  plus  sur  d’en  prévenir  la  nécessité  : 
c’est  de  dresser,  lorsque  le  bail  commence,  un  étal 
contradictoire  des  lieux,  (art.  1730).  Par-là  tous 
les  doutes  se  trouvent  levés  !  Les  lieux  sont  décrits 
d’une  manière  circonstanciée;  on  sait  si  la  chose 
était  ou  non  en  bon  état  lorsqu’elle  a  été  confiée  à 
la  foi  du  preneur  ;  on  sait  aussi  dans  quel  état  elle 
devra  se  trouver  quand  il  en  fera  remise  au  proprié¬ 
taire  ;  car  il  faudra  qu’en  fin  de  compte  son  état 
soit  le  même  qu’au  commencement,  sauf  les  dé¬ 
gradations  occasionées  par  force  majeure  et  par  vé¬ 
tusté. 

342.  Maintenant  voilà  le  preneur  en  possession  ; 
or,  sa  jouissance  doit  être  celle  d’un  bon  père  de  fa¬ 
mille,  qui  préserve  la  chose  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  sont  le  fait  de  T  homme.  Il  sera  donc  res¬ 
ponsable  de  toutes  les  altérations  provenant  de  sa 
faute  (art.  1732).  Il  y  a  plus,  c’est  (|ue  les  dégrada¬ 
tions  existantes  à  la  fin  du  bail ,  seront  censées  être 
de  son  fait.  La  présoïnption  de  la  loi  est  encore  ici 

(1)  On  conçoit  dîfllcilcti  10  nt  qu’un  professeur  .lussî  dis  lingue 
que  M.  Delvincourt  ait  pu  penser  que  la  preuve  tcsiiinouifile 
n’est  pas  admissible  ,  si  l’objet  du  litige  excède  i  5o  Ir.  (l.  3  , 
p.  194).  Il git  ici  de  prouver  nu  fait  et  non  une  convcnlioa 
(M.  Duraoton,  t.  17,11»  loi.  M.  Duvergier,  t.  1,  ri®‘445). 

(2)  Bourges,  2  mars  iSaS  (D.,  a6,  2,  1 1 1.  S,,  ab,  2,  358). 
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tournée  contre  lui  (art.  1732),  et  c"est  à  lui  à 
prouver  qu’elles  ont  eu  lieu  par  vétusté  ou  par 
ibrce  majeure  (l). 

M.  Duvergier  pense  que  dans  Tancien  droit  il 
était  de  règle  que  le  bailleur  dût  prouver  que  les 
dégradations  dont  il  demandait  la  réparation  étaient 
occasionées  par  la  faute  du  preneur,  et  cette  ju¬ 
risprudence  lui  paraît  conforme  aux  principes  gé¬ 
néraux  (2),  Mais  il  n’en  est  rien.  Lisez  plutôt  Po- 
lliicr,  que  M,  Duvergier  a  omis  de  consulter.  Il 
vous  dira  :  «  Le  locataire  est  déchargé  de  l’obliga- 
»  tlon  de  rendre  la  chose,  si  la  chose  a  péri  sans 
■»  sa  faute  ;  mais  il  doit  enseigner  et  juUifier  com- 
»  ment  elle  a  péri;  autrement  elle  est  présumée 
1»  avoir  péri  par  sa  faute  (3).  »  Lisez  même  Gomez, 

f 

que  M.  Duvergier  cite  sur  la  foi  trompeuse  de  Des- 
peisses  (4).  Loin  que  Gomez  ait  placé  sous  le  pa¬ 
tronage  de  son  érudition  l’erreur  qu’on  lui  prêle, 
il  suppose  au  contraire  que  c’est  au  locataire  à 
prouver  la  force  majeure.  Seulement,  il  examine  si, 
la  force  majeure  étant  établie  par  lui,  il  doit  aller 
jusqu’à  justifier  qu’elle  a  eu  Heu  sans  sa  faute;  et 
il  résout  qu’en  général  il  lui  suffit  de  prouver  la 
force  majeure;  mais  que,  s’il  s’agit  d'’un  individu 
exerçant  une  profession  qui  a  déterminé  le  contrat 
de  louage,  comme  un  berger  à  qui  l’on  a  confié 

un  cheptel ,  c’est  à  lui  à  prouver  que  les  bestiaux 

♦ 

(1)  Pothier,  n®  jgg. 

(2)  T.  I,  n"  407* 

(3)  igq. 

(4)  Despeisses  n’a  aucune  autorité  doctrinale.  Son  ouvrage 
ü’est  cité  que  corame  table  des  matières. 
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ont  péri  sans  sa  faute  ;  ainsi  il  va  bien  plus  loin 
que  l’art.  1808.  Enfin  il  pense  qu’il  en  est  de 
même  dans  les  cas  d’accidens  qui ,  très-souvent , 
arrivent  par  la  faute  de  l’homme ,  comme  l’incen¬ 
die  (1),  le  vol ,  la  fuite  des  esclaves  (2)  !  î  ! 

11  n’est  donc  pas  exact  de  considérer  l’art.  1732 
comme  introductif  d’un  droit  nouveau.  Il  n’est  que 
l’écho  des  anciens,  des  éternels  principes;  il  est 
fondé  sur  cette  règle  :  que  le  preneur,  étant  obligé 
de  rendre  la  chose  dans  l’état  où  elle  lui  a  été  con¬ 
fiée,  doit,  lorsqu’il  la  restitue  dégradée  et  dépréciée, 
prouver  la  cause  de  ces  changcmens.  Nous  retrou¬ 
vons  ici  la  doctrine  que  nous  avons  enseignée  aux 

221,  222,  223. 

343.  Mais (  faisons-y  bien  attention)  pour  que  le 
preneur  soit  responsable  ,  de  droit ,  des  dégrada¬ 
tions,  il  faut  qu’il  soit  constaté  qu’elles  ont  eu  lien 
pendant  sa  jouissance;  c’est  la  condition  exigcepar 
l’art.  1732.  On  sent,  en  effet,  que  la  loi  n’a  pas 
voulu  que  le  bailleur  se  déchargeât  sur  le  preneur 
de  réparations  qui  auraient  pour  cause  des  pertes  ou 
des  dégradations  antérieures  à  son  administration. 

Mais  à  qui  la  preuve  de  cette  condition?  au  pre¬ 
neur  ou  au  bailleur? 

Celte  question  se  résout  par  les  idées  que  nous 
avons  développées  auxn®*  340  et  suiv. ;  ou  plutôt 
c’est  la  même  question  reproduite  sous  une  autre 
face. 

(1)  Infr,^  n**  363  cl  suiv. 

(2)  Varîar.  résolut.,  t.  a,  c.  3,  De  loc,  cond.y  no*  21  et  22. 
Pothier  cite  aussi  le  vol  comme  imputable  au  preneur,  4^9  ) 
louage.  Voyez  iVï/rà,  n®  824. 
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D'abord ,  elle  ne  saurait  se  présenter  pour  le  cas 
où  il  a  été  fait  un  état  des  lieux.  Cette  description 
détaillée  fera  toujours  connaître  si  la  détérioration 
est  antérieure  ou  postérieure  au  bail. 

Elle  ne  peut  se  présenter  non  plus  lorsque,  n’y 
ayant  pas  d’état  des  lieux,  il  s’agit  seulement  de 
réparations  locatives ,  puisque  le  preneur  est  censé 
avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état  sous  ce  rapport. 

Il  n’y  aura  donc  lieu  à  la  poser  que  lorsque  la 
dillîcullé  roule  sur  des  dégradations  de  gros  entre¬ 
tien  ,  et  qu’il  n’a  pas  été  fait  d’état  des  lieux.  Par 
exemple  :  Pierre  vous  a  loué  une  maison ,  et  vous 
avez  pris  possession  sans  état  descriptif.  Au  mo¬ 
ment  où  le  bail  expire  ,  Pierre  s’aperçoit  qu’une 
des  poutres  qui  supportent  le  grenier  a  lléchi  par 
le  milieuf  et,  sous  prétexte  que  vous  avez  pu  occa- 
sioner  celte  dégradation  en  encombrant  outre  me¬ 
sure  le  grenier,  il  exige  que  vous  vous  chargiez  de 
cette  dégradation.  Y  scra  t-îl  fondé? 

Je  réponds  qu’avant  tout  Pierre  devra  prouver 
qu’au  moment  où  la  maison  vous  a  été  livrée  la 
poutre  était  en  bon  état.  Ici,  aucune  présomption 
légale  ne  milite  contre  vous,  ü’uiie  part,  vous  n’é- 
les  pas  censé  avoir  reçu  la  mai  sou  en  bon  état  de 


réparation  de  gros  entretien.  D’autre  part,  aucune 
description  delà  luaîson  ne  constate  que  la  poutre 
n’était  pas,  au  principe  du  bail,  dans  l’état  où  on  la 
trouve  aujourd’hui.  Vous  êtes  donc  en  droit  de  sou¬ 
tenir  que  la  chose  ne  vous  a  pas  été  livrée  dans  un 
état  de  parlaile  conservation  ;  de  même  que  c’était 
à  vous  à  faire  faire  un  étal  descriptif  pour  vous  dé¬ 
charger  de  la  responsabilité  des  dégradations  loca*- 
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lîves  ontcrieures  au  contrai ,  de  même  c’était  au 
bailleur  qu’il  appartenait  de  conslater  par  une  sem¬ 
blable  description  que  la  chose  était  exempte  de 
grosses  dégradations.  Ainsi  donc ,  la  présomption 
qui  incombe  contre  le  locataire,  lorsqu’il  s’agit  de 
réparations  locatives,  se  rétorque  contre  le  bail¬ 
leur  quand  on  discute  sur  des  réparations  de  gros 
entretien.  Ces  réparations  ne  sont  censées  provenir 
de  la  faute  du  preneur  qu’autant  que  le  bailleur 
justifie  qu’elles  sont  postérieures  au  bail. 

344.  Au  surplus,  il  est  ordinairement  assez  fa¬ 
cile  (pour  les  architectes  surtout)  de  reconnaître  si 
les  réparations  de  gros  entretien  viennent  de  vé¬ 
tusté,  de  vice  de  construction  ,  ou  du  fait  des  per¬ 
sonnes  qui  occupent  l’immeuble  (1). 

Il  y  a  aussi  des  causes  de  dégradation  dont  la 
date  s’annonce  avec  trop  d’éclat  pour  qu’on  puisse 
l’ignorer;  telle  est  l’incendie. 

345.  Maintenant  qu’on  est  bien  fixé  sur  la  posi¬ 
tion  respective  des  parties ,  et  sur  les  réparations 
qui  tombent  de  droit  aux  frais  du  preneur ,  il  reste 
à  examiner  une  difficulté.  Elle  consiste  à  savoir  de 
quelle  espèce  de  faute  il  est  tenu.  Est-ce  de  la 
faute  lourde  seulement?  ou  bien  aussi  de  la  faute 
légère  et  môme  de  la  fiiute  très-légère? 

Les  meilleurs  interprètes  (‘2)  du  droit  romain 
étaient  d’accord  en  général  pour  repousser  la  faute 

(i)  Lepage,  Lois  des  hâiîmens* 

(a)  Polhier,  Louage^  nt>  19a.  Vîntijus,  sur  les  ïnst.  Loc, 
cond,^  §  5,  n®*  1,  2,  3.  Counanus,  lib.  j?,  cap,  XI  ,  10. 

Voët,  Loc.  cond.  f  2().  Favre,  De  errorib.j  Dec.  ^5,  C.  i, 
Jimge  Legrand,  sur  TroyeSj  1,  2,  p.  337,  n""®.  t5,  16  et  s«iv, 
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très-légère,  au  moins  dans  le  louage  des  choses  (1)*' 
Il  y  avait  toutefois  dans  ce  système  deux  textes 
embarrassans,  c’est  le  §  5  des  Inst,  au  titre  de 
où  il  est  dit  que  le  preneur  doit  avoir  tous  les  soins 
que  pourrait  avoir  l’homme  le  plus  diligent  :  dili¬ 
gent  issimv  s  pater  /ami lias  ;  c’est  encore  la  loi  25, 
§  7,  D.  Loc.  cond.,  dans  laquelle  Gaïus  tient  le 
même  langage;  maison  répondait  aux  Institutes  en 
disant  que  le  superlatif  n’avait  la  d’autre  valeur 
que  celle  du  positif,  comme  il  y  en  a  plus  d’un 
exemple  dans  les  livres  du  droit  romain.  Quant  à 
Gaïus ,  on  l’expliquait  en  montrant  qu’il  ne  s’occu¬ 
pait  que  d’un  louage  d’industrie,  et  que,  s’il  allait 
jusqu’à  imputer  la  faute  très-légère,  c’était  à  l’é¬ 
gard  d’un  individu  qui  faisait  métier  de  transpor¬ 
ter  des  marchandises  casuelles,  et  de  qui,  par  con¬ 
séquent  ,  on  devait  exiger  une  diligence  très- 
exacte  (2). 

Le  Code  civil,  qui  doit  faire  notre  règle,  ne  nous 
livre  pas  à  ces  combats  de  textes  et  d’interpréta¬ 
tions.  Ses  dispositions  son*,  nettes  et  positives.  Il 
rend  le  locataire  responsable  de  ta  faute  {2ivU  1732, 
4735).  U  exige  de  lui  les  soins  du  bon  père  de  fa¬ 
mille  (1728,  1806);  il  bannit  les  superlatifs.  Par¬ 
lé  ,  il  rejette  la  faute  très-légère. 

M.  Duvergier  croit  cependant  qu’elle  doit  être 
imputée  au  locataire  (3).  C’est  de  sa  part  une  fidé¬ 
lité  honorable ,  mais  peut-être  trop  docile  aux  doc- 

(i)  Sur  le  fondement  des  lois,  9,  §  ^  ^  1 1,  §  3  f  i3,  §  i  i  3i, 
D,  Loc.  cond, 

(a)  Voët,  3o. 

(3)  T,  i,  n® 
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irînes  de  M.  Touiller ,  dont  j'ai  essayé  de  mon¬ 
trer  l'imperfection  dans  mon  Commentaire  de  la 
Vente  (1).  Je  ne  puis  que  renvoyer  à  ma  disserta¬ 
tion  sur  la  matière  des  fautes,  insérée  dans  cet  ou¬ 
vrage.  J'y  persiste  avec  d’autant  plus  de  con¬ 
fiance  (2),  que  je  me  trouve  d'accord,  sans  l’avoir 
su,  avec  un  savant  jurisconstilte  allemand,  M.  Zac- 
chariæ,  dont  les  solutions  sont  absolument  con¬ 
formes  aux  miennes  (3) .  On  verra,  je  l’espère,  dans 
celte  dissertation  un  examen  approfondi  des  textes  • 
du  Code  civil  et  des  systèmes  des  jurisconsultes 
modernes  (4). 


(i)  T.  ï,  n"  56i  - 

(a)  V.  une  application,  m/r,,  n'^664*  Elle  est  remarqua ble.‘ 

(3)  Cours  (le  droit  civil  français,  t.  2,  p.  3 1 9  et  32o,  que  ]e 
ne  connaissais  pas  quand  j^ai  publié  mon  Comni.  de  la  F'en/e. 

(4)  Je  répondrai  seulement,  et  en  peu  de  mois,  à  trois  ol>- 
jeclioiis  de  M.  Duvergier. 

Première  objecxion.  J’avais  cherché  à  enlever  à  M.  Toui¬ 
ller  fappui  des  art.  iSda  et  i3B3,  en  disant  qu’étrangers  à  ta 
matière  des  contrats  ^  ils  ne  se  réfèrent  qu’à  b  matière  des  dé-^ 
lits  et  des  quasi-délits  ^  qu’uinsi  ils  ne  sauraient  servira  inter¬ 
préter  et  à  limiter  l’art,  1 137,  règle  des  fautes  contraciueltes. 

J’ajoutais  que  les  motifs  de  sévérité  qui,  dans  les  art.  i382 
et  i383,  ont  pu  déterminer  le  législateur  à  tenir  compte  de  la 
faute  très-légère,  ne  se  rencontrent  plus, lorsque  la  fauteest  com¬ 
mise  par  un  individu  avec  qui  on  a  consenti  .à  traiter  et  à  qui 
on  n’a  pas  expressément  imposé  une  diligence  plus  grande  que 
celle  du  père  de  famille  diligent, 

M.  Duvergier  m’adresse  d’abord  une  crilîqucde  mots  et  me 
reproche  d’avoir  appelé  faute  contractuelle  une  faute  commise 
après  la  formation  et  non  pas  contre  la  lettre  expresse  du  con¬ 
trat  [f^ente^  t.  1 ,  n®  279).  Je  pourrais  donner  de  très-bonnes 
raisons  pour  défendre  une  locution  que  tout  le  monde  com- 
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34G.  C’est  ordinairement  à  la  lin  du  bail  due  le 
bailleur  exige  la  mise  en  état  des  lieux  et  la  répara- 


preiul  J  Tuais  j’ai  hâte  de  passer  à  quelque  chose  de  plus  sé¬ 
rieux. 

M.  Duvergier  pensé  que  les  motifs  sur  lesquels  je  me  fonde 
pour  repousser  les  art.  iSëa  et  i383  sont  au  contraire  de  na¬ 
ture  à  les  faire  admettre  ;  car,  dit-il,  plus  on  a  suivi  la  foi  d’un 
individu,  plus  la  loi  doit  ctre  sévère  pour  punir  les  abus  decon- 
Bance  que  commet  ce  même  individu.  — ■  A  cela  ,  deux  ré¬ 
ponses  : 

1®  La  mesure  de  pénalité  que  M.  Duvergier  préfère  à  la 
mienne  n’est  pas  celle  à  laquelle  nos  lois  pénales  ont  donné  la 
préférence.  Car  l’art.  4^1  du  Code  pénal  de  1810,  punit  d’un 
CMiqu’isonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus 
J’aulciir  d’un  vol  ordinaire,  d’un  larcin, d’une  filouterie;  tau¬ 
dis  que  l’art.  4^3  ne  punît  l’abus  de  confiance  que  d’un  em¬ 
prisonnement  de  deuæ  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus  U! 


?.o  Au  surplus  ,  le  nœud  de  la  difilculté  n’est  pas  là  ,  et  faire 
dépendre  uniquement  la  solution  de  la  question  de  savoir, si  celui 
à  qui  on  s’est  confié  est  plus  coupable  que  celui  avec  qui  on  n'a 
pas  traité,  c’est  n’envisager  qu’une  des  faces  de  la  position  des 
pal  lies.  Ce  dont  il  faut  tenir  compte  surtout,  c’est  la  possibi¬ 
lité  qu’a  eue  le  créancier  de  dicter  la  loi  du  contrat  et  d’im¬ 


poser  une  responsabilité  aussi  sévère  que  possible.  C’est  pour¬ 
quoi  je  dirais  r  «  Si  le  créancier  avait  voulu  plus  que  l’exactî- 
>»  tilde  du  boa  père  de  famille,  il  aurait  fallu  qu’il  en  fît  l’ob- 
M  jet  d'une  stipulation  expresse.  Son  silence  est  une  preuve 
)<  <iu’il  n’a  rien  exigé  d’extriiordioaire  et  de  trop  onéreux  !IÎ  >» 
A  cel.i  M.  Duvergier  ne  répond  rien  ,  et  tl’ailleurs  qu’aurait-il 
pu  répondre? 

2®  OBJECTION.  J’ai  critiqué  la  rédaction  de  i’arl.  ii3j;  mais 
la  rédaction  seulement}!!  car,  du  reste,  j’ai  reconnu  que  cet 


article  a  un  grand  sens  et  qtiil  a  introduit  d! heureuses  amé¬ 
liorations,  Eh  bien  î  ces  concessions  ne  siifFirent  pas  à  M.  Du- 
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lion  des  fautes  commises  par  le  preneur  pendant  sa 
jouissance.  Si ,  cependant,  les  dégraduiions  étaient 

vergier.  Il  s’élonacqiic  l'art.  ii3'j  ri  ait  pas  trûui'é  grâce  de¬ 
vant  moi. 

Ce  qui  n’a  pas  trouvé  grâce  devant  moi,  c’est  que  l’art,  i  tS^ 
ait  annoncé  qu’il  y  a  des  cas  où  le  débiteur  est  tenu  à  plus  de 
soins  que  ceux  d’un  bon  père  de  famille,  c’est-à-dire  de  la  faute 
très-légère,  tandis  que,  dans  aucun  des  articles  qui  suivent,  le 
mot  de  faule  très-légère  n’est  prononcé. 

Ce  qui  n’a  pas  trouvé  grâce  devant  moi,  c’est  que  l’art.  1 13^ 
ait  déclaré  proscrite  la  distinction  des  interprètes  du  droit  ro¬ 
main  entre  les  conventions  qui  ont  pour  objet  l’utilîté  du  dé¬ 
tenteur,  et  cclle.s  qui  ne  lui  procurent  pas  d'avantages.  Tandis 
que,  dans  les  art.  i374)  19^8  et  1992}  nous  voyons  que  le  dé¬ 
tenteur  n’est  tenu  que  de  la  faute  lourde,  précisément  parce 
que  la  détention  delà  chose  est  sans  utilité  pour  lui  !I! 

M.  Duvergîer  a  cru  que  je  faisais  résulter  ce  dernier  defaut 
d’harmonie  d’une  contradiction  entre  le  paragraphe  premier 
et  le  paragraphe  second  de  l’art.  1 137.  Ce  n’est  pas  ce  que  j’ai 
dit,  et  dès-lors  il  était  inutile  de  m’opposer  le  paragraphe  de 
l’orateur  du  gouverneinenl.  J’ai  trouvé  ce  manque  d’ensemble 
dans  te  rapprochement  de  l’art.  1137  et  des  art.  )374,  1928 
et  1  ^Qi  !!! 

3'  OBJECTION.  Pour  prouver  que  le  Code  n’a  pas  complète¬ 
ment  passé  sous  silence  la  faute  très-légère  annoncée  par 
l’art.  m37,  M.  Dnvergier  s’empare  de  l’art.  1733  et  m’oppose, 
avec  M,  Touiller,  (t.  Xl,  n®  lOi),  que  cet  article  n’exeinple 
le  locataire  de  la  responsabilité  de  l’incendie  qu’au  tant  qu’il 
établirait  l’une  de  ces  quatre  excuses  ;  i'’Cas  fortuit,  2“  force 
majeure ,  3®  vice  de  construction  ,  4”  communication  du  feu 
par  un  mauvais  voisin  ;  qu’ainsl  une  faule  quelconque  rend  le 
preneur  responsable  (V.  M.  Duvergîer,  Louage,  t,  i, 

On  pourrait  tirer  le  même  argutnent  de  l’art.  1784,  dont 
ne  parle  pas  mon  contradicteur. 

Mais  les  art,  1728,  1732,  1806,  répondent  péremptoire¬ 
ment  ;  en  effet ,  ils  ne  demandent  .au  preneur  que  les  soins 

K,  41 
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(Je  leile  nature  qu’elles  pussenl  compromettre  d’une 

manière  grave  la  bonne  conservation  de  la  chose, 
le  bailleur  aurait  intérêt  à  agir  avant  Ja  fin  du  baib 
C  est  ce  qui  arriverait  si  le  locataire  laissait  les  fe- 

d’ un  père  de  famille  diligent;  ils  ne  lui  impiilent  que  la  faute, 
c'est-à-dire  le  manquement  dont  un  père  de  famille  diligent 
ne  se  rend  pas  coupable  ;  ils  ne  parlent  pas  de  faute  très-lé- 
gère  ;  ils  ne  vont  pas  jusqu’à  exiger  de  lui  la  vigilance  d^un 
père  de  famille  très-diligent. 

Or,  ces  art*  ^et  surtout  les  art*  1^28  et  lySz)  sont  le  coin—» 
mentaire  naturel  et  nécessaire  de  l’art,  1733, 

D’où,  il  suit  que  si  le  locataire  a  mis  à  prévenir  le  feu  tous 
les  soins  d’un  pèrede  famille  diligent,  il  sera  irresponsable;  et 
l’on  devra  attribuer  le  feu  au  cas  fortuit,  à  la  force  majeure. 
Car,  d’après  Balde,  la  force  majeure  est  :  «  Accidens  quod  per 
»  custodiam^  curam ,  vcl  diiigenüam  ineutîs  humanæ  non  po- 
»  test  évita  ri  ab  eo  qui  petitur  »  (sur  lu  loi  qu(B  Jortuit.,  C.  De 
pignor.  act.,  u»  4)r  cette  défîoitjou  nous  rappelle  ce  mot  de 
Neratiusj  cuslodia  adversus  vint  pariiui  prejicil,  1.  3i,  D.  De 
acUempt,  Qu’est-ce  que  cette  garde?  qu’est-ce  que  ces  soins? 
Evidemment  ceux  du  bon  père  de  famille  et  ricu  de  plus,  à 
moins  que  la  loi  ne  se  montre  plus  exigeante*  £h  bien  !  quelle 
est  ici  la  mesure  de  responsabilité?  Les  art.  11528  et  1532  nous 
l’ont  dilül  II  suit  de  là  que  le  locataire  qui  s’ est  conformé  à 
leurs  dispositions  est  exempt  de  faulc^  et  là  où  ccase  la  faute^ 
commence  ta  faute  majeure.  Casiis  Jvrtailus  caret  culpâ ,  dit 
Médicls  (quœst.  12,  u“  10.  V.  Suprà^  n®"  aoijct  les  notes).  Ce 
que  nous  dit  le  rapproebement  des  art,  1728,  1532  et  >733, 
les  empereurs  Dioclétien  et  Maximiu  l’avaient  exprimé  dans 
(,e  texte  important  à  consulter  ici,  «  In  judicio  locati  coa- 
)i  ducto  dolum  et  cdstodiam  ,  non  etîam  casum  cui  resisti 
»  non  pot  est,  ventre  constat.  »  (1.  28,  C.  Loc,  cond,).  Ainsi,  là 
comme  dans  le  Code  civil  ,  la  force  majeure  est  cc  que  n’a  pu 
empêcher  la  vigilance  du  bon  père  de  famille.  V.  Irfrh^ 

n»  385. 
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nêiros  sans  carreaux  de  vitres,  et  que  la  pluie ,  pé¬ 
nétrant  dans  les  appartemens,  étendit  la  pourriture 
sur  les  planchers  et  les  plafonds  ;  si  le  fermier  né¬ 
gligeait  de  curer  les  fossés  et  que  les  eaux  pénétras¬ 
sent  les  terres  d’une  humidité  qui  nuisit  pour  Fa- 
venir  à  leur  fertilité  (1). 

347.  Avant  de  dire  quelques  mots  sur  la  com¬ 
pétence  des  tribunaux  chargés  de  connaître  des  ac¬ 
tions  aux(|uelles  donnent  Üeu  les  dégradations  et 
perles  imputables  au  preneur,  nous  ferons  remar¬ 
quer  que  les  art.  1730,  1731 ,  1732  ,  quoique  pla¬ 
cés  sous  une  rubrique  restrictive,  s’appliquent  au 
louage  de  toutes  choses. 

348.  Jetons  maintenant  un  coup  d’œil  sur  les  ac¬ 
tions  nées  des  art.  1730,  1731,  1732. 

Les  actions  relatives  aux  réparations  locatives  et 
aux  dégradations  et  pertes  imputées  aux  preneurs 
se  portent  devant  le  juge  de  paix,  pourvu  que  la 
demande  iFexcède  pas  la  somme  de  1,500  ir.  Ce 
magistral  les  décide  sans  appel  quand  la  demande 
ne  s’élève  que  jusqu’à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à 
charge  d’appel  quand  elle  arrive  jusqu’au  taux  de 
la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
première  instance  (2). 

349.  Quant  aux  dégradations  causées  par  incen¬ 
die  et  inondation  ,  le  juge  de  paix  ne  peut  en  con¬ 
naître  que  dans  les  limites  ordinaires  de  sa  compé- 

(1)  Lepage,  Loi  des  hâtimensf  p,  3,  ch,  3,’p.  179.  M,  Carré, 
Coftipét^i  t.  2,p,  37g.  M.  Davei'gier,  t.  1,  n*’  441^’  Cu- 
rasson,  Compét.  des  juges  de  paix^  ji.  352,  no  19), 

(2)  Art.  4*lela  loi  rlu  ?5  mai  il^38.  M.  Cnrasson,  p.  3^7} 


164 


DU  CONTIïAT  DK  LOUAiiE* 


leiice ,  c’est-à-dire  sans  appel ,  si  la  demande  arrive 
à  iOO  fr.,  et 
200  fr.  (1). 

La  raison  de  celle  différence  se  fait  sentir  d’ elle- 
même.  Les  inondalions  sont  un  fait  de  force  ma¬ 
jeure  ;  ce  ne  sont  pas  là  des  dégradations  ayant  pour 
cause  la  faille  du  preneur.  En  ce  qui  concerne  les 
perles  occasionées  par  rincendio,  elles  sont  quel¬ 
quefois  si  graves,  elles  font  naître  tant  de  questions 
eide  di  dieu  liés,  (ju’il  ne  fallait  pas  les  assimiler  aux 
autres  natures  de  dégradations. 

350,  Au  surplus,  comme  mon  but  n’est  pas  de 
mêler  à  mon  sujet  la  discussion  de  questions  qui 
se  rattachent  à  des  lois  de  procédure,  j’arrête  ici 
mes  observations  sur  ce  point,  et  je  rentre  dans 
mon  sujet. 

351.  Si  le  preneur  peut  avoir  dégradé  la  chose, 
il  peut  aussi  l’avoir  améliorée.  Par  exemple,  il  ar¬ 
rive  qucbuiefois  des  circonstances  qui,  soit  à  rai¬ 
son  de  l’éioignemeiU  du  bailleur,  soit  pour  tout 
autre  motif,  melienl  le  preneur  dans  la  nécessité 
de  faire  à  la  chose  des  réparations  d’urgence  et  de 
gros  entretien  ;  de  plus,  il  est  possible  que,  pour  son 
ulililéou  son  agrément,  il  ail  fait  des  améliorations 
utiles  ou  vûluptuaires,  comme  d’avoir  tapissé  les 
appartemens,  peint  à  neuf  les  boiseries  et  repiqué 
les  pla font! s,  etc,,  etc.  Souvent  les  locataires  font 
lixer  d  ans  des  encoignures  des  armoires j  ils  font 
poser  des  stores  aux  fenêtres.  Un  fermier  peut 
avoir  fait  des  plantations  et  des  constructions ,  ou 

(i)  Al!.  ^  tic  bi  It'i  pi'énilép,  M,  Cnrasfon,  p.  354, 


à  cliarge  d’appel  si  elle  atrive  jusqu’à 
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créé  des  pépinières  y  etc.,  etc.  Or,  on  demande  si , 
quand  il  sort ,  i!  a  droit  de  retirer  les  améliorations 
susceptibles  d’enlèvement,  et  de  demander  une  in¬ 
demnité  pour  celles  qu’il  ne  pourrait  reprendre 
sans  endommager  la  chose. 

352.  En  ce  qui  concerne  les  réparations  néces¬ 
saires  ,  nul  doute  que  le  preneur  n’ait  droit  d’ètrc 
indemnisé.  II  est  venu  au  secours  de  la  chose  qui 
périclitait;  il  a  fait  ce  que  le  bailleur  devait  faire. 
Celui-ci  s’enrichirait  à  ses  dépens  s’il  ne  lui  rem¬ 
boursait  ses  avances  (I). 

353.  A.  l’égard  des  réparations  simpleïuent  utiles 
ou  voluptiiaires ,  il  y  a  d’autres  règles  à  consulter. 

Et  d’abord,  il  faut  distinguer  si  les  améliora¬ 
tions  sont  susceptibles  ou  non  d’être  enlevées. 

Dans  le  premier  cas,  le  preneur  peut  en  opérer 
le  retrait  pourvu  qu’il  laisse  la  chose  dans  son  état 
primitif.  L’art.  555  du  Code  civil  nous  offre  ici  un 
argument  très-concluant.  Quoiqu’il  ne  soit  pas  fait 
pour  l’espèce  précise  qui  nous  occupe,  il  offre  ce¬ 
pendant  ,  entre  toutes  les  dispositions  du  Code  , 
celle  qui  a  le  plus  d’analogie  avec  notre  sujet. 

Vainement  on  lui  opposerait  l’art.  599  relatif  à 
l’usufruitier,  et  (pii  (  à  part  les  additions  volup- 
tuaires,  telles  que  celles  de  glaces,  tableaux,  etc., 
que  l’usufruitîer  est  fondé  à  enlever  )  veut  que  les 
améliorations  faites  à  la  chose  pendant  la  durée  de 
l’usufruit  profitent  au  nu-propriétaire:  vaineinent 
encore  on  objecterait  que  le  preneur  a  su  (  comme 
Tusufruitier  )  <pie  la  chose  n’était  pas  sienne ,  et 


(i)  Polhier,  Louage^  iim  12g, 


loti 
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qu’il  est  censé  dès-lors  avoir  fait  sans  espoir  de  ré- 
pélillon  des  dépenses  que  !e  locateur  ne  lui  deman¬ 
dait  pas  et  qui  n’étaient  pas  d’une  nécessité  abso¬ 
lue  5  que  c’est  sur  celle  règle  :  Donare  videlttr  qui 
in  aliéna  solo  sciens  œdificat ,  que  repose  tout  entier 
l’art,  599  précîlé  :  qu’ainsi,  le  preneur  ne  saurait 
ni  prétendre  à  une  îndemnité  ni  même  a  l’enlève¬ 
ment  de  la  chose. 

Mais  il  faut  répondre  que  l’art.  599  contient  une 
disposition  sévère  que  l’on  ne  doit  pas  étendre  hors  de 

son  espèce-  Le  preneur  n’a  pas  été  dirigé  par  un  es¬ 
prit  de  libéralité  pour  le  propriétaire,  et  certes,  il  ne 
doit  pas  être  plus  généreux  à  son  égard  que  celui-ci 
ne  l’est  pour  lui.  Or  ,  le  propriétaire  ne  lui  a  donné 
rien  pour  rien  ;  il  a  exigé  strictement  les  loyers  et 
fermages  ;  il  s’est  fait  tenir  compte  des  dégradations. 
Püiinpioi  donc  établir  au  préjudice  du  preneur  des 
présomptions  forcées?  Pourquoi  sortir  delà  vérité 
des  faits  ?  Le  preneur  n’a  eu  qu’un  but,  c’est  de  pour¬ 
voir  à  sa  commodité,  à  son  agrément,  à  son  utilité. 
L’é(|uité  exige  doncqu’il  reprennesesamélioralions, 
pourvu  tpie  l’enlèvement  ne  cause  aucun  préjudice 
à  la  chose,  et  c’est  ce  que  décidait  expressément 
Ulpien  dans  la  1  oi  10,  I  4  ,  D.,  locat.  conducti{\)n 
Ce  texte ,  joint  à  l’art.  555,  décide  donc  la  question 
d’une  manière  lrès-nel(e  (2).  On  peut  y  joindre 
l’autorité  d’arrêts  anciens;  car  Prü Ion  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Rennes  du  17  octobre  1575, 
qui  autorise  un  fermier  à  emporter  des  arbres  qu’il 


(1)  V.  le  Comm.  de  Favre  sur  celle  loi,  Hat  ion»  ad  Pond. 

(2)  Pülhicr,  Louage i3i.  ïouiliev,  t.  3,  oo  i3o. 
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avait  plantés  dans  le  fonds  tenu  à  ferme  (1). 

354.  Mais  le  baillenr  pourra-t-il  s’opposer  à  l’en¬ 
lèvement  en  offrant  de  payer  la  valeur  des  amélio¬ 
rations  ? 

Si  ces  améliorations  consistent  en  additions  que 
le  preneur  avait  faites  ù  perpétuelle  demeure  , 
comme,  par  exemple,  des  plantations  d’arbres,  le 
bailleur  sera  admis  à  les  garder  en  les  payant.  L’ar¬ 
rêt  du  parlement  de  Rennes  que  je  viens  de  citer 
au  n“  précédent ,  en  contient  une  déeision  expresse. 
Le  fermier  aurait  mauvaise  grâce  à  s'y  opposer  j 
car  le  retrait  ôterait  à  ces  choses  leur  destination. 
D’ailleurs  elles  font  corps  avec  l’immeuble;  elles  lui 
appartiennent  en  quelque  sorte  par  droit  d’acces¬ 
sion  :  donc  le  bailleur  qui  les  retient,  sauf  récom¬ 
pense,  ne  fait  aucun  grief  au  preneur. 

Mais  si  ces  additions  consistent  en  clioses  suscep¬ 
tibles  de  déplacement ,  comme  des  arbres  de  pépi¬ 
nière  ,  des  glaces ,  l’accession  ne  serait  pas  assez 
énergique  pour  les  retenir,  et  le  droit  de  propriété 
du  preneur  remporterait  sur  celui  du  bailleur.  Il 
serait  manifeste  que  le  preneur  n’a  pas  voulu  incor¬ 
porer  ces  objets  a  l’immeuble,  qu’il  ne  les  a  atta¬ 
chés  à  cet  immeuble  que  momentanément  et  avec 
l’espoir  de  les  reprendre  et  de  les  retirer  suivant 
son  bon  plaisir  (2). 

355.  Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  les  ré¬ 
parations  utiles  ou  voluptuaires  qui  ne  peuvent  être 
enlevées  sans  dégrader  T  immeuble. 

(1)  V,  Arbres,  ito  5.  li  cite  Chopin,  sur  Paris,  liv.  i,  t.  i, 

Dfl  16. 

(2)  Lepage,  part.  2,  cli,  3,  art.  1,  p.  lyo,  191, 
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A  cet  égard ,  il  y  avait  parmi  les  interprètes  du 
droit  romain  des  opinions  divergentes.  Plusieurs 
voulaient  que  le  preneur  fût  indemnisé  par  le  loca¬ 
teur  sur  le  fondement  de  la  loi  55,  §  1,  D.,  beat, 
condiicti ,  et  de  la  loi  (H  au  môme  titre.  Tels  étaient 
Favre  (1),  Fachin  (2),  etc.,  etc.;  mais  on  répondait 
vicloriensemenl  à  cette  opinion  que  la  loi  55, 1 1, 
ne  parle  pas  d'indemnité ,  mais  seulement  du  re¬ 
trait  de  l’amélioration  par  le  preneur  (3)  ;  que  la 
loi  61  est  dans  une  espèce  toute  particulière  ;  elle 
pose,  en  effet,  le  cas  d’un  colon  qui  a  planté  des 
vignes  sans  y  être  obligé  ;  bientôt  le  propriétaire  a 
augmenté  le  canon  à  cause  du  produit  de  ce  nou¬ 
veau  vignoble  ;  puis  il  congédie  le  colon  en  exigeant 
de  lui  le  fermage  ainsi  augmenté.  Alors  celui-ci 
lui  demande  en  retour  de  cette  augmentation  de 
prix,  rindemnilé  des  dépenses  qu’il  a  faîtes  pour 
la  plantation  de  la  vigne.  Assurément  il  ne  fallait 
pas  avoir  le  génie  précis  et  sagace  de  Scævola  pour 
répondre  que  l’indemnité  ne  pouvait  être  refusée. 

Mais ,  en  thèse  ordinaire ,  le  preneur  reste  sans 
action.  C’est  ici  qu’il  est  permis  de  supposer  avec 
raison  qu’il  a  fait  don  à  l’immeuble  des  additions 
qu’il  savait  ne  pouvoir  en  détacher. 

C’est  ce  qui  fut  jugé  au  parlement  de  Paris, 
dans  une  espèce  où  un  locataire  avait  fait  des  or- 
nemens  dans  l’appariement  qu’il  avait  louéj  les 

(1)  Ration.^  sur  la  loi  55,  §  i,  D.  Loc.  cond.y  et  sur  la  loi 

'9î  §  4‘ 

(2)  Cont.)  1.  1 ,  c.  85. 

(3)  Pothier,  Pand,^  sur  eette  loi,  Godefroy  donuait  uueau* 
Ire  îiiterpiétiitioD, 
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murs  avaient  été  tapissés  par  lui,  les  plafonds 
peints,  etc.,  etc.  La  cour  décida,  sur  les  conclu¬ 
sions  conformes  de  M.  Séguier,  avocat  général ,  que 
ces  embellissemens  devaient  rester  à  la  maison 
sans  îndemnîté  (1). 

336.  L'arrêt  alla  plus  loin ,  et  sous  ce  rapport  il 
est  infiniment  remarquable.  Le  locataire,  irrité  de 
ce  que  le  bailleur  lui  refusait  l’indemnité  de  ces 
embellissemens,  s’était  mis  à  gratter  les  peintures 
et  à  arracher  les  papiers,  croyant  qui  lui  sufiisait 
de  laisser  les  lieux  dans  l’état  où  il  les  avait  reçus. 
Mais  l’arrêt  précité  le  condamna  à  des  dommages 
et  intérêts;  la  cour  pensa  que  ces  destructions 
étaient  de  sa  part  un  acte  de  malveillance  sans  au¬ 
cun  profit;  que  ces  embellissemens  étaient  devenus 
une  partie  de  la  chose  même,  par  la  puissance  du 
droit  d’accession  ;  qu’ils  étaient  dès-lors  la  pro¬ 
priété  du  maître  de  la  maison,  et  que  celui-ci 
était  fondé  à  demander  que  les  lieux  restassent  en 
l’état;  d’autant  que  le  locataire  n’ayant  ni  intérêt 
à  faire  disparaître  les  additions,  ni  possibilité  de 
les  détacher  sans  les  détruire  enticrenient,  il  n’é¬ 
tait  pas  moral  d’autoriser  des  actes  que  le  seul  es¬ 
prit  de  méchanceté  pouvait  expliquer  (2), 

Cet  arrêt  se  base  sur  le  défaut  d’intérêt  du  pre¬ 
neur.  Il  est  irréprochable.  Convenons  cependant 
qu’il  y  avait  de  la  part  du  bailleur  un  maii(|ue  de 
loyauté,  qui  excusait  jusqu’à  un  certain  point  la 
mauvaise  humeur  du  locataire. 

(1)  Lepage,  part.  2,  cli.  3,  art.  t,  p.  186,  i8c). 

(2)  Td.  Junge  M.  Duvergier,  t,  1,  n'*  4^7* 
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Article  1733. 

li  répond  de  l’incendie,  à  moins- qu'il  ne 
prouve 

Que  l’incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure ,  ou  par  vice  de  construction  ; 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine. 

Article  1734. 

S’il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  soli¬ 
dairement  responsables  de  l’incendie, 

A  moins  qu’ils  ne  prouvent  que  l’incendie 
a  commencé  dans  l’habitation  de  run  d’eux, 
auquel  cas  celui-ci  est  seul  tenu  ; 

Ou  que  quelques  uns  ne  prouvent  que  l’in¬ 
cendie  n’a  pu  commencer  chez  eux ,  auquel 
cas  ceux-ci  n’en  sont  pas  tenus. 

SOMMAIRE- 

357.  Nécessité  de  remontera  Rorigine  historique  de  notre  ar¬ 

ticle  pour  en  comprendre  la  portée. 

358.  Fréquence  des  iucendies  à  Rome  et  inosures  prises  pour 

les  éviter. 

35g.  Responsahilité  imposée  parles  lois  romaines  à  celui  au¬ 
quel  la  garde  de  la  maison  incendiée  était  confiée. 

36o.  Texte  d’AIfenus  sur  le  degré  de  responsabilité  du  ven¬ 
deur  détenteur  de  la  chose  vendue,  et  similitude  de  sa 
position  avec  celte  du  locataire. 
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36 1.  Difficulté  résultant  du  concours  Je  l’action  aquilienne  et 

de  l’action  contractuelle  :  pouvait-on  agir  contre  le 
gardien  de  la  chose  par  l’action  aquilienne,  quand  l’ac¬ 
tion  contractuelle  «’ctaît  pas  recevable? 

362.  Coïncidence  du  texte  tl’Alferms  et  de  la  disposition  de 

notre  art.  1728,  quant  à  la  respousabilité  qu’il  impose 
au  preneur. 

363.  A  qui,  du  bailleur  ou  du  preneur,  à  finre  la  preuve  dans 

le  cas  d’incendie?  Controverse  sur  celte  question, 

364-  Sagesse  du  système  adopté  par  notre  Code  ;  il  se  lie  inti¬ 
ment  à  tons  les  principes  généraux  qui  règlent  cette 
matière,  bien  loin  d’ètre  une  dérogation  au  droit  com¬ 
mun. 

365.  Nécessité  de  borner  l’application  de  1753  à  l’hypothèse 

qui  prévoit  pour  éviter  de  graves  erreurs. 

366.  Limites  infranchissables  dans  lesquelles  sa  disposition 

doit  être  restreinte ,  et  principe  immuable  sur  lequel 
elle  est  fondée. 

367.  6a  présomption  n’est  pas  applicable  entre  locataires  d’une 

même  habitation. 

368"  Elle  ne  peut  être  opposée  au  propriétaire  lui-même  (juî 
occupe  une  partie  de  la  maison. 

36g.  De  même  ,  pour  riiôte  reçu  momentanément  par  le  lo¬ 
cataire  J  le  propriétaire  n'a  aucun  recours  contre  le  pre¬ 
mier. 

370.  Secüs  dans  le  cas  où,  le  locataire  et  le  propriétaire  habi¬ 
tant  la  meme  maison,  le  feu  s’est  communiqué  du  pre¬ 
mier  chez  le  second. 


371.  Quid  si  le  fen  a  pris  dans  une  partie  de  la  maison  laissée 

cornmune  entre  le  locataire  et  le  propriétaire?  Le  pre¬ 
mier  cst-il  présumé  en  faute? 

372.  Le  propriétaire  peul-il  se  prévaloir  de  la  disposition  de 

1755  contre  un  sous-locntalrc  et  agir  directement  con¬ 
tre  lui  en  iiulfcintiilé 


373.  La  responsahililé  de  i’iuccndie  s’applifjuc  aussi  bien  au 
colon  parliaire  qu’à  tout  autre  preneur,  puisqu’il  est 
débiietir  de  la  chose. 
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lleüpoiisabililé  solidiiîre  étiiblie  par  notre  article  entre 
tous  les  tocutaires  de  la  même  maison  en  cas  d’incendie. 
o']5,  Pï-éclamations  (]ue  celte  disposition  a  soulevée  lors  de  sa 
rédaction. 


En  elle  -meme  la  disposition  n’a  rien  d’inique  ;  son  prin¬ 
cipe  est  le  même  que  celui  de  l’article  précédent. 

377.  Mais  elle  est  rigoureuse  en  ce  qu’elle  déclare  les  coloca¬ 

taires  solidairement  responsables. 

378.  Ar’aiilage  de  celte  solidarité  pour  le  propriétaire. 

37g.  Comment  se  règle  lo  recours  du  locataire  qui  j»  payé 
rindemnilé  contre  ses  colocataires?  Par  têtes,  ou  pro- 
portioniieliement  à  lu  valeur  des  apparfentens? 

38o,  Si  le  propriétaire  habite  une  partie  de  la  maison,  sera- 
t-il  assimilé  à  tout  autre  locataire  ou  bien  son  droit  de 


recours  restcra-t-il  aussi  étendu? 


38 1.  Circonstances  qui  déchargent  le  locataire  de  sa  respon¬ 

sabilité. 

382.  Les  termes  de  nos  deux  articles  relativement  à  ces  ctr- 

constancfs  iic  sont  pas  reslriclii’s  mais  purement  énon- 
ciatlfs. 

383.  Le  locataire  peut  ctablirjj  par  tous  les  moyens  possibles, 

qu’il  est  à  l’abri  de  toute  imputation  de  faute. 

38^.  Le  locataire  est-il  tenu  de  constater  la  cause  positive  et 
palpable  de  l’înccndle,  s’il  peut  prouver  qu’il  n’y  a  de 
sa  part  aucun  fait  ni  négligence? 

385.  Les  termes  mêmes  de  l’art.  1 7^3  se  prêtent  à  une  inter¬ 
prétation  plus  large  et  plus  favorable  au  preneur:  il 
sultlt  au  preneur  d’établii'la  force  majeure. 

386  et  387,  Mais  le  loculairc  peut  être  déclaré  responsable, 
lors  même  que  le  feu  a  été  coininuiuqué  par  la  maison 
voisine,  .s’il  y  u  eu  iiéglîgerice  de  sa  part. 

388.  Nécessité  de  rattacher  la  disposition  de  1^55  au  principe 

général  de  la  responsabilité  du  preneur  pour  en  saisir 
la  portée. 

389.  Sagesse  d’un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  rendu  sur  le 

procès  auquel  donna  lieu  l’incewdie  d’ua  des  théâtres 
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(le  1(1  Ctipitalc,  et  influence  des  circoîi^lances  sur  sa  dé¬ 
cision. 

3qo.  Montant  de  rindetnnité  duo  par  le  locataire  au  bailleur  ; 
son  obilgation  n’est  pas  analogue  à  celle  de  la  compa¬ 
gnie  d’assurance  envers  l’assuré. 

39  I ,  Le  bail  s’eteint  par  la  destruction  totale  de  la  chose. 

Quid  pour  la  destruction  partielle? 

Bgui.  La  responsabilité  du  locataire  ne  s’étend  qn’aux  bail  — 
mens;  pour  les  meubles  que  le  propriétaire  avait  lais¬ 
sés  d.ius  la  maison  Incendiée,  il  u’est  plus  sous  le  »;oup 
de  la  prcsomplion  légale. 

3ç3.  Le  droit  du  proprietaire  à  rindeinnilé  est-il  purement 
personnel  ? 

394.  Quid  si  le  locataire  est  chargé  des  frais  d’assurance?  L’in¬ 
demnité  fournie  par  la  compagnie  d’assurance  lui  scra- 
t-elle  due  dans  tous  les  cas  ? 

COMMENTAIRE. 

357.  De  toutes  les  causes  de  dommages  el  de 
pertes,  la  plus  redoutable  el  la  plus  fréquente, 
c’est  l’incendie.  C’est  pourquoi  elle  méritait  une 
mention  particulière;  d’autant  plus  que  l’incendie 
est  autant  un  cas  de  faute  qu’un  cas  de  force  ma¬ 
jeure  ,  et  que  le  doute,  dont  l’esprit  est  saisi  quand 
on  veut  remontera  son  origine,  rendrait  cette  ma¬ 
tière  conjecturale  et  arbitraire ,  si  le  législateur 
n’était  venu  au  secours  des  intérêts  privés  par  des 
dispositions  précises. 

Or  donc,  pour  placer  l’art.  1733  dans  son  jour 
véritable,  nous  aurons  besoin  d’en  montrer  l’his- 
toîre  et  la  liaison  avec  les  principes  généraux  du 
droit;  ce  sont  là  des  notions  indispensables  pour 
ne  pas  errer  dans  son  application. 

358,  L’ancienne  Home,  dont  les  jurisconsultes 
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ont  posé  les  bases  de  i’ail.  4733  (l),  fui  souvent 
désolée  par  des  incendies;  dans  la  plupart  des 
quartiers,  les  rues  élaicnt  si  étroites  et  les  maisons 
si  élevées,  que  les  liabilans avaient  peine  à  se  pré¬ 
munir,  soit  contre  les  dangers  du  feu,  soit  contre 
la  ruine  des  édifices.  Quand  on  porte  sa  pensée 
sur  celte  capitale  du  monde ,  on  a  coutume  de  se 
la  représenter  avec  la  parure  de  ses  palais,  de  ses 
temples  somptueux ,  de  ses  colonnes  et  de  ses 
portiques,  etc.,  etc.;  et  Ton  prend  à  la  lettre  ce 
mot  d’Auguste,  qui  se  vantait  de  l’avoir  laissée  de 
marbre  après  l’avoir  reçue  de  briques  (2).  La 
distance  et  surtout  l’imagination  font  disparaître  à 
nos  yeux  la  place  moins  brillante  occupée  par  celle 
masse  de  prolétaires  alïjuncs  et  inquiets  à  qui  la 
main  de  l’empereur  donnait  du  pain  et  des  specta¬ 
cles.  Ici  le  luxe  disparaît,  et  il  faut  descendre  dans 
ces  demeures  surchargées  d’étages,  dans  ces  rues 
obscures,  rétrécies,  où  la  misère  habite,  et  où  la 
pauvreté  étale  scs  haillons.  C’est  là  particulière¬ 
ment  que  r incendie  exerce  ses  ravages  et  que  la 
la  chute  des  maisons  menace  la  vie  des  citoyens. 
Entendez  Sénèque  le  philosophe  se  plaindre  de  celte 
Rome  si  magnifique  dans  nos  souvenirs,  si  défec¬ 
tueuse  pour  ceux  qui  la  virent  de  près!  1  «  Tanta 
»  altitudo  est  ædificioriim ,  tanlaque  viarum  an- 
»  gusliæ,  ut  neque  adversùs  ignern  præjudicium, 
»  neque  ex  ruinis  ullum,  ullam  in  partein,  effu- 
»  gium  sit.  Et  Juvénal,  qui  s’indignait  de  tout, 
n’a  pas  manqué  de  s’indigner,  sans  hyperbole  cette 

(O  Ra  ns  la  loi  ii,  D.  De  peric,  ^icomm. 

(2)  Snél.,  Octav,  d**  ay. 
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fois,  de  récroulemeiit  des  liabitalions  soutenues 
à  l'aide  de  quelques  faibles  étais;  de  ces  murailies 
béantes,  dont  les  crevasses  élaiciii  masquées  avec 
un  peu  de  recrépissage;  de  l’horreur  quotidienne 
des  incendies;  du  péril  des  voisins,  déménageant 
en  toute  bâte;  du  sort  cruel  de  ces  malheureux 
qui,  logés  sous  la  tuile  où  ramoiircuse  colombe 
venait  déposer  ses  ceiifs,  avaient  le  triste  privilège 
d’êlre  brûlés  les  derniers ,  alors  que  tous  les  autres 
étages  étaient  consumés (1). 

Depuis  long  temps  toutefois  des  mesures  avalent 
été  prises  pour  protéger  les  citoyens  contre  rim- 
prudence  ou  contre  le  crime  des  incendiaires  (2). 
Des  triumvirs  appelés  noclurni^  à  cause  de  leurs 
rondes  de  nuit,  étaient  chargés  de  veiller  sous  ce 
rapport  à  la  sûreté  de  la  ville  (3);  les  édiles  et  les 
tribuns  du  peuple  avaient  aussi  une  part  d’inter¬ 
vention  dans  cette  partie  de  la  police  urbaine.  Il  y 
avait  encore  des  préposés  publics,  placés  en  senti¬ 
nelles  auprès  des  portes  et  des  remparts,  pour  se 
porter  au  premier  ajipel  sur  le  lieu  du  danger. 
Néanmoins  les  incendies  se  multipliaient  au  point 
de  dévorer  plusieurs  édihees  en  un  jour.  G’esL 
pourquoi  Auguste  institue  sept  cohortes  (4)  de  vi- 


(1)  Voyez  son  admirable  satire  3*. 

(2)  Paul,  1.  I,  D.  De  offîcio  prccfeci,  V'gîl. 

(5)  V.  Suétone,  Octav.  August,,  n"  3o.  «  Vdversris  incen- 
«  dîa  excubias  noeUinias,  vigilesque  rommeiitns  est,  « 

(4)  Val  ère-Maxime  rapporte  une  condamnation  prononcée 
contre  eux  parce  qu'ils  arrivèrent  trop  tard  pour  éteindre  un 
incendie  qui  avait  éclaté  dans  \i\ViaSacra  (lib.  Vî!I,  c,Tp.  j ,  5, 
an  de  Ronip5î^5y  V,  aussi  (an  de  Rome  608), 
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giles  (vîgiloni),  ayant  à  leur  tête  un  préfet  appelé 
prœfêctvs  vtgiitim,  La  mission  de  ce  corps  était 
pariiciitîèrement  de  veiller  la  nuit  et  de  faire  des 
palrouilles  avec  des  sceaux  à  incendie  et  des  ha¬ 
ches;  d’arrêter  les  filous  et  les  maraudeurs ,  de  sai¬ 
sir  les  incendiaires,  d’éteindre  le  feu,  de  punir  ceux 
qui,  par  négligence,  étaient  cause  du  dommage(l). 

Toutes  ces  sages  précautions  n’empêchèrent  pas 
cependant  le  célèbre  incendie  de  Rome  sous  Néron. 
D(;jà  Lyon,  cette  reine  des  Gaules,  avait  été  la  proie 
des  flammes,  et  une  nuit  avait  suffi  pour  mettre 
un  monceau  de  ruines  à  la  place  d’une  vaste  et  riche 
cité  (2)  !  l 

^Î59.  il  n’était  pas  nécessaire  que  le  mal  parvînt 
à  ce  point  pour  que  les  jurisconsultes  romains ,  si 
soigneux  des  moindres  diificullés ,  s’occupassent  de 
la  garantie  des  dommages  causés  par  l’incendie. 

D’abord  ils  imaginèrent  des  clauses  de  baux 
<jui  imposaient  au  preneur  une  responsabilité  telle¬ 
ment  étroite,  qu’il  restait  chargé  de  la  force  ma¬ 
jeure.  Celte  clause  était  ordinairement  formulée 
par  les  mois  ignem  ne  fiabeto  c’est-à-dire  qu’on 
allait  jusqu’à  défendre  au  locataire  d’avoir  du  feu 
chez  lui,  afin  qu’il  n’y  eut  pas  équivoque  sur  la  sé¬ 
vérité  de  la  garde  (fu’on  lui  imposait. 

D’autres  fois  on  autorisait  le  preneur  à  avoir  du 
feu,  pourvu  que  ce  fût  un  feu  innocent,  innocens 

(i)  V.  les  lois  1 , 2,  3,  §  1 ,  2,  3  et  suîv.  D.  De  ojjicio  prêt'- 
Jecti  vig, 

(2.)  V.  la  Itiltrc  de  ,  à  liè'cro.iis  (lelt.  ioi,édil.  de 

Panck,,  l.  IJ,  [).  4)* 

(3)  Ulpien,  L  1  i,  g  I,  D.  Loc.j;ond^ 
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ignisy  c’est-à-dire  un  feu  qui  ne  produisît  pas  de 
ravages.  Dans  ce  cas,  le  preneur  n’était  cvcusé  que 
si  la  force  majeure,  venant  tromper  sa  prévoyance, 
rendait  le  feu  dommageable  (1). 

Mais,  à  part  ces  stipulations,  la  question  avait  été 
discutée  théoriquement.  Elle  se  présentait  sous 
deux  rapports ,  premièrement  entre  personnes 
étrangères  les  unes  aux  autres  5  secondement,  entre 
personnes  ayant  entre  elles  des  relations  contrac¬ 
tuelles,  de  telle  sorte  que  l’une  fut  obligée  par 
contrat  ou  quasi-contrat  à  la  garde  de  la  chose  in¬ 
cendiée. 

Le  premier  point  de  vue  était  dominé  par  la  loi 
Aquilia,  qui  pourvoyait  aux  dommages  causés  par 
les  délits  et  les  quasi-délits.  L’incendie ,  dont  la 
cause  n’était  pas  due  à  la  force  majeure,  rentrait 
dans  ses  dispositions  générales  (2).  Le  second 
point  de  vue  se  rattachait  à  la  théorie  des  fautes 
contractuelles,  c’est-à-dire ,  des  fautes  commises 
contre  le  degré  de  vigilance  dont  la  convention 
impose  la  loi  au  débiteur.  Mais  ici  l’imité  des  idées 
des  jurisconsultes  romains,  brisée  par  le  ciseau  de 
Tribonien,  ne  nous  est  parvenue  qu’à  travers  des 
nuages.  Les  interprètes  ont  essayé  de  reconstruire 
le  tissu  d’or  qu’un  parfilage  maladroit  avait  dé¬ 
composé.  Ils  ont  édilié  des  systèmes ,  et  eiispuié 
pendant  des  siècles!!  Et  néanmoins  la  vérité  n’est 
pas  encore  exempte  d’obscurité !!  î 

Heureusement  pour  nous  qu’un  texte  surnage 

(1)  Id.,  1.  9,  g  3,  D.  Loc,  cond. 

(2)  L’Ip, ,  1.  37,  §  9  et  10,  D.  Ad  legm  Aquit,  L.  3o, 
g  3.  mêine  loi. 
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entre  tant  de  texlrs  difficiles  h  concilier.  La  pensée 
en  est  claire,  positive,  salisfaisanlc  pour  la  raison. 
Yoyons  ce  quMl  nous  apprend, 

360.  Le  jurisconsulte  Alfeniis  examine  le  cas  où 
une  maison  vendue,  mais  non  encore  livrée,  est 
incendiée  entre  les  mains  du  vendeur.  Bien  entendu 
que  si  le  feu  a  pris  par  force  majeure,  le  vendeur 
restera  irresponsable,  à  moins  (|ue  la  force  ma¬ 
jeure  n’ait  clé  mise  à  sa  charge.  Bien  entendu  en¬ 
core  que  si  Tincendie  provient  de  sa  faute,  le  dom- 

* 

mage  posera  sur  lui.  Mais  de  (pielle  faute  sera-t-il 
tenu?  de  la  faute  lourde  seulement?  ou  bien  de  la 
faute  légère  cl  même  de  la  faute  très-légère?  C’est 
ici  que  le  fragment  d’AIfeiius  est  précieux  pour  no¬ 
tre  sujetj  car  il  entre  dans  le  vif  de  la  dilÜcuUé,  et 
il  la  tranche  sans  hésitation.  Eh  bien!  suivant  notre 


jurisconsulte,  le  vendeur  sera  tenu  de  la  faute  lé¬ 
gère  ni  plus  ni  moins.  «  Si  veittiitor  eam  di/i^entiam 
»  adiiibuisset  in  iustxiâ  cusiodiendâ  quam  debemï  uo- 
»  MINES  1  acGi  ET  DILIGENTES  prccslarc  ,  &i  qnid  acci-^ 
»  disset  ^  rtihil  ad  etnn  periihcùit  (i).  *  On  sait  que 
la  faute  légère  est  celle  qui  conslilue  le  manque¬ 
ment  à  la  diligence  du  bon  père  de  famille  (art.  1 137 
C.  c.)  (2).  Or,  A  lien  U  s  repousse  ici  les  supcrlatils. 
Ce  n’esl  pas  le  dtirgcntissimiis  employé  par  Gaïus 
dans  la  loi  25  ,  §  7,  1>.  hc,  coud,  ou  par  Justinien 
dans  scs  Instituies  (3).  Ce  n’est  pas  non  plus  le 
levissima  culpa  dont  parle  Ulpien  dans  la  loi  44 , 
au  D.  ad  ieg,  AqniL  INon!  c’est  sur  le  type  du  bon 


( i)  L.  1 1 ,  D.  I)c  peric,  et  comm.  rei  vendiiœ, 
(a)  Mon  Oon*m,  Je  la  Venta,  t.  i ,  n«  36 1  • 

(3^  Supr.,  n”  335. 
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père  de  fiimille,  de  rhomine  diligeiU,  et  non  irès- 
diligent,  qn’Âlfenus  mesure  In  condoite  du  vendeur, 
et  il  le  déclare  absous  s’il  a  pris  toutes  les  précau¬ 
tions  que  prend  ordinairement  un  père  de  l'ami  Ile 
soigneux,  voulant  alors  que  l’incendie  soit  imputé 
à  force  majeure. 

NoiiS  accorderons  volontiers  que  celle  décision 
n’est  pas  faite  tout  exprès  pour  le  cas  d’un  loca¬ 
taire  à  qui  la  garde  de  la  chose  a  éléconnée  :  in  eus- 
tocliemlâ  huulâ.  Mais  on  aperçoit  combien  elle  lui 
est  applicable  à  cause  de  la  similitude  des  deux 
contrats  et  de  la  parité  parfaite  des  positions  (1). 
D’ailleurs,  s’il  était  besoin  d’un  texte,  la  célèbre 
lois,  |2,  fknh.  Cojmnod. ,  serait  là  pour  nous  mon¬ 
trer  réquîpollonce  du  louage  et  de  la  vente,  sous 
le  rapport  de  la  prestation  des  fautes  ("2). 

301.  Jusqu’ici  tout  est  clair. 

Mais  l’esprit  de  controverse  a  été  chercher  des 
doulrs  et  des  nuages  dans  la  loi  Aquüia,  et  Pou  a 
essayé  de  défaire,  par  ce  plébiscite,  la  solution  si 
bien  réfléchie,  si  bien  calculée  du  jurisconsulte. 
Voici  donc  comment  on  a  raisonné.  La  loî  Aquilia, 
a-t-on  dît,  a  sans  doute  pour  objet  principal  de  ré¬ 
gler  les  délits  et  les  quasi -délits  ;  mais  elle  ne  reste 
pas  étrangère  pour  cela  à  la  matière  des  contrats  et 
des  quasi-contrats;  i!  n’y  a  même  rien  de  plus  oî'- 
dinaîre  que  de  voir  une  faute  contractuelle  pour¬ 
suivie  par  l’action  Aqisilienne.  A  chaque  instant  les 
jurisconsultes  romains  nous  apprennent  que  l’ae- 

(i)  Aussi  Favro  ctenrl— il  an  lonnçe  la  loi  t  i,  T).  De  pcric,  ef, 
coviitit  reivend.  {  fi/tlwn.,  snrcunr  loi). 

(a)  Ulpien, 
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lion  de  la  loi  Âquiiia  concourt  avec  raction  pro- 
duilc  par  le  conlrat,  el  que  le  créancier  peut  opltyr 
contre  celle-ci  en  faveur  de  celle-là  (1).  Or,  s’il 
préfère  l’action  aquilienne  qu’arrîvera-l-il?  C’est 
qu’il  sera  en  droit  de  demander  au  preneur  la  ré¬ 
paration  de  la  faute  très-légère.  Car  celte  espèce  de 
laute  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  Aquiiia  (2).  Ainsi, 
peu  importe  que  la  faute  très-légère  écUappe  à 
l’action  heati  ;  elle  n’échappera  pas  à  raction 
aquilienne  (3)!! 

Si  un  tel  résultat  devait  être  accepté,  ce  serait 
bien  vainement  que  la  sagesse  des  jurisconsultes 
romains  se  serait  appli([uée  à  nuancer  les  divers 
caractères  des  contrats,  alin  de  déterminer  la  me¬ 
sure  de  responsabilité  du  débiteur  et  l'échelle  gra¬ 
duelle  des  fautes.  Et  par  exemple  j’admirerais  la 
bonhomie  d’Alfènus ,  qui ,  connaissant  très-bîen  ce 
droit  de  concours  de  l’action  aquilienne  avec  Tac- 
lion  locati  {A) ,  sc  serait  toutefois  curieusement  in- 

(i)  V,  en  effet  ;  Gains,  b  aS,  §  5,  D.  Lee.  cond.,  et  1.  8, 
§  1,  D.  yldleg.  .Aquil.  JaMcnj  1.  ^2,  D.  j^d  leg,  Ulpien, 

1.  7,  §  8,  D.  Ad  leg.  AquiL'j  1.  27,  §  1 1,  D.  id.  ;  1,  27,  §  29, 
D.  5,  §  3,  U.  id.;  1.  7,  §  1,  D.  Commod,  Allenns,  1,  5o, 
§  2,  D.  Loc.  cond. 

(3)  Ulp.,  1.  44) 

(5)  M.  Merlin  (Képert.  ,  vj  Incendie^  §  3  ?  no  7)  se  pose 
eeüe  oîjjection  et  ne  volt  pfis  moyen  d'y  résister.  Il  reconnyît 
donc  que  le  localaîre  pourra  être  tenu  par  raction  aquilienne 
de  la  faute  ti'cs»lcgère,  pourvu  que  cette  laute  consiste  in  fet- 
clendo  ;  car  on  sait  que  la  loi  aquilienne  ne  punissait  pas  les 
failles  par  omission, 

(4)  V.  CO  qn’ll  dit  en  effet  dans  la  loî  3o,  §  2,  D.  Loct 
cond. 
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quîété  (le  savoir  si  celle-ci  ii^atteignaît  que  la  faute 
lourde  ou  la  faute  légère ,  sans  voir  que  toutes  ses 
recherches  ,  toutes  ses  distinctions  seraient  ren¬ 
versées  d’un  mot  par  l’intervention  de  l’action  aqiii- 
lienne.  Assurément  je  ne  reconnaîtrais  pas  là  ce 
jupisconsuUe  pénétrant  et  habile,  qu’ Horace  appe¬ 
lait  vafer^  à  cause  de  sa  finesse  (1). 

Quant  à  moi ,  j’ai  lu  les  lois  sur  lesquelles  re¬ 
pose  l’objection  tout  à  l’heure  retracée;  je  les  ai 
méditées  de  mon  mieux  ,  et  je  n’y  ai  pas  trouvé  ce 
que  d’autres  y  ont  vu.  Voici  l’opinion  que  je  m’en 
SUIS  faite. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  nier  que  l’action  aquî- 
lieune  ne  puisse  venir  au  secours  d’un  contrat ,  et 
par  exemple  du  contrat  de  louage.  Ce  serait  con¬ 
tes  1er  l’évidence.  Ainsi  J’accorde  que  dans  les  cas 
où  l’action  aquilienne  procurait  des  dommages  et 
intérêts  plus  considérables  que  l’action  locatif  le 
locateur  pouvait  la  préférer,  ou  même  demander, 
par  l’action  aquilienne  ,  le  surplus  de  ce  qu’il  avait 
obtenu  par  l’action  locati  (2).  En  elfet,  la  loi  Aqiii- 
licnne  donnait,  pour  l’esumalion  des  dommages, 
des  règles  plus  sévères  ([ue  les  actions  ordinaires  , 
et  de  l'application  de  ces  régies  il  pouvait  résulter, 
dans  certains  cas,  des  dommages  et  intérêts  plus 
considérables.  Permis  alors  d’opter  pour  l’action 
aquilienne  ;  rien  de  plus  juste  et  de  plus  logique  ; 
car  cette  action  prenait  son  point  d’appui  dans  une 
lésion  également  condamnée  par  la  loi  du  contrat 
et  par  la  morale.  Mais  quand  la  convention  voulait 

(1)  Salir,  â. 

(2)  V.  Cujas,  je; V,,  liv.  3,  c. 
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que  le  débiteur  demeurât  irresponsable,  quand  elle 
s’op[)Osail  à  une  action  en  justice,  parce  que,  tout 
niûrerneijt  pesé,  il  était  reconnu  qu’Ü  n’y  avait  pas 
faute  imputable;  je  no  puis  adtnetlrc  que  l’action 
afjuiîienne  pût  arriver  pour  déruire  un  le!  résultat. 
Je  soutiens  qu’alors  n’y  ayant  pas  faute  contrac¬ 
tuelle,  il  u’élait  pas  permis  de  dire  qu’il  y  avait 
faute  aquilienne.  Il  u’y  avait  faute  d’aucune  espèce  ; 
le  débiteur  était  irresponsable. 

Je  trouve  la  preuve  de  cette  assertion  dans  la 
loi  27,  §  29  au  D.  ad  le  g.  AfndL^  empruntée  aux 
écrits  d’ülpien.  Ce  jurisconsulte,  en  effet,  décide 
ponclueilcrnent  que  la  stipulation  insérée  dans  un 
contrat  de  louage  pour  régler  la  pr<"staiîon  des  fau¬ 
tes,  cl  décliarger  le  débiteur  de  la  responsabilité 
légale ,  indue  aussi  bien  sur  l’action  aquilienne  que 
sur  l’action  locaii ,  et  que  la  cessation  de  celle-ci 
fait  cesser  celle- là. 


Et  ceci  n’csi  pas  en  contradiction  avec  cequ’ül- 
picn  a  dit  ailleurs,  savoir  :  que  la  faute  très-lé¬ 
gère  est  atleîine  par  l’action  aqui[ienne(l).  Car,  sans 
examiner  ici,  avec  Doneau,  si  la  faute  très-légère 
n’est  pas  la  môme  chose  ciiie  la  faute  légère  (2), 
que  rèsulte-l-il  de  celle  proposition?  Que  la  faute 
légère  doit  toujours  être  réprimée  ?  Non  du  tout!! 
sans  doute,  elle  sera  une  cause  de  dommages  et 
intérêts  quand  elle  sera  imputable,  mais  non  pas 
quand  la  loi  expresse  ou  tacite  du  contrat  en  affran- 


(i)  L.  4  h  D,  Ad  leg.  AquiL 

(a)  Il  clierehc  à  établir  ce  poiat  (Gomment.,  lîb,  iG,^c.  7) 
dans  sa  belle  dissertation  sur  les  fautes,  et  il^faut  couveuir  que 
sfs  raisons  sont  pressantes. 
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chira  le  débUeur.  Dans  ce  dernier  cas  le  débiteur 
li'aura  pas  agi  injurid;  il  n’aura  litil  qu’user  de  son 
droit.  Or,  on  sait  (|ue  la  loi  Aquilia  n’avait  aucune 
elficacilé  envers  celui  qui  avait  agi  en  vertu  de  son 
droit  :  «  i>.!uriam  It'c  accipcre  ifos  ojwrtety  ffuod  non 
»  jure  faclum  est;  iioc  est  contra  jus  (1)î!  » 

362.  La  théorie  d’Alfenus  reste  donc  debout 
telle  qu’elle  est  formulée  dans  la  loi  II  au  D.  De 
perte,  et  com.  Celle  loi  est  sur  notre  question  le 
dernier  mol  de  la  science  et  la  règle  inébranlable. 
Elle  coïncide  du  reste  avec  les  art.  17*28  et  1732  du 


Code  civil;  de  même  i|u’A!feiius  demande  au  gar¬ 
dien  de  la  chose  les  soim  homuirs  [rugi  et  dillgentiSy 
de  môme  l’art.  4728  exige  du  preneur  les  d\in 
bon  père  de  famiiie.  Les  deux  idées  coïncident  tel¬ 
lement,  qu’on  dirait  que  l’art.  1728  est  la  traduc¬ 
tion  de  la  loi  11. 


363.  Ce  point  éclairci,  une  autre  dilïicullé  se 
présentait  dans  la  pratique.  L’incendie  ayant  con¬ 
sumé  ou  endommagé  la  chose  louée ,  sera-ce  au 
locateur  à  prouver  que  révénement  est  arrivé  par 
la  faute  du  preneur,  et  non  par  force  majeure? 

Ou  bien  faudra-t-il  que  le  preneur,  qui  allègue 
la  force  majeure  pour  s’exonérer  de  l’obligation  de 
rendre  la  chose  ,  ou  pour  s’excuser  de  la  rendre  en 
mauvais  état,  prouve  que  l’incendie  u’a  pus  été  pro¬ 
voqué  par  sa  négligence  ? 

Ou  agitait  vivement  cette  question  dans  l’ancien  ne 
jurisprudence  ,  et  Facliin  l’appelait  ijimstio  sane 
diffictlU. 


(i)  Ulpiuü,  1.  5,  §  I,  D*  Adjcg,  Aqadt 
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Les  uns  faisaient  retomber  sur  le  locataire  la 
preuve  de  sa  diligence,  d’après  celte  présomption 
écrite  par  Paul ,  dans  son  ouvrage  sur  la  fonction 
du  préfet  des  vigiles  :  incendium  fit  plerumfjue  culpd 
inhabitantium  (1).  Les  jurisconsulles  de  celte  opi¬ 
nion  voulaient  que  le  locataire  fut  condamné  s’il  ne 
se  purgeait  pas  de  la  faute  (2).  Ils  n’allaient  pas 
cependant  jusqu’à  exiger  qu’il  se  lavât  de  la  faute 
très-légère  ;  ils  l’absolvaient  pleinement  s’il  démon¬ 
trait  que  sa  conduite  avait  élé  dirigée  par  les  soins 
d’un  père  de  famille  diligent ,  c’est-à-dire  qu’elle 
avait  élé  exempte  de  la  faute  légère  (3).  Celte  opi¬ 
nion,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  degré  de  faute 
imputable  au  locataire,  trouvait  un  solide  point 
d’appui  dans  la  loi  11  Deperic,  et  corn.,  dont  nous 
avons  tant  parié  au  numéro  précédent,  et  qui,  évi¬ 
demment,  devait  régler  la  position  du  preneur  vis- 
à-vis  du  locateur  par  les  mômes  principes  que  la 
position  du  vendeur  à  l’égard  de  l’acquéreur.  C’est, 
du  reste ,  ce  fjue  le  président  Favre  ne  manquait 
jias  de  faire  observer  dans  son  commenlaire  de  la 
loi  11  (4). 

Ainsi  donc,  dans  ce  système,  on  tenait  que  la 

(i)  L.  5,  D,  Deojfficîo  prœf.  à  laquelle  il  faut  join¬ 

dre  la  loi  II,  D.  De  peric,  et  comm,  rei  vendit. 

(a)  Facliîo,  Coulum.,  Mb.  ij^c.  87.  Vinnius,  Select,  quœst., 
Mb.  I,  c.  33.  D’Argcntrée ,  sur  Bretagne,  art.  Sqg.  Goraez, 
cité,  supr.^  n°  Sis. 

(3)  Fachin,  loc,  cil. y  et  Vinnius. 

(4)  Dation,  ad  Pand..,  sur  la  loi  11,  D,  De  peric.  et  commd 
(ju^il  étend  au  louage en  remarquant  qne  le  preneur  n’est  tenu 
que  de  la  faute  légère. 
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preuve  d’une  exacte  diligence  cxcliiail  la  présomp¬ 
tion  de  faute  qui  pesait  sur  le  preneur,  et  que  le 
dommage  de  l’incendie  cessait  dès-lors  de  retom¬ 
ber  à  sa  charge,  sans  qu’il  fût  nécessaire  d’aller 
jusqu’à  la  preuve  d’une  très*exacte  diligence  (1). 
Vinnius  nous  apprend  que  telle  était  la  jurispru¬ 
dence  des  tribunaux  de  Naples  et  de  Leipsick. 

D’autres,  au  contraire,  pensaient  que  c’était  au 
locateur  à  prouver  la  faute  qu’il  assignait  pour 
cause  à  l’incendie.  Nul  n’est  présumé,  dans  le  doute, 
avoir  manqué  à  ses  devoirs  (2).  Le  demandeur 
n’est-il  donc  pas  astreint  à  administrer  la  preuve 
formelle  du  manquement  qui  est  le  fontleméiU  de 
son  action?  Quant  à  la  présomption  de  faute  écrite 
dans  la  loi  3  au  D,  De  ofjtcio  præfect.  vigii.^  et  dans 
la  loi  11  Deperic.  et  com.^  on  y  répondait  en  disant, 
qu’à  la  vérité  on  pouvait  bien  présumer  de  la  part 
du  locataire  une  faute  très-légère,  mais  que  dans  le 
contrai  de  louage  cette  iautc  n’est  pas  imputable; 
(jue  du  reste,  la  présomption  de  ces  deux  lois  est 
vague  et  indéterminée,  puisqu’elle  ne  s’applitjuc  à 
aucune  personne  précise  ;  qu’il  suit  de  là  qu’on 
pourra  bien  supposer  que  la  maison  a  été  incendiée 
par  le  fait  de  ceux  qui  l’habitent,  mais  que,  ne  sa¬ 
chant  pas  lequel  est  positivement  rauteur  de  la 
faute  ,  nul  ne  devra  être  passible,  de  plein  droit,  de 
dommages  et  intérêts  (3). 

(i)  Favre,  ioc.  cit. 

(a)  L,  5i,  t).  Pro  socio> 

(3)  Pereztus,  cor/,  de  locat.,  ii^  28.  Voè‘1 ,  legem 
yfquU.^  Ho  20,  Heiirys,  t.  2,  îîv.  4)  t;Ii.  6 , 9,  St  el  i63.  Me— 
Doch.,  ile  ûrà. /rif/fc,,  lîli,  2,  casus  090,  et  De 
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Mais  Ton  aperçoit  combien  ces  interprétations 
éLaiciit  forcées  (1).  Aussi  celle  doctrine,  proscrite 
par  les  tribunaux  étrangers,  counne  nous  venons 
de  le  voir,  n’était  pas  suivie  dans  noire  jurispru¬ 
dence  française.  llcnr)'s  éiait  parvenu  cependant  à 
la  faire  prévaloir  par  le  siège  auprès  dtupiel  il  rem¬ 
plissait  les  fonctions  d’avocat  du  roi.  Mais  sur  l’ap¬ 
pel,  la  scnlcnce  fut  rérormce  par  le  parlement  de 
Paris  (2),  et  cet  arrêt  n’esl  pas  le  seul;  on  suivait 
la  Mièmc  jurisprudence  aux parleincnsde  Grenoble, 
de  ISormandie  et  de  Toulouse,  etc.  (3).  Et  que  se¬ 
rait-il  arrivé  si  l’on  se  fût  écarté  des  sages  combi¬ 
naisons  de  la  loi  romaine?  Le  bailleur  fût  toujours 
resté  sans  recours  possible  contre  le  preneur.  Est-ce 
qu’il  lui  est  permis  de  surveiller  l’intérieur  du  lo- 
cataire  cl  d’épier  ses  démarches  ?  L’espèce  d’aliéna¬ 
tion  contenue  dans  le  bail  ne  lui  forme-t-elle  pas 


rentrée  de  la  maison  ?  ne  lui  défend-elle  pas  de  se 
mêler  à  la  famille  du  preneur  pour  découvrir  ce 
qui  se  passe  chez  lui  (4)? 

364.  C’est  avec  grande  raison  que  Part.  1733 
s’est  approprié  ces  dispositions  du  droit  romain  et 
de  notre  ancienne  jurisprudence.  Cet  article  n’ex¬ 
cita  aucune  réclamatioh  de  la  part  des  cours  roya¬ 
les  auxquelles  le  projet  fut  communiqué.  Toutes  le 


lib.  1,  9,  Sg,  tt  07,  n“  —  Lîb.  5,  Pressampt.^  3,  a®  128, 
et  Prœstinipt,,  4^*j  u'*3. 

(ï)  V.  ta  disserlation  de  M.  Merlin,  Inceadle^  §  2,  11" 9. 
M,  TouHivr,  t.  XT,ii  160. 

(2)  M.  Merlin,  loc.  cU. 

(3)  Id. 

(4)  D'Argcnti’ée,  art.  599. 
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considérèrent  comme  la  garantie  du  droit  de  pro¬ 
priété  et  Texpression  des  principes  généraux.  Seu¬ 
lement  au  conseil  d’élat,  M.  Üefermon  lit  observer 
«  qu'il  imposait  au  preneur  une  obligation  à  la- 
j*  quelle  Î1  lui  serait  difïicüe  de  satisfaire.  Cotn- 
)»  ment  pourra* t-il  prouver  que  l’événement  est  ar- 
»  rivé  sans  sa  faute?  (1)  “  Mais,  M.  Tronchcl  ayant 
répondu  «  que  les  preuves  de  celte  nature  se  ti- 
D  rent  des  eirconslanccs  »  ,  la  remarque  deM.De- 
fermon  n’eut  pas  d’autre  suite. 

L’art.  1733  fut  donc  maintenu.  Voici  comment 
M.  Jaubert  le  justifiait  devant  le  corps  législatir. 

«  Ces  règles  sont  sages  ,  conservairices  de  la  p?'o- 
»  prlé(é  à  lüfjU('lle  le  bailleur  n'a  aucun  moyen  de 
»  veiller  :  ces  règles  sont  le  gage  le  plus  assuré  de 
1»  rexacülude  du  preneur,  du  soin  (]  u’il  doit  apporter 
»  dans  l’usage  de  son  droit  ;  de  la  surveillance  qu’il 
*  doit  exercer  sur  sa  famille  et  sur  ses  serviteurs. 

»  Au  reste,  la  loi  n’élablil  qu’une  présomption. 
»  Celte  présomption  peut  être  détruite  par  une 
»  preuve  contraire  \  mais  la  présomption  devait  être 
»  établie  coatre  le  preneur^  parce  que^  d'une  part^  le 
»  bailleur  na  aucun  moym  de  prévenir  ni  d'éviter 
»  l'accident ,  et  que  de  l’autre  les  incendies  arrivent 
»  ordinairement  par  la  faute  de  ceux  qui  habitent  la 
»  maison  (2).  » 

Ces  raison nemens  ont  de  la  lorce.  On  peut  ce¬ 
pendant  en  ajouter  de  plus  péremptoires  encore, 
pour  montrer  que  l’art.  1733  n’est  pas  une  excep¬ 
tion,  maïs  un  corollaire  des  principes  généraux, 

^i)  Feiiet,  l,  i4j  P-  249» 

(a)  Ftuul,  t.  i4/  P*  3 5 1,352- 
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Bien  que  T  incendie  soit  placé  en  général  parmi  les 
laits  (le  force  majeure,  il  faut  convenir  cependant 
qu’il  n’est  tel  que  lorstfuela  faute  du  détenteur  de 
la  chose  ne  l’a  pas  provoqué.  Or,  quelle  est  la  po¬ 
sition  du  [)reneur?  C’est  celle  d’un  débiteur  qui  ,  à 
un  certain  moment  convenu,  doit  rendre  au  créan^ 
cicr,  au  bailleur,  la  chose  qui  lui  a  été  confiée,  et 
doit  la  lui  rendre  dans  tétat  oii  il  l"a  recueil  II  suit 
de  là  que  si ,  au  moment  du  paiement ,  il  la  lui  re¬ 
met  dégradée  ou  pres([ue  anéantie,  il  ne  remplit 
pas  son  obligation,  à  moins  qu’il  ne  fasse  plier  la 
l)uissunce  de  celte  obligation  qui  milite  contre  lui , 
par  la  preuve  de  finis  d’cxcuse  de  nature  à  l’exoné¬ 
rer.  INul  doute,  par  conséquent,  (pie  la  preuve  de 
ces  faits  ne  soit  à  sa  charge;  la  force  des  choses  le 
dit  hautement. 

Mais  celle  preuve,  la  fera-t-il  complète  et  satis- 
facloire,  en  venant  dire  que  le  feu  a  dévore  la  chose? 
Non  !  car  nneendie  provient  aussi  souvent  (1)  delà 
la  U  le  (|ue  de  la  force  majeure.  El  Paul  n’a  fait  que 
proclamer  une  vérité  établie  par  Texpérience  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux,  quand  il  a  dit  : 

«  fucendiutn  fit  plenimcjue  cu/pù  in/iaùitafitium.  » 
.lusque-là  donc,  le  juge  restera  perplexe;  il  hési¬ 
tera  entre  la  force  majeure  qui  est  possible,  et  la 
faute  (jui  ne  l’est  pas  moins;  et  dès-lors  il  ne 
pourra  délier  le  preneur  de  l’obligation  de  rendre, 
(lu’à  la  condition  que,  faisant  faire  à  la  preuve  un 
jias  de  plus,  celui-ci  établira  que  le  feu  a  clé  mis 
sans  sa  faute!!  Assurémeul,  il  me  paraît  difficile 

(i)  Il  u’csL  pas  UKMiie  l)C'soin  (Je  (îîrej  Plus  ioiwent  y  prcs~ 
que  toujours. 
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de  ne  pas  se  rendre  à  ceUe  argiinienialion.  An  sur¬ 
plus,  je  renvoie  aux  déveioppeinens  cpicj’ai  donnés 
à  cette  idée  dans  mon  Coinnienta'irede  la  ^^ente  (  1  ), 
et  ci-dessus  ei  342(2).  Elle  trouve  son  point 

d’appui  dans  un  ensemble  de  textes  imposans  et 
qui  se  prêtent  un  mutuel  secours.  Lisez,  en  elïbl, 
la  loi  52,  §  3  ,  au  1),  Pro  wcio  ,  empruntée  aux 
écrits  d’ Ulpien ,  puis  passez  au  Code  civil,  et  voyez 
les  art.  4303  et  1245,  qui  sont  la  règle  générale 
en  matière  de  paiement;  pesez  surtout  les  expres¬ 
sions  de  l’art.  4245,  et  ces  mots  pourvu  qtte  ^  qui 
font  évidemment  de  la  preuve  de  l’absence  de  faute 
la  condition  de  la  libération  du  débiteur!  1  Consi¬ 
dérez  ensuite  que  le  preneur  est  précisément  obligé 
à  rendre  la  chose  telle  (fuit  Ca  reçue  (3) ,  et  qu’il  y 
a  ici  un  motif  de  plus  pour  mettre  à  sa  cliargc  la 
preuve  de  sa  diligence  lorsqu’il  ne  la  rend  pas  en 
cet  état.  Enfin  ,  à  toutes  ces  dispositions,  liez  l’ar¬ 
ticle  4732,  qui  formule  contre  le  preneur  la  pré¬ 
somption  de  faute  dans  tous  les  cas  où ,  à  la  fin  du 
bail,  on  trouve  des  dégradations  arrivées  pendant 
sa  jouissance;  et  dites,  après  tout  cela,  si  l’arti¬ 
cle  1733,  bien  loin  de  présenter  une  exception  , 
n’est  pas ,  au  contraire ,  le  dernier  anneau  de  celle 
chaîne  si  bien  tis.sue!  1 1  Je  ne  puis  donc  assez  m’é¬ 
tonner  de  voir  un  auteur  judicieux ,  M,  Duvergier, 
répéter  sans  cesse ,  à  la  suite  de  <juelques  cousi- 
dérans  peu  réfléchis  d’arrêts  de  cours  l  oyales ,  que 


(1)  T.  ï,  n" 

(2)  V.  aussi  un  exemple,  n®  182,  pour  le  cas  où  les  glaces 
endommagent  un  niouliii, 

(3)  Art.  1730,  » 73i . 
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Tarticle  1733  est  une  règle  rigoureuse,  exception¬ 
nelle,  dont  on  doit  dire  :  odia  reiitrwgenda  (1).  Je 
n’ignore  pnsx|u’on  a  trop  souvent  chcrclté  à  abuser 
de  l’art.  1733;  mais,  pour  le  renfermer  dans  le 
rôle  qu’il  doit  jouer,  il  n’est  pas  nécessaire  de  le 
mettre  dans  la  classe  des  dérogations  au  droit  com¬ 
mun  et  de  renverser  son  véritable  caractère  (2). 
Ce  n’est  meme  <ju’en  l’envisageant  du  point  de  vue 
où  nous  nous  plaçons  qu’on  parvient  à  prévenir  des 
controverses  qui  n’auraicnl  pas  du  naître,  et  qu’on 
voit  s’aplanir  toutes  les  dilficullés  ! 

3G3.  Ainsi ,  si  l’on  vient  s’emparer  de  l’art,  1733 
pour  l’opposer  à  un  propriétaire  dont  la  maison 
incendiée  a  communiqué  le  feu  à  la  niaison  voi¬ 
sine;  si  l’on  prétend  que  ce  propriélaîre  est  pré¬ 
sumé  en  faute  par  la  force  de  l’art.  1733,  je  ré¬ 
pondrai  qu’on  se  méprend  étrangement  sur  la  po¬ 
sition  que  cet  article  entend  définir.  II  règle  les 
rapports  d’un  débiteur  envers  son  créancier;  il  lui 
dit  :  Vous  devez  rendre  la  chose  en  bon  étal ,  et 
cependant  vous  la  remettez  dégradée,  endomma¬ 
gée;  croyez-vous  cire  quitte  de  votre  obligation  ? 
ISon  ,  certes.  Si  vous  voulez  en  cire  exonéré,  prou¬ 
vez  que  des  événemens,  exempts  de  faute  de  votre 
part,  ont  trompé  votre  diligence  et  vos  soins. 

Mais  quand  on  met  un  propriétaire  en  présence 
d’un  voisin  avec  lequel  il  ii’csi  lié  par  aucune  con¬ 
vention  qui  le  rende  son  débiteur,  combien  les 
rôles  sont  différens!  L’incendie  a  causé  un  dom- 

(i)  Louage^  t,  i,n®®  4o8,  f^tc. 

(a)  Cette  observation  a  été  faite  aussi  par  les  annotateurs  de 
l'ouvrage  de  TM.  Zaccharîæ  (t-Sj  p*  ^3,  note  q). 
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mage,  et  le  voisin  en  demande  la  réparation.  Par¬ 
la  il  se  porte  demandeur,  et  le  fondement  de  son 
action  est  une  faute  du  propriétaire  incendié.  C’est 
donc  sur  lui  que  retombe  le  poids  de  la  preuve  de 
négligence  et  imprudence.  Quant  an  défendeur,  il 
n’a  rien  à  dire  jmup  se  juslilter,  tant  que  le  de¬ 
mandeur  n  a  pas  prouvé  son  quasi-délit.  L’incen¬ 
die  étant  autant  un  fait  de  force  majeure  qu’un  fait 
d’imprudence,  le  juge  ne  peut  qu’hésiter,  et  ren¬ 
voyer  par  conséquent  le  defendeur  absous  j  tn  (iiihio 
reus  absolvendus. 

On  voit  que,  pour  arriver  à  ce  résultat ,  U  n’esl 
nul  besoin  de  fausser  la  pensée  de  l’arl.  1733,  en 
le  renvoyant  au  chapitre  des  exceptions.  Il  sullit  de 
no  pas  confondre  des  situations  fort  diverses  et 
fort  distinctes. 

C’est  à  quoi  n’a  pas  fait  attention  Toullier(l), 
qui  veut  que  le  propriétaire  soit  de  jdein  droit  pré¬ 
sume  en  faute  envers  le  voisin  cliez  lequel  te  feu 
s’est  communiqué.  Cet  auteur  a  clé  inniiencé  et 
par  d’anciens  arrêts  que  la  raison  n’ai)prouvepas  ('2), 
et  par  la  Coutume  de  Lirelagnc  (3),  (jiie  le  Gode  ci¬ 
vil  a  abrogée,  et  par  i’ari.  1733,  sur  la  portée  tlii- 
quel  il  ne  s’est  pas  fait  de  justes  idées!  ! 

Je  me  réunis  donc  à  M,  Duvergier  (  i),  pour  ne 
pas  approuver  une  telle  doctrine;  mais  Je  me  laisse 

(1)  T.  XI,  n°  T'js. 

(2)  Voyez  ces  arrêts  au  Répert.  rleM.  Merlin,  v'*  IncendiA^ 
§  2,  n*»*  8  et  c). 

(3)  Art.  653. 

(4)  T.  I,  n“*  4'^^t:autv. 
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diriger  par  d’autres  raisons  que  les  siennes  (1). 

Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  l’art.  1733 
milite  de  propriétaire  à  propriétaire,  de  voisin  à 
voisin,  n’estplüs  aujourd’hui  Tobj et  d’aucun  doute. 
La  jurisprudence  s’accorde  à  repousser  le  senti¬ 
ment  de  M.  Touiller  :  les  arrêts  sont  nombreux  et 
et  formels  (2).  Il  est  vrai  que  tous  ne  sont  pas  des 
modèles  de  rédaction  5  {(uelquefois  des  propositions 
hasardées  les  déparent;  on  voit  qu’ils  ne  sont  pas 
toujours  arrivés  à  une  conception  exacte  de  la 
pensée  de  l’art.  1733,  et  que,  pour  en  écarter  l’au¬ 
torité  ,  ils  ont  imaginé  d’en  faire  une  dssposilion 
anormale.  Mais  il  n’importe!  !  au  fond  ils  se  sau¬ 
vent  par  la  justesse  des  résultats  (3). 

3G6.  En  généralisant  donc  l’idée  que  renferme 
le  numéro  précédent,  on  est  conduit  à  cette  pro¬ 
position,  savoir  :  que  l’art.  1733  ne  fournit  aucun 
argument  d’analogie  pour  le  cas  où  fauteur  de 
dommage  n’est  pas  engagé  envers  le  demandeur 
par  un  contrat  ou  quasi-contrat. 

Mais,  par  contre,  il  est  l’échvj  d’une  vérité  de  tous 
les  temps,  il  est  le  reflet  d’un  principe  général , 
en  tant  qu’il  s’agit  d’un  débiteur  qui  veut  se  dé- 


(1)  V.  avissi  M.  Merlin,  t.  i6,  v“  Incendie.  Son  opinion 
est  d'accord  avec  la  nôtre.  M.  Prou d lion ,  Usufruit^  t.  4i 
n“  i56i.  M.  Dalloz  ,  Incendie.,  p.  475.  M.  Duranlou  ,  t.  i-j, 

11“  ïo5- 

(2)  Turin,  8  aoi*it  1809.  S.,  U  ,  2,  i  i4«  Riom, 5  mai  1809. 
S.,  10,  2,  58.  D.,  2.4?  2,  76.  Caen,  27  août  1819.  S.,  19,  2, 
2.57.  V.  les  n**  357  et  388.  Paris,  27  janvier  1834  (l^-j  ^4» 
147)-  Pt^s,  6  jiitlleù  i8fi5  (D.,  26,  2,  7). 

(3)  Jj’arrét  (le  cassation,  dn  18  d{?ceml)rc  1*827,  rapporté 
infrà^  n*  3d8,  est  mot  ivé  sur  les  vrais  principes. 
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décharger,  par  une  exceplioii  de  cas  Ibriîui,  de 
roblîgalîon  de  rendre  la  chose  dans  T  état  on  il 
l’avait  reçue. 

L’art.  4808,  que  nous  rencontrerons  plus  tai’d 
sur  notre  chemin ,  n’est  qu’une  exception  dans  cet 
ordre  d’idées. 

367.  Ainsi ,  en  suivant  les  applications  de  la  pre¬ 
mière  branche  de  notre  conclusion,  nous  dirons 
qu’entre  locataires  d’une  même  maison,  si  l’un 
réclame  contre  l’autre  la  réparation  du  dom¬ 
mage  causé  par  un  incendie  venu  de  chez  ce 
dernier,  il  doit  prouver  qu’une  faute  en  a  été  la 
cause  (1). 

368.  Ainsi  encore ,  le  propriétaire  qui  habite  un 
étage  de  sa  maison ,  et  qui  transmet  le  feu  à  ses 
locataires ,  n’est  responsable  de  l’incendie  qu’au- 
tant  que  ceux-ci  font  la  même  preuve  (2). 

369.  Par  la  même  raison,  le  propriétaire  ne 
pourrait  opposer  la  présomption  de  l’art.  1733  à 
un  hôte  riche  qui  logerait  momentanément  chez  le 
locataire  et  qu’il  voudrait  rendre  responsable  de 
l’incendie,  à  défaut  du  locataire  insolvable.  Cet 
hôte  n’est  pas  son  obligé;  il  ne  serait  soumis  à 
la  réparation  de  l’incendie  qu’autant  que  le  de- 

(1)  Bordeaux,  25  juin  1828  (S.,  2g  ,2,  ig.  Palais,  l.  85  , 
p.  224).  Lyon,  12  août  1829  (D.,  29,  2,  236.  8.,  oo,  2,  33). 
Gissation,  1 1  avril  i83 1  (D.,  5i,  i ,  J23.  S.,  5i ,  s ,  196). 

(2)  Caen,  27  août  1819  {S.,  19,  2,  207).  Grenoble,  17  jan¬ 
vier  1823  (S.,  24,  2,  297.0.,  24,  2,  1 47)- Paris,  16  mai  j825 
(S.,  25,  2,  206).  jNancî,  ig  juillet  1625  (S,,  26,  2,  17g.  ü., 
26, 2, 76J.  Cassai. ,  i8  décembre  1827  (ü.,  28,  1 J  62.  S.,  28,  1 

44)  î  juillet  ï834  [S.,  34»  If  ôSg,  D.,  34,  1, 299). 
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muiideur  pruuveruil  qu’ii  ea  est  l’auteiir  (1). 

370.  Mais  aussi  (et  ici  nous  rentrons  dans  la 
première  branche  de  notre  conclusion  ) ,  le  loca¬ 
taire  qui  aura  communiqué  le  feu  à  rappartement 
occupé  par  le  propriétaire,  ne  sera  pas  fondé  à 
piéiendre  que  la  présomption  de  Fart.  1733  cesse 
parce  que  la  maison  ne  lui  a  pas  été  louée  en  en¬ 
tier,  et  que  le  propriétaire  était  là  pour  surveiller 
sa  chose  (2). 

Ces  prétextes  frivoles  seraient  à  peine  admissi¬ 
bles  contre  une  disposition  injuste  et  tyrannique! 
A  plus  forte  raison  restent-ils  sans  valeur  en  face 
de  l’an.  1733 ,  qui ,  par  son  étroite  inümiié  avec 
les  principes  du  droit ,  veut  être  plus  sérieusement 
traité  (3). 

371.  Remarquez  toutefois  que  si  le  feu  avait  pris 
dans  une  partie  de  la  maison  laissée  commune  entre 
le  propriétaire  et  le  locataire,  il  ne  serait  plus  pos¬ 
sible  d’imputer  l’incendie  à  ce  dernier.  La  condi¬ 
tion  principale  de  l’art.  1733  manquerait  j  car  cet 
article  suppose  nécessairement  que  le  feu  a  pris 
chez  le  locataire  et  est  sorti  du  local  dont  il  avait 
la  jouissance  exclusive  (4). 

(1)  M,  Touiller,  t.  XI,  i6ü  ,1.  i ,  §  9,  D.  Qui  effud, 
Infr,^  n*  SqS. 

(2)  M.  Durauton  (t.  l'j,  n“  109)  se  conlenle  de  celle  rai¬ 


son  !!! 


(3)  Arg.  de  Grenoble,  janvier  jSaS  (D.,  24?  2,  i49)* 
Lyon,  17  janvier  i834.  (D.,  34 j  2,  i5o.  S.,  34^2,  24?-).  V.  /n- 
frh^  n“  38o. 

(4)  Riom,  4  ‘'^ài  1829  (t),,  5o,  2,  io4).  C’est  ainsi  que 
doit  s’îiUeijji'éu’t’  cet  ariêl  ,  que  M.  fUloz  eon.sidtire  a  Uut 
eonune  eoutf aiie  :'i  l'urret  del.yon. 


cil  AP.  11.  1»U  LOUAGE  Î>F.S  CHOSES.  (aIîT.  17  3  4.)  iî)5 

37 ‘i.  Non  seulement  le  propriétaire  opposera  la 
présoniplion  (ie  l’art.  1733  au  preneur  direct  ;  tl 
pourra,  de  plus,  agir  contre  le  sous-locataire  et  se 
prévaloir,  à  son  égard,  de  cette  disposition.  Il  le 
pourra,  dis-je;  car  le  sous-locataire  est  tenu  envers 
celui  avec  qui  il  a  traité  par  les  mêmes  liens  que  si 
ce  dernier  était  propriétaire;  or,  le  bailleur  origi¬ 
naire  est  maître  d’exercer  les  actions  de  son  loca¬ 
taire  direct  (1). 

373.  Imbus  des  principes  posés  aux  365,  366 
et  370,  que  dirons-nous  d’un  arrêt  de  la  cour  de 
Limoges,  du  21  février  1839  (2),  qui  décide  que 
l’art.  1733  n’est  pas  applicable  an  colon  pariiuirc 
qui  habite  dans  la  métairie  ie  logement  qui  lui  est 
réservé  et  y  communique  un  incendie?  Nous  paie¬ 
rons-nous  de  celte  double  raison,  savoir  ;  4“  que 
i’art.  1733  n’est  ((u’une  exception  ;  2“  que  le  colon 
parliaire  n’est  pas  un  fermier,  un  locataire,  mais 
un  associé?  Nous  répondons  :  le  premier  motif  in¬ 
dique  les  idées  les  plus  fausses  sur  ie  sens  de  l’ar¬ 
ticle  1733,  et  le  second  est  irrelevanl  et  stérile. 
Qu’importe  que  le  colon  parliaire  soit  plutôt  nu 
associé  qu’un  locataire  (3)!1  N’est-il  pas  dëliiteur 
de  la  chose?  ne  doîl-il  pas  la  conserver  en  bon  père 
de  famille?  ne  doit-il  pas  la  rendre  clans  l’état  où 
elle  lui  a  été  remise?  et,  dès-lors,  ii’esl-ce  pas 
fausser  tous  les  principes  en  matière  de  contrat  (pie 
de  le  décharger  de  son  obligation  sans  qu’il  prouve 
la  force  majeure  qui  le  dispense  de  l’accomplir!  I 

(1)  M.  Toullîer,  i.  1 1,  169. M.  Duninioa,  I.  l’j, 

(2)  Sirey,  ^9,  2,  4^5. 

(3)  V.  lî«-clessiis  Itfff' ,  Ti®‘ 63n  cl  sniv. 


a’  1 1 2, 
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374.  Quand  la  maison  est  occupée  par  plusieurs 
locataires,  tous  sont  solidairement  responsables  de 
l'incendie,  à  moins  qu*ils  ne  prouvent  que  T  incen¬ 
die  n’a  ni  commencé  ni  pu  commencer  chez  eux. 
Telle  est  la  disposition  de  l’art.  1734. 

Quelques  cours  royales  la  repoussèrent  avec 
énergie  lors  de  la  discussion  préliminaire  du  Code 
civil.  La  cour  de  Colmar  la  signalait  comme  con¬ 
traire  à  l’équité  et  à  tous  les  principes  :  «  Car,  di- 
»  sait-elle,  nul  ne  peut  être  obligé  sans  son  consen- 
stement,  et  la  loi  ne  peut  jamais  obliger  personne 
»  à  courir  des  risques  qu’on  ne  peut  prévoir  ou  qu’on 
»ne  peut  éviter,  sans  s’obliger  volontairement  (1). 

J»  Il  n’est  pas  possible  ,  ajoutait  la  cour  de  Lyon, 
»  d’établir  une  solidarité  entre  des  locataires  clioi- 
*  sis  sans  la  participation  ,  et  souvent  contre  le  gré 
«les  uns  des  autres,  par  un  propriétaire  ou  un 
»  locataire  qui  ont  pu  leur  permettre  des  professions 

■  dangereuses,  capables  de  communiquer  le  feu  , 
»à  qui  souvent,  malgré  le  besoin  d’un  foyer,  ils  ne 

■  donnent  pas  même  une  cheminée.  On  propose: 
»  S’il  y  a  plusieurs  locataires  dans  une  maison,  le 
»  premier  chez  lequel  le  feu  s' est  développé  en  est  res~ 
aponsable ,  s  il  ne  prouve  pas  que  le  feu  a  été  commu- 
artiquè  à  son  appariement  par  C appartement  d* un 
»  autre  locataire,  auquel  cas  ce  dernier  est  seul  tenu» 
»  Si  aucun  ne ‘peut  prouver  dans  r habitation  du  quel 

(e  feu  a  commencé,  Us  sont  tenus  des  dommages 
»  chacun  pour  sa,  part  et  portion  (i2).  » 

(i)  Fcnet,  t,  3,  J),  49^* 

(a)  Jd.,  t,  4»  P* 
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Enfin,  la  cour  de  Toulouse  s’élevait  contre  cette 
injuste  solidarité  (1). 

Au  conseil  d’état,  M.  Lacuée  représenta  l’ar¬ 
ticle  1734  comme  trop  dur;  mais  M.  Treiihard  lui 
répondit  qu’on  ne  pourrait  le  retrancher  sans  pri¬ 
ver  le  propriétaire  de  son  recours  (2). 

375.  Ainsi  donc,  deux  sortes  d’objections  étaient 
dirigées  contre  notre  art.  1734. 

l"»  En  lui-même  il  est  trop  sévère;  telle  était  la 
portée  des  observations  de  M.  Lacuée; 

2“  Tout  au  moins,  il  est  trop  rigoureux  en  tant 
qu’il  rend  les  locataires  solidairement  responsables. 

Reprenons  une  à  une  ces  deux  objections. 

376.  La  première  mamtue  évidenimeiil  de  toute 
espèce  de  base  :  quand  le  feu  a  dévoré  la  maison 
louée,  tous  les  locataires  sont  tenus,  chacun  en 
droit  soi,  de  rendre  au  propriétaire  la  portion  de 
maison  qui  leur  a  été  louée  ;  chacun  d’eux  ne  peut 
dès-lors  être  exonéré  de  son  obligation  qu’en  prou¬ 
vant  qu’il  est  exempt  de  faute.  La  présomption  éta¬ 
blie  par  fart.  1733  contre  un  seul  locataire  ne  peut 
pas  s’affaiblir  par  cela  seul  que,  dans  le  cas  de 
fart.  1734,  elle  s’étend  à  plusieurs. 

.le  sais  que,  dans  l’ancien  droit ,  Pothier  avait 
enseigné  que  ,  si  on  ignorait  le  point  de  départ  du 
feu  ,  nul  d’entre  les  locataires  ne  devait  être  tenu, 
à  cause  de  l’incertitude  sur  le  vérilabîc  auteur  de 
la  faute  (3);  mais  cette  opinion  avait  été  repoussée 
par  arrêt  du  parlement  de  Paiis  du  3  août  1777  , 


1(1.,  t.  jpÉ  6i(;i. 

(2)  Feaet,  t.  14,  p.  25o. 
(^)Loua<f6,  a  *  igS. 
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avec  grande  raison,  car  la  présompiion  de  faute 
existant  contre  chacun  en  particulier  ,  milite  par 
conséquent  contre  tous  à  la  fois  (1). 

377.  Quand  à  la  seconde  objection,  elle  me  pa¬ 
raît  plus  sérieuse,  et  j’avoue  que  je  trouve  avec  les 
cours  de  Toulouse,  de  Lyon  et  de  Colmar ,  que  la 
solidarité  est  une  peine  bien  dure  et  souvent  bien 
injuste.  On  a  beau  dire,  avec  M.  Mouricault,  que 

T 

cV'st  aux  locataires  à  se  surveiller  mutuellement  (2); 
mais  la  raison  est  mauvaise,  car  elle  pourrait  tout 
aussi  bien  se  rétorquer  contre  le  propriétaire  lul- 
niéiiie.  Elle  est  d’ailleurs  démentie  par  la  nature 
des  choses  et  par  l’expérience. 

378.  Néanmoins,  la  loi  existe,  il  faut  l’accepter 
avec  docilité 5  ainsi  chaque  locataire  pourra  être 
contraint  par  le  propriétaire  à  l’indemniser  pour  le 
total ,  sauf  son  recours  contre  ses  co-locataires. 
Dans  tout  ceci,  il  est  clair  que  le  riche  paiera  sou¬ 
vent  pour  le  pauvre  et  que  le  propriétaire  seul  ne 
perdra  rien  dans  le  désastre  commun. 

379.  Le  recours  du  locataire  qui  a  payé,  contre 
les  autres  locataires,  ne  doit  pas  être  proportionné 
à  la  valeur  de  rappartement  ou  du  loyer  de  chacun. 
La  contribution  se  règle  par  tête  de  locataire  ,  par 
j)orlion  virile  ;  car  la  présomption  de  faute  planant 
sur  tous  indistinctement,  chacun  est  censé  avoir 
endommagé  la  maison  pour  le  total  (3). 

380.  Si  le  propriétaire  occupe  un  appartement 

(i)  M,  Merliii,  v®  Incendie ,  §  3,  n®  lo.  M.  Toullier,  t.  XT, 
n®  I  70. 

ça)  Fcnüt,  t.  14,  p.  32<}. 

(3)  31.  Duraatoijjt.  i7,no  1 10,  M.  Duvergier,  t.  1,  n®423. 
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dans  la  maison  et  qu’on  ignore  le  point  de  départ 
de  rincendie,  il  est  intéressant  d’examiner  com¬ 
ment  il  devra  être  traité  :  sera-t-il  assimilé  à  un  lo¬ 
cataire  ?  ou  bien  son  droit  de  propriété  continuera- 
t-il  à  rester  armé  des  art.  1733  et  1730?  aucune 
de  ces  deux  solutions  n’est  admissible. 

Un  locataire  qui  agit  en  réparation  du  dommage 
de  l’incendie  doit  prouver  deux  choses  :  1“  que 
l’incendie  vient  de  chez  celui  qu’il  actionne;  2"  qu’il 
est  le  résultat  de  sa  faute. 

Or,  le  propriétaire  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
être  astreint  a  faire  preuve  de  la  faute  du  locataire. 
Les  art.  1733  et  1734  s’y  opposent,  ü  sulïit,  comme 
nous  allons  le  faire  voir,  qu’il  prouve  que  l’incen¬ 
die  n’a  pas  commencé  chez  lui. 

Je  dis ,  en  second  lieu ,  que  le  propriétaire  ne 
peut  pas  non  plus  invoquer  dans  toute  leur  inflexi¬ 
bilité  les  art.  1733  et  1734. 

Et  d’abord ,  entendons-nous  sur  la  position  de 
la  question  !  ! 

Et  faisons  bien  attention  à  cette  circonstance  ca¬ 
pitale,  à  laquelle  je  subordonne  notre  difficulté: 
c’est  qu’on  ignore  tout-â-fait  le  point  initial  de 
rincendie.  Nul  ne  peut  dire  s’il  a  pris  naissance 
chez  les  locataires  ou  chez  le  propriétaire  !ui- 
même.  On  reste  à  cet  égard  dans  nn  doute  absolu. 

Ceci  admis,  nous  noub  rapprochons  beaucoup 
de  l’espèce  posée  aiï  n"  371,  et  la  solution  do  ce 
cas  me  paraît  s’appliquer  ici. 

Sur  quoi  se  fonde  la  présomption  de  l'aru  1734? 
Sur  ce  que  l’incendie  a  eu  nécessairement,  son  ori¬ 
gine  chez  l’un  ou  chez  l’autre  des  locataires.  Mais 
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si  le  propriétaire  habile  la  maison ,  quelle  voixVé- 
levera  pour  alfirmer  que  le  feu  a  pris  plutôt  chez 
les  locataires  que  chez  lui?  qui  répondra  qu^il  n*a 
pas  pris  plutôt  chez  lui  que  chez  les  autres?  qu’il 
n’a  pas  commencé  dans  les  aisances  communes  de 
!a  maison  ?  dans  les  corridors  fréquentés  par  tous 
les  habitans  sans  distinction?  et  au  milieu  de  ce 
doute  insoluble,  quel  juge  osera  prononcer  une 
condamnation  (i)? 

Le  propriétaire  devra  donc  prouver  que  le  feu 
n’est  pas  venu  de  son  appartement  j  ce  sera  la  con¬ 
dition  indispensable  de  son  action  en  dédommage- 
gement.  Alors  seulement  les  art.  1733  et  4734  re¬ 
prendront  leur  empire  contre  les  locataires. 

Ainsi,  quoique  l’art.  1734  ne  parle  pas  de  cette 
exception  à  la  responsabilité  des  locataires,  on  doit 
convenir  qu’elle  rentre  forcément  dans  la  nature 
des  choses. 

Du  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  que 
nous  venons  d’examiner  avec  ce  que  nous  avons  dit 
au  n*  370.  Nous  supposions  alors  qu’il  était  con¬ 
stant  que  l’incendie  n’avait  pas  commencé  chez  le 
propriétaire  (2);  et  l’arrêt  jugé  par  la  cour  de  Lyon, 
(jue  j’ai  cité  en  note ,  décide  expressément  qu’il 
était  constant  en  fait  (fue  C incendie  avait  commencé 
et  était,  manifesté  d* abord  dans  le  rez-de-^cfiaussée 
occupé  par  le  locataire* 

381.  Voyons  les  autres  circonstances  qui  font 
cesser  la  responsabilité. 

(t)  M.  Duvergîer,  t."i,  n® 

(a)  C’est  bien  ainsi  que  M.  Duranton  posait  aussi  la  ques¬ 
tion,  t.  J  7,  n*  109. 
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Les  articles  1733  et  4734  eu  énumèrent  plu¬ 
sieurs  : 

Le  cas  fortuit ,  la  force  majeure ,  le  vice  de  con¬ 
struction; 

La  communication  du  feu  par  une  maison  voi¬ 
sine  (1733); 

Entre  locataires,  la  preuve  que  le  feu  a  com¬ 
mencé  dans  un  autre  appartement; 

Ou  même  qu’il  n’a  pu  commencer  dans  Phabi- 
lation  du  locataire  qui  prétend  se  faire  absoudre 
(1734), 

382.  M.  Toullier  a  prétendu  que  l’art.  1733  est 

« 

limitatif  (1).  M.  Zaccliariæet  ses  judicieux  annota¬ 
teurs  ont  aussi  pensé  que  cet  article  restreint  le  cer¬ 
cle  des  moyens  de  justification  du  preneur  (2);  mais 
je  crois  que  cette  proposition  manque  de  justesse. 
A  mon  sens,  loin  que  l’art.  1733  fasse  antagonisme 
avec  l’art.  1732,  il  se  lie, au  contraire,  à  lui  comme  le 
corrollaire  avec  la  règle.  D’où  il  suit  que  tout  moyen 
qui  tendra  à  établir  d’une  manière  ou  d’autre  que 
le  locateur  est  exempt  de  faute,  devra  être  accueilli. 
Car  tel  est  le  but  que  l’art.  1733  a  eu  en  vue  quand 
il  s’est  livré  à  une  énumération  purement  énon- 
ciaiive  (3).  Supposons,  par  exemple  ,  que  le  pre¬ 
neur  prouve  qu’au  moment  de  l’incendie  il  était  ab¬ 
sent  depuis  long-temps  avec  sa  famille  et  ses  gens.  Il 
faudrait  être  bien  sévère  pour  ne  pas  trouver  dans 
cette  circonstance  une  justification  complète  de 

(i  )  T.  XI,  H®  iGi. 

(a)  T.  3,  p.  1 3,  note  g,  in  fine, 

(3)  JungeM.  Duvergier,  n®  4^5, 
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toute  participation  quelconque  au  désastre  de  la 
maison  (i). 

M.  Zacchariæ  ne  recule  pas  cependant  devant  une 
telle  dureté*  Mais  il  ne  fait  pas  attention  qu'en 
poussant  le  rigorisme  à  ce  point,  il  met  une  sorte 
de  contradiction  singulière  entre  les  art.  1733  et 
1734.  Je  remanjue,  en  effet,  que  l'art.  1734  n’é¬ 
numère  plus  les  causes  d’excuse  détaillées  dans 
l’art.  1733,  et  qu’en  définitive  il  absout  celui  des 
locataires  qui,  par  un  moyen  ou  par  un  autre, 
prouve  que  le  feu  n'a  pu  commencer  chez  lui.  Il  ne 
lui  dit  pas  :  Vous  indiquerez  le  cas  de  force  ma- 
»  jeurc  que  vous  assignez  à  l’incendie  j  ou  bien 
»  vous  établirez  qu’il  y  avait  vice  de  construction, 
»  Ou  bien,  enfin,  que  le  feu  vous  est  venu  du 
»  voisin,  »  Il  se  contente  de  lui  dire  :  «  Vous  se- 
»  rez  déchargé  de  toute  responsabilité,  si  vous  in- 
»  diquez  celui  de  vos  co-locataires  dans  l’habitation 
»  duquel  le  feu  a  commencé  5  ou  même^  d  vous  prou- 
»  vez  que  t incendie  n'a  pu  commencer  chez  vous.  » 

Indiquer  celui  des  locataires  dont  l’habitation  a 
communiqué  rincendie,  c’est,  dans  l’art,  1734, 
faire  ce  que  prescrit  le  dernier  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  1733,  c’est-à-dire,  prouver  que  le  feu  a  été 
communiqué  par  une  habitation  voisine.  Mais  dé¬ 
montrer  que  le  feu  n'a  pu  commencer  chez  soi, 
c’est  aller  plus  loin  dans  le  cercle  de  la  défense  et 
des  moyens  d’excuse.  Donc,  un  locataire  (jui,  dans 
le  cas  de  l’art.  1734,  justifierait  de  son  absence 
prolongée  et  de  rimpossibîlilé  qu’il  y  eût  du  feu 

(0  M,  Proitcllion  ,  t,  4  ,  ti“  i553.  Turin,  8  août 

i8oq  (S.^  11,2,  1 13). 
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allumé  dans  son  appartement  par  suite  de  cet  éloi¬ 
gnement  et  de  celui  de  ses  gens,  devrait  être  dé¬ 
claré  irresponsable.  Et  j’oserai  en  appeler ,  à  cet 
égard,  à  la  haute  raison  de  M.  Zaccliariæ  lui-même. 
Or,  ce  que  ce  jurisconsulte  est  forcé  d’approuver 
dans  l’art.  4734,  deviendra-t-il  insignifiant  et  non 
excusable  clans  l’art.  1733?  Est-il  possible  de  con¬ 
cevoir  que  le  législateur  ait  vu  une  telle  différence 
entre  les  hypothèses  prévues  par  ces  articles,  qu’il 
ait  formulé  pour  l’une  une  catégorie  de  preuves 
inadmissibles  pour  l’autre  ?  n’est-il  pas  évident,  au 
contraire ,  que  ces  articles  sont  le  produit  de  la 
même  pensée,  et  qu’ils  tendent  au  même  but? 

Pour  moi ,  je  tiens  pour  certain ,  malgré  toutes 
les  dissidences,  que  l’idée  mère  de  l’art.  1732  se 
rclïèie  dans  les  art.  1733  et  1734,  et  que  tout 
ce  qu’exige  la  loi,  c’est  cjue  le  preneur  démontre 
qu’il  est  exempt  de  faute.  Les  preuves  dont  parle 
l’art.  1733  ne  sont  (pie  des  moyens  de  parvenir  à 
ce  résultat;  ce  sont  des  indications  sages  et  non 
des  restrictions  fâcheuses  et  injustes. 

383.  Au  surplus,  remarquez  que,  lorsque  j’ai 

P 

parlé  de  l’absence  du  preneur,  j  ai  eu  en  vue  une 
absence  accompagnée  de  circonstances  exclusives 
de  fautes  et  de  nature  à  rendre  l’incendie  impos¬ 
sible  dans  les  lieux  loués. 

Telle  n’était  pas  l’absence  d’un  des  locataires  du 
bazar  incendié  de  Paris  ,  qui  croyait  échapper  à  la 
responsahiiili'î,  en  prouvant  qu’il  n’habitait  pas  son 
magasin  la  nuit  de  i’incendiect  rpie  même  il  lui  était 
déléridu  d’y  coucher.  I!  ne  faisait  pas  attention 
(ju’une  absence  de  quei»|uos  heures,  précédée  de 
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roccupaüon  des  lieux  dans  la  journée  et  le  soir 
avec  du  feu  et  de  la  lumière,  était  insignifiante.  Et 
c’est  aussi  ce  qui  fut  très-bîeii  jugé  par  la  cour 
rojale  de  Paris  (4). 

384.  Les  exagérations  que  je  viens  de  relever  ne 
sont  pas  les  seules.  D’autres  ont  encore  essayé  de 
fausser  l’art.  1733;  on  a  soutenu  que  le  fait  auquel 
on  rattachait  la  force  majeure  devait,  en  quelque 
sorte,  être  rendu  matériel  et  tangible  parla  preuve; 
on  aurait  voulu  voir  la  main  de  l’incendiaire  et  sai¬ 
sir  sur  le  fait  la  torche  coupable;  point  de  preuves 
indirectes,  point  d'inductions!  !  H  faut  assigner  la 
cause  positive  de  l’incendie,  et  le  locataire  restera 
au  dessous  de  sa  tâche  si,  se  bornant  à  parler  de 
ses  précautions ,  il  ne  met  pas  sous  la  main  du  juge 
celte  cause  du  sinistre!! 

Mais  qu*'est-ce  à  dire?  a-t-on  résolu  de  faire  de 
l’incendie  un  cas  privilégié?  est-ce  que  ce  ne  sera 
pas  assez  pour  le  preneur  d’avoir  été  victime  d’une 
des  plus  terribles  calamités?  11  faudra  qu’il  trouve 
devant  la  justice  le  fiéau  non  moins  redoutable  du 
matérialisme  de  la  lettre  cl  du  judaïsme  des  for¬ 
mules?  L’on  voudra  enlever  au  juge  la  faculté  de 
faire  usage  du  raisonnement  et  d’arriver  à  la  vérité 
par  la  puissance  de  l’induction!!! 

Nous  avons  déjà  vu ,  au  n®  précédent ,  que  ce 
système  inadmissible  est  repoussé  par  la  lettre  même 
(puisqu’on  veut  des  textes)  de  l’art.  1734. 

Il  a  cependant  été  proposé  très-sérieusement  de¬ 
vant  la  cour  de  cassation.  L’exemple  que  je  vais 

(i)  lü  mai  (is-,  34?  3?  ÔZ2). 
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citer  montrera  l’abus  auquel  on  courait  risque  d’ar¬ 
river. 

Un  locataire  avait  été  admis ^  par  la  cour  royale 
de  Douai,  à  prouver  «  qu’au  moment  de  rinceiitiie, 
J»  tous  les  hübitans  de  la  Ternie  étaient  couchés,  et 
»  n’avaient  pu  échapper  au  danger  qu’en  se  sau- 
»  vant  presque  nus;  que  le  feu  avait  pris  à.  un 
*  hangar  éloigné  d’environ  30  pieds  du  corps  de 
»  logis,  hangar  qui  ne  contenait  que  des  voitures 
9  et  des  in  St  ru  mens  aratoires ,  où  jamais  on  ne 
»  portait  de  lumière,  pas  môme  des  lanternes,  et 
»  où  l’on  n’était  pas  allé  le  soir  de  l’incendie;  <|ue 
»  le  feu  avait  pris  à  la  partie  inférieure  du  toit  de 
»  ce  hangar,  construit  en  chaume,  et  à  l’exté- 
»  rieur,  du  cùlé  de  la  voie  publique  ;  que  l’opinion 
J»  des  babitans  delà  commune  était  que  le  feu  n’a- 
»  vait  pu  être  porté  que  par  la  main  d’un  incen- 
»  diaîre ,  et  que  la  ferme  aurait  péri  aussi  bien  dans 
»  les  mains  du  propriétaire  que  dans  celles  tlu  fei  - 
B  mier,  o 


La  preuve  de  ces  faits  ayant  été  administrée  ,  un 
arrêt  de  la  cour  royale,  du  13  juillet  1833,  avait 
décidé  que  l’incendie  était  le  fruit  d’un  cas  fortuit. 

Le  pourvoi  en  cassation  soutenait  que  le  fermier 
n’avait  pas  prouvé  le  cas  fortuit  (tune  manière  ex¬ 
presse  et  positive;  que  la  cour  l’avait  admis  par  in¬ 


duction  ,  et  non  pas  par  suite  d\me  démonstraiion 
directe  et  palpable.  Mais  ce  pourvoi  fut  rejeté  et 
devait  l’être  (1).  Car  cette  matière  n’em pêche  pas  , 
plus  que  les  autres,  le  juge  du  fait  de  puiser  sa 


(i)Afrêt  fies  requêfes, du  u  féviier  i834  (Di,  34,  J,  * 
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conviction  dans  des  circonstances  qui  conduisent 
indirectement  à  ia  vérité.  Sans  quoi  on  placerait  le 
preneur  dans  la  triste  impossibilité  de  justifier  sa 


conduite  et  sa  diligence. 

385.  Je  crains  qu’un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris,  du  4  juillet  1835,  ne  se  soit  pas  montré 
aussi  équitabie  que  l’arrêt  de  Douai  dont  Je  viens 
de  retracer  l’espèce. 

Le  preneur  demandait  à  établir  que  le  feu  avait 
pris  dans  un  grenier  ou  jamais  us  employés  rt  en¬ 
traient  avec  du.  feu;  qu’aussilôt  la  nuit  venue,  on 
en  fermait  la  porte  ;  que  dans  les  maisons  voisines , 
il  existait  des  ouvertures  et  des  jours  de  souffrance 
non  fermés  et  donnant  sur  ce  grenier;  que  plusieurs 
lois  on  y  avait  placé  des  réchauds  de  feu;  qu’on  y 
avait  vu  des  hommes  qui  fumaient;  qu’enfin  les  pou¬ 
tres  qui  traversaient  le  grenier  étaient  voisines  de 
cheminées  où  il  y  avait  des  lézardes  et  des  cre¬ 
vasses  !  !  ! 


Ces  faits  étaient  graves ,  bien  graves!  Néanmoins 
le  tribunal  et  la  cour  royale  en  rejetèrent  la  preuve, 
par  la  raison  que  la  cause  de  l’incendie  restait  incon¬ 
nue;  qu’il  ne  sulïit  pas  au  locataire  d’établir  la 
possibiliié  d’un  fait  de  la  nature  de  ceux  énumérés 
dans  i’art.  1733 ,  mais  qu’il  doit  prouver  que  l’in¬ 
cendie  a  été  occasioné  par  une  des  causes  énumé¬ 
rées  dans  ledit  article  (1). 

J’avoue  que  ces  motifs  me  paraissent  singulière¬ 
ment  restreindre  le  cercle  de  la  défense  du  pre¬ 
neur  et  prêter  à  l’art.  1733  une  pensée  exclusive 


(i)  Tn^'dh.  11  usl  r;ippor(é  par  M,  Dnvergier,  t.  i,  u*^436, 
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qu’il  n’a  pas.  Le  preneur  prouve  sa  diligence;  il  dé¬ 
montre  qu’il  a  pris  toutes  les  précautions  d’un  père 
de  famille  diligent,  caulio  quœ  intelligctur  hi  wlo 
esse  sapiente  (l).  Et  cependant  l’on  n’est  pas  encore 
satisfait,  et  l’on  exige  de  lui,  quoi?  de  faire  con- 
naUre  la  cause  de  l’incendie.  Mais  ni  l’art.  4734,  ni 
surtout  l’art.  4  732,  qui  est  la  règle  générale  et  la 
sanction  de  l’art.  1728,  ne  vont  aussi  loin ,  et  celte 
observation  devrait  sulïire  pour  prouver  que  l’ar¬ 
ticle  4  733  ne  parle  de  la  cause  de  l’incendie  qu’é- 
nonciativoment  et  pour  faire  voir  par  des  exemples 
quand  il  n’y  a  pas  de  faute  de  la  part  du  preneur; 
et  c’était  bien  ainsi  qu’on  entendait,  au  conseil  d’é¬ 
tat,  l’art.  1733;  car  M.  Tronchct  disait  que  l’on 
devait  tirer  des  circonstances  la  preuve  de  l’absence 
de  faute  du  preneur  (2). 

Ajoutons  enfin  que,  par  suite  d’une  confusion 
fâcheuse,  on  ajoute  arbitrairement  aux  prescrip¬ 
tions  de  l’art.  4733.  Quand ,  en  elïet ,  cet  article 
parle  de  la  force  majeure,  il  ne  demande  pas 
qu’on  montre  taxativement  au  juge  de  quelle  cause 
elle  provient.  Est -ce  le  feu  du  ciel?  esl-ce  une 
main  coupable  qui  a  mis  le  feu?  L’article  1733 
ne  descend  pas  dans  les  détails;  il  ne  demande 
qu’une  chose,  c’est  (ju’il  y  ait  preuve  de  force  ma¬ 
jeure  ou  de  cas  fortuit.  Or,  qu’est-ce  que  la  force 
majeure ,  si  ce  n’est  celte  puissance  (}ui  trompe  la 
vigilance  de  l’homme  et  confond  ses  soins  pru- 
dens?  Lors  donc  que  le  conducteur  a  pris  les  sages 
mesures  de  conservation  d’un  père  de  famille  dili- 

(il  Cicer,  (Tw-rcw/.,  liv.  4»  u^G). 

(î»,^  Feiiul,  1,  î4.  p.  u5o.  Supr.^ 
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gent,  quand  il  prouve  (lu^il  a  été  exact,  attentif, 
surveillant,  précautionné,  il  démontre  par  cela 
môme  que  le  désastre  est  l’etfel  de  la  force  ma¬ 
jeure,  c’est-à-dire  d’une  force  plus  grande  que  la 
force  et  la  prévoyance  données  à  l’homme  l  !  *Acci- 
^dens  quod  per  custodiam  ^  curam^  diligenliam^  non 
»pot€st  evitari  (1).  »  Après  cela,  que  la  cause  du 
sinistre  soit  de  telle  sorte  ou  de  telle  autre ,  il  n’im¬ 
porte  l  La  justice  n’a  que  faire  de  le  savoir.  Elle 
est  satisfaite.  Ne  vous  montrez  donc  pas  plus  exi¬ 
geant  qu’elle ,  en  sommant  le  preneur  de  vous  in¬ 
diquer  ce  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  saurait 
connaître,  quand  meme  il  serait  présent  partout  à  la 
fois ,  et  le  jour  et  la  nuit.  Car  les  ruses  de  l’incen¬ 
diaire  échappent  à  toute  surveillance. 

386.  L’art.  1733  n’a  donc  rien  de  limitatif;  il 
ne  fait  pas  au  preneur  une  position  exceptionnelle 
et  restreinte.  11  ne  l’emprisonne  pas  dans  tel  ou  tel 
genre  de  preuve.  En  un  mot,  il  ne  doit  être  judaï- 
quement  interprété,  ni  pour  aggraver  la  difiiculté 
de  mettre  au  grand  Jour  sa  diligence  et  ses  soins , 
ni  pour  le  faire  absoudre  d’un  incurie  évidente. 

Cette  dernière  réllexion  nous  conduit  à  un  nou¬ 
veau  point  de  vue. 

L’art.  1733  dit  que  le  preneur  est  responsable 
de  l’incendie ,  à  moins  qu’il  ne  prouve  que  le  feu  a 
été  communiqué  par  une  maison  voisine.  Mais  celte 
preuve  n’est  pas  toujours  suffisante.  Supposons 
que  la  cheminée  du  voisin  qui  a  servi  à  la  commu¬ 
nication  du  feu  soit  en  bon  état  de  son  côté ,  tandis 
que  du  côté  du  locataire ,  le  mur  est  tellement  dé- 

ti)  Suprtj  n®  345,  note,  et  n"  36o,  le  texte  d*Alfeniis. 
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gradé  par  les  œuvres  de  ce  dernier,  tju’il  ne  reste 
qu’un  très-léger  parement;  fpiece  même  locataire 


a  adossé  au  mur  ainsi  délabré  des  matières  in  lia  m- 
nnables  qui  ont  pris  feu  à  la  laveur  du  peu  de  ren¬ 
fort  du  mur  de  séparation  (1).  Dans  ce  cas,  le  fait 
de  communication  du  feu  par  la  maison  du  voisin , 
sera  bien  loin  d’entraîner  à  lui  seul  l’excuse  du  pre¬ 
neur,  et  il  ne  pourra  échapper  à  la  responsabilité 


écrite  dans  l’art.  4732. 

387,  Autre  hypothèse.  Le  feu  vient  delà  maison 
voisine;  mais  le  locataire  qui  le  voit  arriver  et  qui 
peut  l’éteindre,  reste  spectateur  indifférent  de  ses 
progrès,  semblable  à  ce  duc  de  Mazarin  qui ,  pré¬ 
venu  par  ses  gens  que  son  hôtel  brûlait ,  leur  dit 
avec  le  plus  grand  calme  :  «  Je  ne  me  mêle  pas  des 
•  alfaires  de  ménage  :  allez  prévenir  madame  la 
»  duchesse.  *  Nous  pensons  que  l’origine  du  feu 
ne  serait  pas  pour  le  preneur  négligent  une  excuse 
suffisante.  Son  incurie  supinc  le  constituerait  en 
faute  grave;  ce  serait  un  cas  de  responsabilité  (2). 

388.  On  voit  par-là  (fue,  soit  que  Fart.  4733  soit 
tourné  contre  le  preneur,  soit  qu’il  soit  invoqué 
par  lui  comme  arme  défensive,  il  faut  toujours  le 
combiner  avec  les  art.  4728  et  4732 ,  par  lesquels 
il  est  dominé. 

C’est  faute  de  s’être  bien  pénétré  de  cette  vérité 
que  M.  Duvergier  (3)  a  vu  du  louche  dans  l’arrêt 


(1)  V.  uti  urrêt  de  Poitiers,  du  lo  juiu  liiiq  (D.,  24,  2, 

76). 

(2)  Bépert.  Je  M.  Merlin,  v®  Incendicy  §  2,  n®  7,  p.  56, 
col.  f. 

(3)  T.  i,  n*  iji7, 

}l. 
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de  la  cour  royale  de  Paris,  dont  je  parlerai  tout  à 
l’heure,  et  qui  a  été  rendu  à  l’occasion  de  l’incen' 
die  de  la  Gaîlé.  La  cour  ne  s’est  nullement  arrêlée, 
comme  paraît  le  croire  Duvergîer,  à  celte  thèse 
de  la  plaidoirie,  savoir,  que  l’art.  1733  n’est  pas 
opposable  au  locataire  d’un  théâtre.  Elle  a  réduit 
la  question  à  cette  recherche  unique  :  Y  a-t-il  eu 
faute  de  la  part  du  preneur.?  Sur  ce  terrain,  elle 
était  dans  le  cercle  de  la  loi ,  et  la  décision  qui  relaxe 
le  preneur,  d’après  les  faits  de  la  cause,  me  semble 
juste  et  irréprochable. 

389.  Or  donc ,  puisqu’il  est  constant  que  tout 
vient  aboutir  en  définitive  à  une  appréciation  de 
diligence  ou  de  faute  de  la  part  du  preneur,  le  juge 
pèsera  avec  soin  les  circonstances.  Indépendam¬ 
ment  des  règles  qui  l’aideront  à  reconnaître  la  faute 
lourde,  ou  la  faute  dont  ne  se  rend  pas  coupable 
le  père  de  famille  diligent  (I),  il  entrera  dans  tous 
les  details  qui  sont  de  nature  à  caractériser  la  con¬ 
duite  du  preneur;  il  interrogera  les  faits  qui  ont 
pu  influer  sur  ses  démarches ,  et  déterminer  sa  po¬ 
sition. 

Cette  recommandation  est  nécessaire.  Voyez,  en 
efi’et,  combien  les  circonstances  font  varier  les  aper¬ 
çus  juridiques. 

Les  salles  de  spectacles,  par  exemple,  exigent, 
par  suite  même  de  leur  destination,  un  emploi  ex¬ 
traordinaire  du  feu.  Là  ,  réiément  destructeur 
n’esl  pas  renfermé  dans  la  prison  tiuélaire  du  foyer 

domestique  ;  il  se  promène  au  contraire  en  tous 

» 

{ I  )  àSupr, ,  !i®*  36 1 , 
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sens ,  il  circule  depuis  les  soulerrains  jusqu’au 
faite.  Lancé  par  la  main  qui  le  dirige,  il  sillonne 
l’air  el  va  se  jotier  auprès  tie  la  loile  et  de  réloupe 
inllamniable.  Sans  doute  le  danger  est  grand  ;  mais 
l’illusion  scénique  et  les  plaisirs  du  public  sont  à 
ce  prix  !  !  Le  propriétaire  qui  a  loué  sa  salle  t’a  su  ; 
sa  prévoyance  n’a  pu  ignorer  que  les  chances  d’in¬ 
cendie  étaient  quotidiennes  dans  un  édilice  loué 
pour  de  telles  expériences.  Il  a  consenti  d’avance 
à  des  faits  qui  ailleurs  seraient  imprudens,  et  qui 
sont  ici  de  nécessité  ;  il  a  pour  ainsi  dire  autorisé 
une  lutte  périlleuse  et  incertaine  entre  deux  forces 
rivales;  entre  le  feu  livré  à  son  essor,  et  Tari  de 
l’honuue  qui  cherche  à  le  gouverner. 

Dans  une  telle  situation ,  l’on  aperçoit  tout  de 
suite  que  la  force  majeure  se  juge  ici  d’un  tout 
autre  point  de  vue  que  dans  les  cas  ordinaires.  Le 
simple  locataire  qui,  dans  son  appariement,  bra¬ 
verait  par  de  telles  épreuves  les  dangers  de  l’incen¬ 
die,  serait  condamné  tout  d’une  voix  comme  un 
imprudent;  mais  il  en  est  autrement  d’un  direc¬ 
teur  de  théâtre ,  qui  est  obligé  d’employer  le  feu  à 
des  usages  autres  que  les  usages  domestiques.  La 
force  majeure,  c’est-à-dire,  la  puissance  du  plus 
redoutable  des  élémens,  le  serre  donc  de  plus  prés; 
elle  est  à  coté  de  lui  plus  menaçante  el  plus  grave, 
et  tout  le  génie  de  l’artificier  ou  du  mécanicien 
peut  rester  impuissant  pour  la  prévenir  ou  la 
dompter. 

Dès-lors,  il  devient  plus  évident  que  jamais  (et 
ceci  confirme  de  plus  en  plus  T  interprétation  que 
nous  avons  donnée  de  Part.  1733)  que  le  locataire 


BU  CONTIUT  DE  LOÜAGÈ. 


aura^fait  tout  ce  que  le  contrat  et  la  loi  roblîgeaîent 
à  faire  quand  il  aura  pris  toutes  les  mesures  de 
prudence  d’un  surveillant  diligent  et  exact* 

C’est  ce  qu’a  très-bien  vu  la  cour  rovale  de  Paris 
dans  l’affaire  de  l’incendie  du  théâtre  de  la  Gaîté. 

Un  des  préposés  avait  été  chargé  de  simuler  des 
éclairs,  et  une  partie  enflammée  s’était  détachée 
de  la  torche,  ce  qui  avait  été  la  cause  première  de 
l’incendie  de  la  salle. 

Du  reste,  il  était  établi  que  rinstrument  destiné 
à  imiter  les  éclairs  était  tel  qu’on  a  coutume  de 
l’employer  dans  tous  les  théâtres;  qu’il  n’avait  été 
rien  innové  aux  procédés  usités;  qu’on  ne  pouvait 
même  reprocher  au  preneur  de  s’être  livré,  dans 
la  mise  en  scène,  à  des  expériences  de  nature  à 
augmenter  les  chances  du  feu  ;  que  toutes  les  pré^ 
cautions  avaient  été  prises  pour  prévenir  les  ravages 
du  feu;  que  le  matériel  destiné  à  agir  en  cas  d’in¬ 
cendie  était  en  état;  que  les  réservoirs  étaient  rem¬ 
plis  d’eau,  et  que  les  pompiers  étaient  à  leur  poste, 
en  plus  grand  nombre  qu’à  l’ordinaire. 

Dans  ces  circonstances,  le  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  et  la  cour  royale  décidèrent 
que  le  preneur  avait  rempli  tonies  les  obligations 
qui  lui  étaient  imposées,  et  qu’aucune  faute  ne  lui 
était  imputable;  ((ue  dès-lors,  si  le  feu  n’avait  pas 
été  éteint  dès  l’origine,  s’il  était  arrivé  à  l’état 
d’incendie ,  le  sinistre,  n’ayant  pu  être  empêché 
par  le  preneur,  était  la  conséquence  d’un  cas  for¬ 
tuit* 

Celle  décision  me  paraît  contenir  une  apprécia¬ 
tion  très-exacte  de  la  position  des  parties,  et  une 
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corapréhension  lout-à-ftiit  juridique  de  Tar- 
licle  1733  (1). 

390.  Passons  maintenant  à  un  autre  ordre  d’i¬ 
dées,  et  voyons  ce  qui  a  trait  à  l’indemnité  due  au 
bailleur. 

Elle  consiste  dans  la  somme  nécessaire  pour  la 
réparation  ou  la  reconstruction  de  l’édilice  détruit; 
il  y  a  même  d’anciens  arrêts  (|ui  ont  condamné  le 
preneur  à  refaire  la  maison  bridée  par  sa  faute  (2). 
Dans  tous  les  cas,  il  doit  rendre  le  bailleur  in¬ 
demne  de  tout  dommage  (3).  El  notez  bien  qu’il 
n’est  pas  dans  la  même  position  que  les  assureurs  : 
ceux-ci  n’ont  contracté  qu’une  obligation,  (|uî  est 
de  payer  la  valeur  réelle  de  la  chose  au  moment  du 
sinistre  (4);  mais  les  engagemens  du  preneur  vont 
au-delà  :  tenu  de  rendre  la  chose  dans  l’état  où  il 
l’avait  reçue,  il  faut  qu’il  la  remplace  par  le  dé- 
dommagemenl  de  tout  le  mal  qu’éprouve  le  bailleur 
par  lâ  privation  de  sa  chose  ,  lucruni  cessaus  et 
damnum  emergens  (5). 

391.  Lorsque  la  destruction  a  été  totale,  le  bail 
prend  ûn  nécessairement  d’après  l’art.  1741  ,  et  il 
ne  serait  pas  au  pouvoir  du  preneur  de  reconstruire 
la  maison  pour  continuer  à  l’iiabiter.  Mais  si  la 
destruction,  quoique  très-considérable,  n’esl  que 
partielle,  le  preneur  qui  a  intérêt  à  continuer  le 

(i)  Supr^'i  388. 

(a)  V.  Legrand,  sur  Troyes,  p.  338,  t.  9,  n®  aS. 

(3)  Bourjou,  t,  a,  t.  4,  ch.  3,  sect.  3,  ii®*  3"  et  42. 

(4)  M.  Tunllier,  t.  XI,  u”  177.  M.  Grîni,  des  Assurcaiees  ^ 
ir>  aSa.  M,  Boudousqnié,  n.,  i  j4'  Duvcigier,  n'^4‘9' 

(5)  M.  Duvergier^  /oc.  çit. 
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bail  pourra  faire  faire  les  réparations  à  ses  fraivS  el 
conduire  le  contrat  jus{[u’à  sa  fim  Pour  que  le  pro¬ 
priétaire  fût  fondé  U  y  mettre  obstacle,  il  faudrait 
qu’il  prouvât  des  actes  de  mésus  et  de  négligence 
affectée  rentrant  dans  le  cas  de  l’art.  1720.  Mais  la 
simple  présomption  établie  dans  Part.  1733  ne  se¬ 
rait  pas  suffisante,  au  moins  dans  les  cas  ordinaires, 
pour  servir  de  fondement  légitime  à  une  demande- 
en  résiliation.  Le  preneur  satisferait  pleinement  le 
propriétaire  en  rétablissant  les  lieux  dans  leur  pri¬ 
mitif  état  (1). 

302.  Nous  ferons  remarquer,  du  reste,  avec 
M.  Zaccbarîæ  (2),  que  la  responsabilité  du  locataire 
n’a  pour  objet  que  le  dommage  causé  au  bâliment  ; 
<|u’elle  ne  s’étend  pas,  de  plein  droit,  à  la  perte 
ou  à  la  détérioration  du  mobilier  que  le  proprié¬ 
taire  avait  placé  dans  la  partie  du  bâtiment  incen¬ 
dié  qu’il  occupait.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du 
17  janvier  1834,  l’a,  avec  raison,  ainsi  décidé(3). 
Lorsqii’en  effet  le  propriétaire  réclame  l’indemnité 
du  dommage  causé  à  son  mobilier,  ce  n’est  plus 
comme  bailleur  (|u’il  agit ,  et  l’art.  1733  ne  sert 
plus  de  fondement  à  sa  demande.  Son  action  ne 
trouve  son  point  d’appui  que  dans  les  art.  1382  el 
suîvans  du  G.  c. ,  qui  ne  portent  contre  le  défen¬ 
deur  aucune  présomption  défavorable.  Leproprié- 

(1)  Arrel  île  Colmar,  du  23  avril  i838.  Il  est.  rapporté  dans 
rinléressant  recueil  des  arrèls  de  celte  cour,  par  M®  Neyre- 
mau(l(i838,  p.  87  etsuiv). 

(2)  T.  3,  p.  i5. 

^3^  1^1,  3^,  2,  lâoi  ,  2,  2^1. 
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taîre  n’aura  donc  droit  à  une  indemnité  qu  autant 
qu’il  prouvera  la  faute  du  preneur  (1). 

393.  Le  droit  à  rindernnité  est  cessible  de  sa 
nature,  et  l’on  voit  tous  les  jours  tes  compagnies 
d’assurance  se  faire  subroger  par  les  polices,  au 
droit  du  propriétaire  à  qui  elles  auront  paye  la  va¬ 
leur  du  sinistre,  La  validité  d’une  telle  clause  avait 
été  contestée  par  la  cour  rojale  de  Colmar  (2).  Mais 
la  jurisprudence  est  aujourd’hui  d’accord  pour  lui 
prêter  sa  sanction  (3). 

394.  Quelquefois  une  clause  du  bail  charge  le 
locataire  d’assurer  l’immeuble  loué,  et  alors  l’assu¬ 
rance  est  prise  en  son  nom  et  à  ses  frais. 

Dans  ce  cas,  si  l’incendie  retombe  sur  lui,  l’in¬ 
demnité  lui  profite,  et  c’est  entre  ses  mains  que  la 
compagnie  doit  la  payer. 

Si,  au  contraire,  l’incendie  provient  de  force 
majeure  et  retombe  sur  le  bailleur,  ce  dernier  seul 
aura  droit  au  montant  de  rindemnité,  et  le  loca¬ 
taire  sera  censé  n’avoir  agi  que  comme  son 
tiorum  gestor  (4). 

Article  1735. 

Le  preneiu'  est  tenu  des  dégradations  (]ui 
arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  mai¬ 
son  ou  de  ses  sous-locaia’res. 

(i)  M.  Diivergicr,  t.  i.n„4^o* 

(a)  i3  janvier  iS32  (S.,  33,  2,  ïo5y. 

(3)  Cassai.,  !'*■  ilécembrc  iSS^  (9,,  35 ,  i ,  67.  S.,  35 ,  1, 
i48).  1 3  avril  iB3G  (S,,  36,  1,  272).  TouUier,  t,  XI,  1  yS. 
M,  Duvcrg.,  t.  I, 

(4)  Colmar, ^23  avril  i838  (Recueil  précité). 
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SOMMAIRE. 

3c^5.  Orîjÿine  de  cette  disposition  ;  elle  est  bien  préférable  à  [la 
législation  romaine  sur  celte  matière. 

096.  Le  locataire  est  responsable  même  du  fait  de  son  sous- 
local  aire. 

397.  L'aubergiste  répond  des  dégradations  commises  sur  la 
chose  louée  par  les  voyageurs  qu'il  héberge. 

3q8.  Le  locataire  pent~il  se  libérer  des  poursuites  du  bail¬ 
leur  en  lui  cedant  ses  actions  contre  les  auteurs  du 

i 

4 

dommage? 

Sog.  Quid  si  l'auteur  du  dommage  est  un  sous-locataire  ? 

COMMEISTAIRE. 

395.  L’arl,  1735  a  clé  emprunté  aux  écrits  de 
Polhier.  Ce  jurisconsulte  faisait  remarquer  la  dif¬ 
férence  existante  entre  le  droit  romain  et  le  droit 
français  sur  la  responsabilité  du  preneur,  par  rap¬ 
port  aux  personnes  de  sa  maison. 

Par  le  droit  romain,  le  preneur  n’était  respon¬ 
sable  qu’aulant  qu’il  avait  commis  la  faute  de  pren¬ 
dre  chez  lui  des  personnes  capables  de  commettre, 
par  leur  étourderie  ou  leur  négligence,  des  actes  de 
dégradation  (I).  Mais,  dans  la  pratique,  celte  théo¬ 
rie  était  la  source  de  beaucoup  de  dilïicultés.  Com¬ 
ment  arrivera  convaincre  le  locataire  d’avoir  connu 
les  mauvaises  mœurs  ou  l’incurie  de  ses  hôtes  et 
serviteurs  ?  La  jurisprudence  française  rejeta  donc 
toutes  ces  distinctions,  et  elle  voulutque  le  preneur 
répondît  indistinctement  des  fautes  des  personnes 
de  leur  maison j  c’est  aussi  ce  que  le  Code  civil  a 

(0  L.  Il,  O.  L  oc.  conU.  (Ulpien)  ;  1.  27,  §  1 1,  U.  kg. 
jdquiL  (Ulpien];  1,  §  4?  9-  Life,  cond^  (AUemis). 
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exigé  par  notre  article.  Celle  obligation  est  dure 
quelquefois;  mais  elle  était  commandée  par  la  sûreté 
publique,  et  les  preneurs  pourront  le  plus  souvent 
s'en  garantir  en  veillant  sur  leurs  domestiques  avec 
un  soin  diligent  (1).  On  trouvera  du  reste  l’appli- 
cation  de  celte  règle  aux  n"®  571,  580  et  589. 

396.  La  responsabilité  du  preneur  s’étend  aussi 
au  fait  des  sous-localaires  qu’il  s’est  donnés.  C’est 
le  texte  de  notre  article  (2). 

397.  Il  suit  de  tout  cela  qu’un  aubergiste  répond 
des  dégradations  et  dommages  quelconques  que  les 
voyageurs  qu’il  reçoit  dans  son  hôtellerie  causent  à 
la  chose  louée  (Ârg.  de  l’art.  1953).  L’adage  du 
droit  romain  :  «  Cattpo  non  prœsiat  factum  viato- 
»  ris  (3)  » ,  me  paraît  repoussé  par  l’art.  1953  et 
par  la  disposition  si  générale  et  si  absolue  de  l’ar¬ 
ticle  1735.  La  doctrine  contraire  de  Pothier  (i)  n’est 
pas  en  harmonie  avec  les  textes  de  nos  lois  inoder* 
nés  (5),  et  je  n’oserais  lui  donner  mon  adhésion  , 
malgré  celle  que  lui  donne  M.  Duranton  (6). 

398.  Puisque  le  preneur  est  directement  res¬ 
ponsable  envers  le  bailleur,  il  ne  peut  se  libérer  en 
abandonnant  à  celui-ci  ses  actions  contre  les  au¬ 
teurs  du  dommage. 

(1)  Louage.,  de  Poihîcr,  iqS.  Domat,  1.  i,  t.  4,  sccl.  a, 
n®  5.  M.  Toullier,  t.  XI,  u***  i6a,  i6^i.  M.  Duranloii,  t.  17, 
n°  106.  M.  Duvergier,  t.  i,  n®®  4^6,  4^7* 

(2)  M,  ïoullier,  t.  XI,  ïC6. 

(3)  L.  unie.,  ^  fin.,  D.  Part.  a(h.  naut.  N.  B.  La  loi,  2,  D. 
Caiipon.  diâatl  le  contraire. 

(4)  Louage,  1 94 . 

(5^  M.  Duvergi.'t’,  t.  1,  n®  43i. 

(6j  T.  17,  il’*  107. 
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Du  reste,  rien  n*empêchera  te  bailleur  d’action¬ 
ner  recta  via  les  personnes  de  la  maison,  s’il  le 
juge  convenable;  mais  il  réfléchira  qu’il  ne  peut 
triompher  qu’à  la  condition  de  prouver  qu’elles 
sont  en  faute  (1). 

390.  Il  en  est  autrement  quand  l’action  est  in¬ 
tentée  contre  des  sous-Iocaiaires,  par  les  raisons 
que  j’ai  dites  suprà  (2). 

Article  1736. 

Si  le  bail  est  fait  sans  écrit ,  Tune  des  par¬ 
ties  ne  pourra  donner  congé  à  rautre  qu’en 
observant  les  délais  fixes  par  Tiisage  des  lieux. 

Article  1737. 

liC  liail  cesse  de  plein  droit,  à  l’expiration 
du  terme  fixé  ,  lorsqu’il  a  été  fait  sans  écrit, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 

SOMMAIRE. 

4oo*  Évéaemejis  (^uî  niettent  fin  aux  baux  écrits  ou  non  écrits. 

401.  Quand  le  bail  est  muet  sur  sa  durée,  comment  et  dans 

quel  délai  Tune  des  parties  peut-elle  donner  congé  à 
l’autre? 

402.  Signification  du  mot  congé  :  le  Code  n’en  a  pas  réglé  les 

formes. 

403.  Si  la  durée  du  bail  est  fixée,  le  congé  est-il  encore  né¬ 

cessaire  ? 

404.  Vice  de  rédaction  de  nos  deux  articles  :  la  nécessité  de 

(j  )  Supr,^  iiii  36(). 

(2)  372. 
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donner  congé  oc  dépend  pas  de  la  circonstance  que  le 
bail  est  écrit  ou  non  écrit, 

io5.  De  pins,  ces  articles  semblent  appliquer  les  règles  sur  le 
cooffé  aux  baux  de  biens  ruraux  comme  aux  baux  de 

O 

maisons  ,  tandis  que  la  durée  des  premiers  est  toujours 
limitée.  Motif  de  celle  inexactitude. 

406.  Multiplicité  des  délais  du  congé  suivant  les  lieux. 

CmiUinip  de  Parts  sur  la  durée  de  ces  délais. 

408,  Coutume  d'Orléans.  Le  Code  a-t-il  enlevé  aux  usages  qui 
fixent  la  durée  des  baux,  le  droit  d’opérer  la  résolution 


sans  congé? 


4og.  Coutume  de  Moutargis  ;  elle  se  confond  avec  la  précé¬ 
dente. 

4 10.  Coutumes  de  Lille,  Keims,  Toulouse. 

4 1 1 .  Coutumes  de  Sens,  Chàlons,  Bar. 

412  Coutume  de  Normandie.  Cette  coutume,  et  les  trois  pré¬ 
cédentes  ,  en  exigeant  le  congé  en  cas  de  tacite  recon¬ 
duction.  soul-elleseu  contradiction  avec  les  usages  qui 
opèrent  la  résolution  de  plein  droit? 

4i3.  Coutumes  d’Auvergne. 

4i4*  Rennes. 

415.  Id,  du  Bourbonnais- 

416.  Id.  de  Bordeaux. 

417.  Id,  de  Melun  et  de  Lorraine. 

418  et  419*  Comment  se  conipuient  les  délais  de  congé? 

420.  Délaide  faveur  accordé  au  preneur  après  l’expîration  du 
bail. 

42  ï  .  Ce  délai  n’entraîne  aucun  supplément  de  loyer. 

422.  Comment  se  prouve  le  congé  et  dans  quelles  formes  doit- 

il  être  donne? 

423.  Le  congé  est-il  la  résolution  même  du  contrat,  et  comme 

tout  autre  acte  synallagmatique ,  u’est-il  valable  que 
lorMju’il  est  accepté  ? 

424”  partie  quia  donné  congé  peul-elle  toujours  se  rctruc- 
ter  tant’ que  l’autre  u’a  pas  manifesté  sa  volonté? 

425.  Tl  est  inutile  que  le  congé  soit  fait  double  ;  la  loi  d’aîl- 
leurs  ne  l’exige  point. 
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426.  Conimenl  se  donne  le  congé  par  voie  non  amiable? 

427.  Si  le  domaine  aiïermé  apparlient  par  indivis  à  plusieurs 

propriétaires,  le  conge  donné  par  Tua  d’eux  est^il  va¬ 
lable? 

428.  Qmd  s’il  est  donné  contre  le  consentement  de  ses  copro¬ 

priétaires? 

429.  .S’il  y  a  plusieurs  preneurs,  le  congé  donné  par  l’un  d’eux 

sera-t-il  ellicacc  ?  Iiilluencc  de  leur  solidarité  sur  l’ein- 
cacllé  de  ce  congé, 

4Ü0.  De  la  cessation  des  baux  à  terme  lixe  ;  différence  de  ce 
terme  avec  les  époqiif’s  où  chaque  partie  peut  ré-'ilier. 
43i.  Que!  tribunal  est  compclenl  pour  les  couteslalions  en 
matière  de  congé? 


432  à  434-  De  bail  expiré  ,  qu’arrivo-t-il  si  le  locataire  ne 


veut  vider  les  lieux? 

435.  Mode  d’expulsion  plus  expéditif  autorisé  par  quelques 
coutumes. 


436.  Justification  de  la  légalité  de  ce  mode  d’expulsion. 

437.  Arrêt  à  r;q)pui. 

438.  Ce  mode  n’est  que  rcxercice  du  droit  de  propriété  con¬ 

tre  im  envahisseur,  et  d’ailleurs  le  propriétaire  ne  s’en 
prend  qu’à  sa  pro[)re  chose. 

439.  Autorité  des  aucienues  coutumes  d’Auvergne  et  du  Dau¬ 


phiné. 

440.  Diirérence  de  ce  moyeu  d’expulser  un  locataire  obstiné 
avec  le  droit  féodal  des  seigneurs  censiers  de  mettre  ob¬ 
stacle  à  la  jouissance  des  censitaires  qui  refusaient  le 
paiement  du  cens., 

44f>  Cet  ancien  droit  était  une  véritable  mesure  d’exécution, 
interdite  de  nos  jouis  à  toute  personne  de  son  autorité 
privée. 

44?"  Il  o’a  rien  de  commun  avec  le  fait  d’un  propriétaire  qui 
veut  entrer  en  jouissance  de  sa  chose  usurpée. 


CO.MME^’TAU\E, 


400.  ^ous  arrivons  aux  causes  de  dissolution  du 
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bail.  Le  législateur  va  traiter  cette  matière  clans  les 
art,  1736  à  1751. 

Le  bail  cesse  par  l’expiration  du  terme  fixé  par 
la  convention  ou  par  l’usage  des  lieux  (art.  1737 
et  1775). 

Si  le  terme  n’a  pas  été  fixé ,  il  peut  finir  par  la 
volonté  des  parties  (art.  173t>). 

Le  bail  Unit  encore  par  la  perle  de  la  chose  louée 
(art.  4741  ),  ou  par  rinexéciuion  des  conditions 
convenues  ou  inhérentes  au  contrai  (17  41). 

Enfin,  il  prend  fm  par  l’événement  d’une  con¬ 
dition  cjiii,  d’après  la  convention ,  devait  entraîner 
l’expulsion  du  fermier  (1744  et  suiv.). 

Nous  nous  occuperons  successivement  et  dans 
l’ordre  du  Code ,  de  ces  causes  de  résolution  du 
contrat  de  louage.  Commençons  par  fart.  1736  : 
il  est  relatif  au  cas  où  le  bail  est  muet  sur  l’épocjue 


de  sa  fin. 

401.  Si  le  bail  est  fait  sans  terme  fixe,  comme 
il  serait  contraire  à  sa  nature  qu’il  se  prolongeât 
indéfiniment  d’une  manière  irrévocable  (1) ,  notre 
article  veut  qu’il  se  résolve  par  la  volonté  de  l’une 
ou  de  l’autre  des  parties.  Mais  cette  volonté  ne  doit 
pas  être  tellement  absolue  et  exigeante ,  qu’elle  ne 
laisse  à  la  partie  adverse  aucun  délai  pour  sc  re- 
connaîtreet  prendre  ses  mesures.  Userait  contraire, 
en  elfet,  à  la  justice  que  le  preneur  fut  obligé  de 
quitter  sur-le-champ  ledomicile  qu’il  occupe,  au  ris¬ 
que  de  manquer  d’un  asile  propre  à  le  recevoir,  lui, 
sa  famille  et  son  mobilier  ;  réciproquement,  ce  serait 


(i)  Snpr.y  nw  4»  '7^9* 


T 


W  .  : 


1 


* 
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faire  tort  au  propriélaîre  que  d’abandonner  les  lieux 
à  l’improvisle,  et  de  le  mettre  dans  la  nécessité  de 
subir  des  non-valeurs  par  défaut  de  location  immé¬ 
diate.  Les  habitudes  de  chacune  de  nos  provinces 
avaient  donc  fixé  certains  délais  qui  devaient  pré¬ 
céder  la  résolution  du  bail,  et  auxquels  la  volonté 
des  parties  devait  se  manifester  pour  être  utile. 
Ces  délais  variaient  à  l’infini.  Plusieurs  des  cours 
d’appel  auxquelles  fut  soumis  le  projet  du  Code  ci¬ 
vil,  manifestèrent  le  désir  de  voir  ramener  les 
choses  à  Tunité,  et  insistèrent  pour  que  la  loi  nou¬ 
velle  fil  disparaître  une  fâcheuse  bigarrure,  en 
fixant  un  délai  uniforme  pour  toute  la  France  (4). 
La  multiplicité  des  réclamations  aurait  dû  prouver 
au  conseil  d’état  et  au  tribunat  que  ces  usages  lo¬ 
caux  n’étaient  pas  de  ceux  auxquels  il  n’est  pas 
permis  de  faire  violence  sans  inconvénient  (2). 
Néanmoins,  les  observations  de  ces  cours  d’appei 
ne  furent  pas  écoulées.  Le  Code  s’en  réfère,  pour 
le  délai  des  congés,  aux  usages  particuliers  de  cha¬ 
que  localité.  En  malière  de  bail ,  les  usages  ont  tou¬ 
jours  eu  beaucoup  d’empire  (3). 

L’on  voit  du  reste  que  le  Code  continue  à  appeler 
congé  ravertissemeni  par  lequel  l’une  ou  l’autre  des 
parties  fait  connaître  son  intention  de  mettre  fin  au 

(i)  Amiens  (Fenet,  t.  3,  p.  i4o).  Bourges ,  îd, ,  p.  2.48* 
Caen  ,  id. ,  p.  4^5.  Liège',  id.,  p.  627.  Metz  (Feiiet,  t.  4  » 
p.  4’^^)*  Orléans  (id.,  t.  5,  p.  85).  Poiliers,  id.,  p,  3 16.  Tou¬ 
louse,  id.,  p.  618. 

(a)  M»  Mouricault  (Feuet,  t.  i4#  P*  329)  donne  cependant 
cette  raison. 

(3)  Fj.  19.  C,  hoct 


r 
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louage;  mais  il  ne  prescrit  pas  dans  quelle  forme 
le  congé  doit  être  donné.  Quelques  cours  d’appel 
avaient  encore  demandé  une  règle  à  cet  égard  (1). 
Quelque  juste  que  fût  l’observation,  les  rédacteurs 
du  Code  n’en  ont  pas  tenu  compte. 

403.  Quand  le  contrat  détermine  une  époque 
fixe  à  laquelle  le  louage  doit  finir,  il  n’est  plus  né¬ 
cessaire  de  donner  congé.  Le  bail  cesse  de  plein 
droit  à  l’expiration  du  terme  fixé  (1737)  (12). 

En  esl-il  de  même  du  cas  où  c’est  l’usage  ou  la 
coutume  locale  qui  donne  au  bail  une  durée  pré¬ 
cise?  Celte  question  sera  examinée  aux  n**  408  et 
suivans. 

404.  Tel  est  le  raccourci  des  idées  principales 
qui  se  rattachent  aux  art.  173G  et  1737.  Quand 
Bariole  a  fini  un  semblable  travail  sur  une  loi  ro¬ 
maine,  il  conclue  ordinairement  par  ces  mots  :  Iloc 
dicit.  Je  ne  puis  en  faire  autant  à  l’égard  des  ar¬ 
ticles  1736  et  1737;  car  ce  que  je  viens  d’exposer 

•  1  É 

est  bien  ce  qu’ils  ont  voulu  dire  ,  mais  non  pas  lit¬ 
téralement  ce  qu’ils  ont  dit  ;  car  leur  texte  prêle 
beaucoup  à  la  critique,  et  la  rédaction  en  est  vi¬ 
cieuse.  C’est  une  observation  qui  n’a  échappé  à  au¬ 
cun  de  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  contrat  de  louage. 
Il  semblerait ,  en  effet ,  par  la  lettre  des  art,  1736  et 
1737,  que  la  nécessité  du  congé  n’a  lieu  que  lors¬ 
que  le  bail  est  fait  sans  écrit,  et  qu’il  ne  devient 
inutile  que  lorsqiiii  a  été  fait  par  écrit.  Mais  com¬ 
ment  récriture  serait-eüe  une  circonstance  déter¬ 
minante?  Qu’importe  que  le  bail  soit  écrit,  s’il  ne 

(1)  Bourges,  Mclz^  Orléans, 

(2)  Pothier,  Lnua'^e,  n*  29.  înfr  .  n®*  4^^* 
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s'explique  pas  sur  l’époque  où  iî  doit  cesser?  QuMni- 
porte  qu’il  soit  verbal,  si  les  parties  sont  d’accord 
sur  sa  durée,  ou  si  cette  durée  a  été  fixée  par  l’u¬ 
sage  des  lieux  ?  L’écriture  est  donc  absolument 
indifTérente,  comme  le  dit  Irès-bien  M,  Del  vin- 
court  (1);  c’esl  le  silence  des  parties  sur  l’époque  à 
laquelle  le  contrat  doit  finir,  ou  bien  la  convention 
d’un  terme  fixe,  qui  décide  s’il  doit  y  avoir  congé, 
ou  si  le  contrat  se  résout  de  plein  droit;  l’imper¬ 
fection  de  nos  deux  articles  tient  probablement 
à  ce  que  la  durée  des  baux  faits  verbalement,  est 
indéterminée  dans  beaucoup  de  localités,  tandis  que 
la  durée  des  baux  faits  par  écrit  est  presque  tou¬ 
jours  fixée.  Mais  ce  n’est  pas  une  raison  suffisante 
pour  excuser  dans  la  loi  un  langage  aussi  peu 
précis  (2). 

405.  Ce  reproche  n’est  pas  le  seul.  Les  art.  1736 
et  1737  sont  placés  sous  la  rubrique  des  règles 
communes  aux  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux, 
Jl  semble  donc  qu’ils  font  la  loi  pour  les  baux  à 
ferme  et  les  locations  de  terres  à  cultiver  ;  et  dès- 
lors,  celui  qui  aura  donné  à  bail,  sans  fixation 
de  durée,  un  immeuble,  tel  que  vigne,  pré, 
champ,  etc. ,  sera  tenu  de  donner  congé  au  pre¬ 
neur  avec  lequel  il  voudra  rompre  ses  rapports. 
Eh  bien  !  pas  du  tout.  L’art.  1775,  placé  sous  la 
rubrique  des  règles  particulières  aux  baux  à  ferme  ^ 
dit  que  ces  sortes  de  baux ,  quoique  laits  sans  écrit, 

(i)  T.  3,  p,  iqS,  notes.  Jmige  M.  Dnraiiton,  l.  17,  n»  1 16. 
M.  Duvergier,  t.  i ,  n'*®  4^5,  M.  Zacchariæ,  p.  23. 

(a)  Même  défaut  (Je  rédaction  dans  les  art.  1774t 
1776. 
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c’est-à-dire  sans  terme  contractuel  ,  cessent  de  plein 
droit  et  sans  signification  de  congé,  à  l’expiration 
du  temps  pour  lequel  ils  sont  censés  faits  d’après 
l’art.  4774  (1)1!! 

L’explication  de  cette  contradiction  se  trouve 
dans  une  observation  que  nous  avons  présentée  au 
n“103.  C’est  que  l’art.  1730,  destiné  originairemenl 
à  figurer  dans  une  section  qui  traitait  de  la  forme 
et  de  la  durée  des  baux ,  a  été  déclassé  par  suite 
d’un  amendement  de  M.  Kegnault  de  Saint-Jean 
d’Angély.  J’ai  déjà  fait  remarquer  combien  ce  dé¬ 
placement  a  nui  à  la  clarté  de  la  section  que  nous 
commentons;  il  nous  sulïira  de  remarquer  que, 
malgré  une  distribution  défectueuse,  l’art.  1730, 
inapplicable  aux  baux  à  ferme, qui  sont  toujours  faits 
avec  un  terme  fixe,  exprès  ou  sous-entendu  (1774), 
domine  tous  les  autres  baux  soumis  à  l’empire 
d’une  durée  illimitée.  On  aurait  tort  de  croire  qu’il 
ne  concerne  que  le  louage  des  maisons  (2).  Il  em¬ 
brasse  ,  je  le  répète ,  tous  les  baux  quelconques 
sans  terme  lixe,  baux  de  carrières,  de  mines,  de 
tourbières ,  comme  les  baux  d’habitations.  11  faut 
rendre  à  fart.  1736  la  généralité  que  le  remanie¬ 
ment  provoqué  par  M.  Kegnault ,  et  maladroite¬ 
ment  exécuté ,  lui  a  enlevé  en  apparence. 

400,  Revenons  maintenant  sur  les  délais  du 


(1)  M.  Duraolon,  t.  i^,  p.  aS,  noie.  M.  Merlin,  Réperl., 
V®  Baily  §  4-  byon,  4  scplcmbrc  i8o6.  Trêve*,  27  mai  i8o3- 
S.,  8,  2,  309.  Bruxelles,  i5  mars  i8ü8.  S.,  10,  2,  536,  Mot/,, 
1*'  avril  i3i8.  S.,  19,  2,  83.  Dalloz,  Louage,  p.  940- 

(2)  C’esl  ce  que  semblent  croire  Ivl.  Merlin  ,  Bail^  §  4  ? 

M,  (  àirosson  [Çompét,  des  juges  de  patx  ^  p,  287). 

n.  1.7 


226  DU  CüISiRAT  DE  LOUAGE. 


congé  I  Nous  ne  voulons  pas  entreprendre  de  don¬ 
ner  un  tableau  complet  des  usages  si  divers  suivis 
dans  nos  provinces.  Quelquefois  les  coutumes  les 
avaient  lixés,  mais  la  jurisprudence  des  tribunaux 
les  avait  modiliés.  Souvent  aussi  on  n’ctait  d’accord 


ni  sur  Tusage  ni  sur  la  jurisprudence.  Nous  n’avons 
pas  des  documens  assez  exacts  pour  satisfaire  tous 
ceux  qui  voudraient  trouver  ici  le  narré  encyclo¬ 
pédique  de  tant  de  diversités. 


Nous  nous  bornerons  à  signaler  quelques  frag- 
niens  de  la  jurisprudence  suivie  dans  les  pays  dont 
les  habitudes  sont  mieux  connues, 

407.  A  Paris,  s’il  s’agit  d’une  maison  entière, 
d’un  corps  de  logis  ou  d’une  boutique  sur  la  rue,  le 


délai  du  congé  est  de  six  mois ,  à  raison  de  la 


cullé  qu’il  y  aurait  à  trouver  dans  un  moindre  temps 
line  location  de  même  nature 5  mais  s’il  sagit  d’une 
ou  plusieurs  cJiamüres,  il  sullit  de  prévenir  trois 
mois  d’avance ,  quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle 


se  monte  le  loyer  :  tel  est  l'usage  actuel  j  il  déroge 
à  d’anciens  us  attestés  par  MM.  Pigeau  (1)  et  Del- 
vincourt  (2),  et  plus  anciennement  par  Denizart  (3) 
et  Pothier  (4).  11  est  consacré  par  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  20  juillet  1825  (5). 

Le  délai  de  six  mois  est  cependant  accordé ,  dans 
tous  les  cas,  aux  personnes  qui  exercent  certaines 


(1)  Procéda  CW.  y  l.  a,  p.  ^12,  Jurtge  Aiielttela  cour  de 
cassation  du  20  février  iSt4  (DaiJoz,  l^ouagCy  p,  933). 

(2)  T.  3,  p.  iq5,  noies, 

(3)  V.  Congé, 

(4)  Louage  y  «*29. 

^5)  D,,  25,  2,  520. 
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professions  qui  les  obligent  à  demeurer  dû  us  un 
quartier  déterminé  :  tels  sont  les  commissaires  de 
police ,  les  maîtres  et  les  maîtresses  de  pension  (1), 
les  juges  de  paix  (2). 

Les  délais  sont  toujours  réciproques  (3). 

408.  L’usage  u’Orléaus,  tel  que  Potliier  nous 
l’alteste ,  esl  digne  de  remarque  (4).  Le  bail  esl  pré- 
suraé  fait  pour  un  an.  Après  ce  terme,  il  expire  de 
plein  droit,  sans  qu’il  soit  besoin  de  donner  congé 
auparavant  J  ainsi,  l’on  suit  à  Orléans,  pour  le  bail 
verbal  des  maisons  ,  une  règle  analogue  à  celle  que 
le  Code  a  proclamée  en  matière  de  bail  de  biens  ru¬ 
raux  (art.  1775  ).  Le  bail  de  maisons  y  esl  tou¬ 
jours  censé  fait  avec  un  terme  fixe;  il  coniienl  une 
convention  implicite  que  le  bail  finira  au  bout  de 
l’an  née. 

ê 

L’art.  1737  abroge-t-il  cet  usage?  s’oppose-l-il 
à  ce  qu’un  bail  verbal  expire  de  plein  droit  par  Té- 
chéance  du  terme  réglé  par  la  coutume? 

Je  ne  le  pense  pas. 

J’ai  dit  que  ces  mots,  bail  écrite  bail  fait  sans 
écrit,  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  Ils  ne  si¬ 
gnifient  pas  autre  cliose  que  :  bail  avec  terme,  bail 
sans  terme. 

Qu’importe  dès-lors  que  le  ternie  soit  fixé  par  la 
convention  écrite  ou  qu’il  soit  lixéparl’usagefLors- 

(i)  Arrêt  précilc  de  la  cour  de  cassation,  Tl  est  relatiT  à  un 
maître  de  pension. 

(a)  MM,  Delvincourt  et  Pigeau,  ciü,,  d’après  Pothier, 
n‘  aq. 

(5)  M.  Duvtrrgier,  t.  7,,  n”  4^*  Contrà,  M.  Pigean, 

(4)  L  ouage.,  n"  au. 
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que  les  parties  s’en  référent  à  la  coutume  pour  ré¬ 
gler  leurs  relations ,  les  dispositions  de  la  coutume 
ne  \iennent-elles  pas  s’incorporer  nécessairement, 
à  leur  accord  ?  Eadem  vis  est  tacili  ac  expressi  (1). 

Notez  bien  d’ailleurs  que  l’art.  1736  ne  dit  pas 
en  termes  prohibitifs  et  absolus  que  le  bail  verbal 
ne  finira  que  par  un  congé.  La  formule  qu’il  em¬ 
ploie  est  bien  différente.  Il  veut  tout  simplementque 
l’on  suive  l’usage  des  lieux  pour  le  délai  des  congés 
à  donner,  dans  le  cas  où  le  bail  est  fait  saOs  écrit. 

Il  est  vrai  que  l’art.  1737  semble  attribuer  aux 
seuls  baux  écrits  le  privilège  de  se  terminer  de  plein 
droit;  mais  dés  l’iiislant  qu’il  est  accordé  par  tout 
le  monde  que  les  mots  baux  écrits  n’ont  pas  un  sens 
rigoureux  et  précis,  et  qu’ils  signifient  baux  sans 
terme  fixe ,  l’objection  qu’on  voudrait  tirer  de  l’ar¬ 
ticle  1737  tombe  d’elle-môme.  L’art.  1775  en  est 
la  preuve  évidente!  î 

Enfin  ,  il  paraît  difficile  de  croire  qu’à  l’instant 
même  où  l’art,  1730  fait  revivre  les  usages  locaux, 
l’art.  1737  les  eût  abrogés  d’une  manière  sî 
bruscpie. 

409.  La  coutume  de  Monlargis  (2)  donne  aussi 
aux  baux  de  maisons  une  durée  d’un  an  ;  mais  ref¬ 
let  de  ce  terme  était-il  d’agir  de  plein  droit  comme 
à  Orléans  et  de  dispenser  d’un  congé  ?  Je  le  crois ,  à 
raison  de  l’identité  d’origine  des  deux  coutumes  (3). 

(i)  Y-  Infr.^  n"  Oig. 

(2.)  Cil.  i8,  oit.  5. 

(3)  brodeau  dit  qu’elles  sont  sorties  du  meme  tronc  (sur 
les  rubriques  de  t^ancîçT) ne  coutume  d'OrlCvins,  au  Coutumier 
general) , 
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L’art.  1775  du  Code  civil,  combiné  avec  l’art.  1737, 
fournît  d’ailleurs  un  argument  favorable  à  ce  ré¬ 
sultat. 

Au  surplus ,  tout  dépend  des  usages  particuliers. 
J’ignore  si  aujourd’hui  il  en  existe  de  contraire  à 
celui  dont  Pothier  nous  a  conservé  la  Iradîtion. 

110.  J’en  dirai  autant  des  coutumes  de  Lille  (1), 
Keims  (2),  Toulouse  (3),  d’après  lesquelles  les  baux 
sont  censés  faits  pour  un  an ,  mais  qui  ne  décident 
rien  sur  la  nécessité  et  l’époque  des  conges.  Je 
pense  que  l’expiration  du  terme  coutumier  met  lin 
au  bail ,  de  plein  droit. 

411.  M.  Duvergier  est  d’une  opinion  contraire  ; 
il  considère  l’usage  d’Orléans  comme  exceptionnel; 
il  croit  que  dans  les  lieux  où  les  locations  sont  cen¬ 
sées  faites  pour  un  an  ou  pour  tout  autre  temps  , 
l’usage  est  de  no  faire  expirer  le  bail  qu’auiant 
qu’il  y  a  eu  congé.  Mais  les  Coutumes  de  Sens  (1), 
de  Ch  a  Ions  (5)  et  de  Bar  (G),  qui  lui  servent  d’ar¬ 
gument,  ne  me  paraissent  pas  concluantes.  Ces 
coutumes  n’imposcnl  l’obligation  de  donner  congé 
3  mois  d’avance  qu’au  cas  do  tacite  reconduction  ; 
elles  supposent  qu’il  y  a  eu  précédemment  un  bail 
d’f/«e  ou  plusieurs  anuées;  qu’à  l’expiration  de  ce 
bail,  le  conducteur  reste  en  possession ,  et  qu’alors 
commence  un  nouveau  bail  appelé  tacite  reconduc- 

(1)  Ch.  i5,  n*  10. 

(2)  An.  390. 

(3)  Du  LonagCfUtl.  3. 

(4)  Art.  257. 

(5)  Art.  274. 

(6)  Art.  303. 
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tioii.  Mais  quelle  sera îa  durée  de  la  reconduclion  ? 
sera-t-elle  d'un  an,  ou  plus  ou  moins?  ces  cou¬ 
tumes  ne  précisent  rien ,  elles  laissent  au  nouveau 
bail  fuie  durée  indê fuite  ,  et  c’est  pour  cela  qu’elles 
ont  senti  la  nécessité  tlu  congé,  qui  opère,  par  la 
volonté  des  parties,  ce  (jue  la  loi  locale  n’a  pas 
entendu  déterminer. 

/iTi.  L’usage  de  Normandie  semble  au  contraire 
rentrer  davantage  dans  l’opinion  de  M.  Duvergier  ; 
là  ,  au  témoignage  de  llouard,  la  durée  du  bail  ver¬ 
bal  est  d’un  an,  et  par  conséquent  aussi ,  celle  de 
la  tacite  reconduction  ;  et  cependant  l’usage  est  de 
donner  congé  six  mois  avant  la  lin  de  la  deuxième 
année.  Écoulons  llouard.  «  De  droit ,  tout  bail 
»  verbal  pour  les  biens  de  ville  est  d'une  année  ;  et 
0  AiMîÈs  LA  JOUISSANCE  d’l'ne  ANNÉE,  le  propriétaire 
*  doit  avenir  le  locataire  Q  mois  avant  l’expiration 

»DF.  LA  DEUXIÈME  ANNÉE,  s’Ü  CSt  qUCStlOn  d’uH  COrpS 

«de  logis  entier  ,  etc.  (1), 

Ile  marquez  cependant  qu’on  ne  donne  pas  congé 
pour  la  première  année.  On  suppose  donc  que  ce 
temps  d’un  an  lixé  par  l’usage  local ,  a  la  meme 
vertu  qu’à  Orléans ,  et  que  le  bai!  expire  de  droit  à 
ce  terme.  Ce  n’est  que  lorsqu’on  a  commencé, 
sans  nouveau  marché,  une  seconde  année,  qu’a- 
l.ors  la  tolérance  des  [>arties  est  censée  se  prolonger 
tant  (ju’un  congé  ne  vient  pas  manifester  des  în- 
teiuions  contraires.  Ainsi  l’usage  normand,  loin  de 
favoriser  l’opinion  do  M.  Duvergier,  me  parait  en 
définitive  la  rendre  plus  douteuse. 

il 3.  Dans  lcs[)ays  de  haute  Auvergne,  tels  que 

])ici.  de  di'oii  «urmiiiid,  >“  Bail^  3. 
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Sl'Floiir  (1),  Aurillac  (2),  le  délai  des  congés  est 
de  6  mois. 

414.  C'est  le  temps  également  suivi  à  Ren¬ 
nes  (3). 

415.  En  Touraine  (4) ,  il  est  aussi  de  6  mois  , 
pour  une  maison  entière  et  une  auberge,  et  de  3 
mois  pour  un  appartement, 

415  bis.  Trois  mois  en  Bourbonnais  (5), 

416.  A  Bordeaux  (6), 

417.  A  Melun  (7),  en  Lorraine  (8), 

418.  J’arrête  ici  ces  détails  ;  je  craindrais  de  me 
tromper  en  allant  plus  loin.  Le  premier  liuissîer 
que  Ton  consultera  en  apprendra  davantage  et  con¬ 
seillera  mieux  que  n’aurait  pu  le  faire  le  grand 
Cujas. 

419.  Dans  tous  les  cas,  il  faut  que  le  délai  soit 
complet;  d’où  il  suit  que  quand  ,  pour  le  rendre 
tel,  il  ne  manquerait  qu’un  jour,  il  ne  pourrait 

pas  produire  son  effet  (9). 

C’est  ce  qu’a  jugé  la  cour  royale  de  ÎSancy  sous 
ma  présidence,  par  arrêt  du  12  juillet  1833  (10). 

(1)  Art.  7,  lie  la  coût,  de  St-Flour. 

(2)  Art.  I  de  la  coût.  d^Orillac. 

(3)  Diiparc-Poulbitî,  mr  Bretagne,  art.  182. 

(41  Colterc.Tîi,  ti®'’  334(5  cl  suiv. 

(5)  Aui'oux,  sur  Part.  12/1. 

(6;  Art.  44  b*  coût.  ArrèL  l'i  la  cour  de  Bordeaux,  du  16 
juin  1829  (D.,29,  2,  2o5). 

(■j)  Savenet,  sur  Tari,  186  de  la  coût. 

(8)  Arrêt  de  la  cour  de  Nancl,  du  12  juillet  i833  (Becneîl 
des  arrêts  de  celte  cour,  t.  1 ,  p.  4^)* 

(9)  BonrjoTi,  t,  2,  De  iocation  verbale  ,  iiu  i3,  p.  Ü5. 

(10)  llecucil  dcij  arrêts  de  eette  cour,  l.  1,  p.  ^1. 
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Observons  en  outre  que  les  mois  se  comptent  de 
terme  à  autre. 

Ainsi ,  si  le  delai  pour  donner  congé  est  de  6 
mois,  et  qu’ii  soit  donné  pour  le  1''  janvier,  il  faut 
le  signifier  au  plus  tard  le  dernier  juin;  il  n’aurait 
plus  de  valeur  le  juillet  ;  de  même  pour  les  dé¬ 
lais  inférieurs  de  3  mois  et  de  G  semaines  (l). 

420.  A  l’expiration  du  bail,  il  est  d’usage  d’ac¬ 
corder  au  locataire  de  maisons  un  délai  de  quel¬ 
ques  jours  pour  terminer  son  déménagement  et 
linir  les  réparations  locatives  (2).  Ce  délai  de  grâce 
est  de  huit  jours,  dans  la  plupart  des  cas,  et 
même  de  quinze  jours  quand  la  location  est 
d’une  maison  entière  ou  d’une  boutique  (3).  La 
coutume  de  Lorraine  le  fixe  â  quinze  jours  (  î), 
celle  de  Melun  à  huit  (5).  A  Paris,  d’après  un 
acte  de  notoriété  du  Châtelet,  le  délai  est  de 
quinze  jours  lorsque  le  congé  doit  être  donné  à 
(}  mois  ou  à  3  mois,  et  de  huit  jours  seulement 
i|iiand  le  congé  peut  être  signilié  à  six  semaines  de 
date. 

Au  reste,  le  délai  supplénienluire  est  de  pure 
faveur;  il  ne  compte  pas  dans  le  calcul  des  époques 
de  congé;  en  droit  strict,  il  n’est  pas  dii;  c’est 
seulement  une  grâce  qu’on  accorde  à  un  locataire 
embarrassé  pour  déménager  et  s’emménager,  il 


(i)  Büurjoit ,  loc.  cit. 

(a)  M.  Curasson,  Compétence  des  juges  de  paix  ^  p.  388, 
11*  28.  M.  Pigeau,  t.  2,  p.  ^i5.  M.  Duvergier,  t.  2.  u®  64* 
(5)  Loisel,  liv,  3,  cli.  6,  art.  1 1,  et  Üelauricrc. 

(4)  T.  12,  art.  2q, 

(5)  Ai  l,  i8G« 
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ne  pourrait  être  demandé  et  obtenu  par  celui  «uû 
trouverait  vide  l’appartement  dans  le(iuel  il  doit 
entrer  (  I). 

421.  Ce  delai  n’entraîne  pas  de  supplément  de 
prix ,  sauf  convention  contraire  (2). 

422.  La  preuve  du  congé  doit  être  écrite.  Quand 
elle  est  déniée  (3) ,  on  ne  reçoit  pas  de  preuve  tes¬ 
timoniale  à  cet  égard,  quand  môme  il  s’agirait 
d’une  somme  inférieure  à  150  fr.  C’est  la  con¬ 
séquence  logique  de  l’arUcle  1715  du  Code  ci¬ 
vil  (4). 

Il  peut  être  donné  par  voie  amiable  ou  par  acte 
d’huissier.  Dans  le  premier  cas,  il  résulte  de  la 
correspondance  des  parties  ,  ou  même  de  la  quit¬ 
tance  du  loyer  dans  laquelle  la  partie  qui  veut  rési¬ 
lier  â  inséré  la  déclaration  de  sa  volonté. 

Ici,  cependant,  on  a  équivoque ,  et  nous  devons 
lever  des  doutes  soulevés  par  la  controverse. 

423.  On  a  dit  d’abord  ((ue  le  congé  n’était  vala¬ 
ble  qu’autant  qu’il  était  accepté;  qu’aiilreineiU  ce¬ 
lui  qui  l’a  donné  doit  se  pourvoir  en  justice  pour 
faire  prononcer  sa  validité  (5);  mais  celte  opinion 
va  beaucoup  trop  loin,  et  on  la  formule  en  ternies 


(1)  M.  üuvergicr,  t.  i  ^  ii“  G^'  cl  63.  Conlrà  t  M,  Duraii-. 
tou  ,  t,  î 7,  U® 

(2)  M.  Durant.,  loc.  cU. 

(3)  Deuizart,  v®  lîaii,  M.  Curasson,  hc.  cû,,  §  4- 

(4)  Toulllor,  t.  9,  n">34‘  Cunisson,  p.  289,  n®  29.  M.  Dii- 
vergier,  l,  i,  n«  489.  Cassat.^  12  mars  1816  (Dali,,  Lùuaj^c,^ 

912,  et  Sirey,  16,  t,  167).  C’oric  ,  i5  uovcnibrc  1826  (S.. 
27,  2,  209.  D.,  27,  2,  i34)' 

fS)  M.  Durantoüj  I.  i':,  u®  i22. 

'  f  ^  t 
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trop  absolus.  Sans  doute ,  si  la  partie  à  laquelle  le 
congé  est  donné  refuse  de  concourir  à  la  preuve 
écrite  de  ravertissement;  si ,  par  exemple,  on  a  à 
craindre  que  Técrit  qui  le  contient,  ne  disparaisse 
entre  ses  mains  et  qu’elle  ne  veuille  pas  en  accuser 
réception  ,  il  sera  nécessaire  d’aller  en  justice.  Mais 
si  elle  accuse  réception  du  congé,  sans  toutefois  vou¬ 
loir  l’approuver  ni  l’accepter  parcequ’ellecroit  avoir 
des  moyens  de  ie combattre  au  fond,  le  défaut  d’ac- 
ceptalion  ne  nuira  pas  à  la  forme.  Le  congé,  quoique 
répudié,  n'en  aura  pas  moins  sous  ce  rapport  toute 
sa  perfection  ;  car,  comme  le  dit  très-bien  M.  Gu- 
rasson,il  ne  s’agit  pas  ici  delà  résolution  d’un  con¬ 
trat  ,  laquelle  doit  être  consentie  comme  le  contrat 
même  qui  fait  la  loi  des  parties  (4).  Le  congé  n’est 
pas  un  acte  synallagmatique  ;  il  n’est  que  l’exercice 
d'une  faculté  réservée  parle  bail.  Cliaque  partie  a 
Je  droit  d’en  user  sans  le  consentement  et  même 
contre  le  gré  de  l’autre  (2). 

424.  Je  conçois  cependant  qu’une  chose  puisse 
arriver. 

Je  donne  congé  à  mon  propriétaire  qui  déclare 
ne  vouloir  l’accepter,  ou  bien  qui  ne  fait  aucune 
réponse  à  l’écrit  par  lequel ,  en  lui  manifestant  ma 
volonté,  yV  ini  demandais  de  me  faire  connaître  la 
sienne.  Dans  cet  état,  il  m’est  permis  de  me  rétrac¬ 
ter;  je  peux  revenir  sur  une  volonté  ambulatoire 
de  ma  part,  puisque  mon  adversaire  n’a  pas  voulu 


(OP.  289. 

(2)  Jun^e  M,  Duvergier,  l.  ï,  11**  t  et  M.  Zarchariac , 
t.  3,  J).  2^* 
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en  tenir  compte.  Et  c’est  ce  qui  a  été  jugé  avec  rai¬ 
son  par  arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  26  jan¬ 
vier  1824  (1)  ;  mais  même  en  ce  sens,  il  ne  fau¬ 
dra  pas  dire  que  îe  congé  doit  être  accepté.  Ce 
serait  dépasser  les  limites  du  vrai.  11  suffit  que  le 
congé  ne  soit  pas  répudié  pour  qu’il  soit  censé  ac¬ 
cepté.  Ce  n’est  que  lorsqu’il  y  a  refus  ou  obstina¬ 
tion  affectée  à  ne  pas  s’expliquer,  que  l’auteur  de 
l’avertissement  a  le  droit  de  s’en  désister. 

425.  On  a  été  plus  loin,  et  l’on  a  soutenu  que  le 
congé  doit  être  fait  double  (2)  ;  dès-lors,  le  congé 
donné  par  le  propriétaire  ou  le  locataire,  dans  la 
quittance  des  loyers,  serait  inefficace  contre  la  par¬ 
tie  qui  n’a  pas  en  main  un  double  de  la  pièce!! 
Mais  c’est  là  une  erreur  dont  voici  la  réfutation. 

Deux  hypothèses  se  présentent. 

D’abord,  supposons  que  Pierre,  propriétaire, 
donne  congé  à  Paul  dans  la  quittance  qu’il  remet 
entre  ses  mains.  Peut-on  dire  que  Paul  est  maître 
de  supprimer  la  preuve  de  ce  fait,  et  qu’ainsi  son 
adversaire  reste  à  sa  merci  ?  Non  ;  car  si  Paul  re¬ 
fuse  la  représentation  de  la  quittance  à  Pierre  qui 
l’exige,  il  autorise  celui-ci  à  réclamer  de  lui  un 
second  paiement.  H  y  a  donc  là  uti  lien  de  droit 
réciproque  qui  fait  militer  de  part  et  d’autre  la  vali¬ 
dité  d’un  tel  congé  (3). 

(1)  Dalloz,  Louage^  p.  912,  note.  lime  semble  que  M.  Du-  ' 
vtTgter  ii’n  pas  donné  .î  cet  arrêt  son  vérUable  sens  (l.  1  , 

11°  49^')'  no  4^^^' 

(2)  jS'oiiveau  Dcnizarl,  BourjnHj  l.  2,  p.  64^  n®  b.  M.  Dtt— 

vergier,  t.  1,  n"  492. 

(3)  Bourjon  cuu vient  qu’un  le  jugeait  ainsi  au  Cbûlelel. 
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Et  puis,  qu’importerait  en  définitive  l’impru¬ 
dence  de  Pierre  qui  n’aurait  pas  pris  ses  précau¬ 
tions,  et  se  serait  livré  à  son  adversaire? 

Enfin,  de  deux  choses  Tune,  ou  la  quittance  est 
représentée  ou  elle  ne  l’est  pas. 

Si  elle  est  représentée,  sera-ce  à  Pierre  à  se 
plaindre? 

Si  elle  ne  l’est  pas ,  de  qui  pourra’ t-il  se  plain¬ 
dre  si  ce  n’est  de  Uii-mônie. 

Pienversons  maintenant  l’hypothèse,  et  suppo¬ 
sons  que  ce  soit  le  locataire  qui,  donnant  congé,  ait 
fait  consigner  dans  la  quittance  qui  lui  est  remise 
îa  preuve  de  l’avertissement.  Est-ce  que  l’on  pré¬ 
tendra  sérieusement  que  le  propriétaire  à  qui  cette 
quittance  sera  représentée  comme  preuve  de  la  ré¬ 
siliation  du  bail ,  sera  fondé  à  soutenir  qu’elle  est 

p"  ' 

nulle  parce  qu’elle  n’esl  pas  double?  Eh  î  quelle  est 
donc  la  loi  qui  exige  celte  formalité  !  S’agît-il  ici 
d’un  acte  synallagmatique?  Tout  ne  vient-il  pas 
aboutir  au  contraire  à  la  preuve  de  la  volonté  d’une 
des  parties  manifestée  en  temps  utile  ?  Et  qu’im¬ 
porte,  dès-lors,  que  celle  preuve  soit  renfermée  dans 

* 

un  écrit  ayant  telle  ou  telle  forme,  pourvu  que  la 
volonté  de  résilier  en  ressorte  d’une  manière  pa¬ 
tente  (1)?  L’arrêt  de  la  cour  de  Caen  du  2G  jan¬ 
vier  1824,  que  M,  Duvergîer  cite  à  l’appui  de  l’opi¬ 
nion  contraire,  est  rendu  dans  une  espèce  toute 
difi'érente  (2)  ,  et  ne  décide  rien  contre  celle  que 
j’embrasse  ici. 

426.  Le  congé  non  amiable  sc  lait  par  ministère 

(1)  Jange^i.  Cura^soii,  p,  289- 

(2)  Siipr.^  nx'' 
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d’huissier.  AiUretbîs  ce  congé  était  donné  par  ex¬ 
ploit  avec  assignation  pour  le  voir  déclarer  vala¬ 
ble  (J).  Mais  comme  l’obtention  d’un  jugement 
coûtait  des  frais  qui  égalaient  ou  excédaient  quel¬ 
quefois  le  loyer  5  on  établit,  plusieurs  années  avant 
la  révolution,  qu’un  simple  congé  suüirait  (2) ,  et 
cet  usage  est  partout  adopté. 

427.  Lorsque  le  domaine  afferme  appartient  à 
plusieurs  propriétaires  par  itidivis ,  le  congé,  donné 
par  un  seul,  est  valable,  si,  du  reste,  celui  de  qui 
il  émane  est  censé  avoir  agi  pour  le  compte  de  scs 
copropriétaires  et  avec  leur  assentiment.  On  pré¬ 
sume  hmilement  ce  mandat  tacite  lorsqu’il  a  admi¬ 
nistré  seul  le  domaine  pendant  toute  la  durée  du 
bail ,  et  que  le  fermier  n’a  eu  de  rapports  qu’avec 
lui  pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  et  la  jouis¬ 
sance  (3). 

428.  Mais,  hors  ce  cas,  le  congé  signifié  par  l’un 
des  copropriétaires  indivis,  sans  l’assentiment  des 
autres,  ne  férait  pas  cesser  le  bail.  La  jouissance  du 
preneur  est  indivisible;  l’un  des  bailleurs  ne  saurait 
la  scinder  à  son  préjudice.  Quand  le  locataire  a  loué 
un  appartement ,  ce  n’est  pas  pour  l’occuper  en 
partie  et  par  fractions.  Il  faut  donc  que  tous  les 
bailleurs  s’entendent  dans  une  volonté  commune 
pour  mettre  fin  à  un  bail  formé  par  leur  commua 
consentement  (4). 

(1)  Bourjon,  t.  9,  p,  04,  S. 

(2)  Pigeau,  t.  2,  p.  4 13, 

(3)  Cassai.,  25  pluviôse  an  î2  (Rcperlb  p.  817. 

Douai,  6  S'évrier  1898  /D.,  28,  2,  i65j, 

M.  Curasson,  p.  291,0*31. 
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429.  Prenons  mainienanl  la  thèse  inverse,  et 
supposonsque  plusieurs  preneurs  occupent  la  chose 
par  indivis,  et  que  c’est  de  leur  coté  que  vient  le 
congé. 

Si  les  preneurs  sont  solidaires  entre  eux,  le  congé 
donné  par  l’un  deux,  pour  ce  qui  le  concerne,  est 
évidemment  insulïisant.  La  réunion  et  le  consente¬ 
ment  de  tous  les  cofermiers  sont  indispensables 
pour  mettre  fin  à  un  bail  pris  sous  une  obligation 
solidaire  (1). 

Mais  si  la  solidarité  n’existe  pas,  je  crois  que 
chatjue  preneur  pourra  donner  congé  pour  sa  part 
et  portion.  U  arrivera  alors  ou  que  le  propriétaire, 
voyant  s’éloigner  un  de  ceux  qu’il  avait  entendu 
avoir  pour  obligés,  ne  voudra  pas  laisser  subsister 
le  bail  avec  les  autres;  ou  bien  qu’il  les  laissera  en 
jouissance,  ce  qui  sera  un  nouveau  bail  tacitement 
consenti  (2). 

430.  Nous  nous  sommes  assez  étendus  sur  la 
cessation  du  bail  sans  terme  fixe. 

Revenons  maintenant  sur  les  baux  passés  avec 
rindicaiîon  d’un  terme  convenu  ou  sous-entendu. 
Nous  avons  dit,  avec  les  art.  1737  et  1775  ,  que 
réchéancc  de  ce  terme  les  fait  expirer  de  plein 
droit  et  sans  qu’il  soit  besoin  de  donner  congé  (3). 

Mais  prenons  garde  de  ne  pas  confondre  avec  le 
terme  final  du  bail,  les  différentes  époques  aux¬ 
quelles  chaque  partie  peut  le  résilier,  en  vertu  de 

(1)  Arrêt  exprès  de  cassation,  portant  cassation  d’uii  arrêt 
de  la  cour  de  Nîmes,  19  avril  1801  (D.,  di,  i,  *4^)* 

(2)  M.  Curassoii,  loc.  c/7.,  p.  290,  3o, 

(5)  Suijr,y  n®'  ^03, 
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la  convention.  «  Ainsi,  dit  très -bien  M.  Delvin- 
court  (1),  il  est  d’usage  de  la  ire  à  Paris  (et  cet  usage 
existe  ailleurs)  des  baux  de  3,  G,  9  années.  Mais 
ces  baux  sont  vraiment  des  baux  de  9  ans ,  qui  con¬ 
tiennent  la  faculté,  en  faveur  de  chacune  des  par¬ 
ties  ,  de  le  résilier  à  l’expiration  des  3  ou  G  pre¬ 
mières  années,  après  avoir  donné  conge  dans  les 
délais  d’usage.  En  conséquence,  ces  baux  ne  ces¬ 
sent  de  plein  droit  qu’à  l 'expira tioti  de  la  neuvième 
année.  » 


431.  Lorsqu’il  s’élève  des  contestations  sur  la 
validité  des  congés  ,  elles  doivent  être  portées  de¬ 
vant  les  tribunaux  compétens.  Les  juges  de  paix 
connaissent  des  congés  lorsque  les  locations  ver¬ 
bales  ou  par  écrit  n’excèdent  pas  annuellement ,  à 
Paris,  400  fr.,  ei  5200  fr.  partout  ailleurs  (52)  1  La 
sentence  est  toujours  susceptible  d’appel;  car  la 
demande  est  indéterminée;  elle  frappe  sur  la  jouis¬ 
sance  de  la  chose  louée  (3). 

432.  Maintenant  voilà  le  bail  expiré,  soit  de 
plein  droit ,  soit  après  un  congé  sîgniüé. 

Mais  il  peut  arriver  que  le  preneur  reste  eu 
jouissance;  d’un  autre  côté,  rexpérience  prouve 
tous  les  jours  combien  il  est  dilficile  à  un  bailleur 
de  se  défaire  des  mauvais  locataires ,  qui  ne  veulent 
ni  payer  ni  vider  les  lieux. 

433.  De  deux  choses  l’une  :  ou  le  preneur  est 
laissé  en  possession  par  le  bailleur,  et  alors  s’opère 
une  tacite  reconduction ,  dont  les  elfels  sont  déter- 


(i)  T.  3,  p.  ijîG,  notes, 

(a)  Art.  3  île  la  loi  du  25  mai  i838. 

[3)  M.  Cnraesüi),  262,  §  1. 
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minés  par  les  art.  1738,  1739  et  1740,  que  iloüs 
expliquerons  tout  à  T  heure. 

434.  Ou  bien  le  bailleur  veut  obtenir  rexpulsioii 
du  preneur  cl  faire  cesser  sa  jouissance;  alors  il 
l'assigne  devant  le  tribunal  compétent  (1).  Le  juge 
ordonne  Texpulsion  dans  un  bref  délai ,  passé  le¬ 
quel  le  propriétaire  demeure  autorisé  à  faire  procé¬ 
der  à  Févacuaiion ,  en  faisant  jeter,  au  besoin ,  les 
meubles  sur  le  carreau ,  par  le  ministère  d'un  huis¬ 
sier  (2). 

435.  Mais  ce  procédé  est  dispendieux  ,  et  il  faut 
r(irun  propriétaire,  déjà  exposé  à  perdre  tous  ses 
loyers ,  fasse  encore  des  frais  pour  avoir  la  liberté 
de  la  chose  qui  lui  appartient  !  ! 

11  y  a  un  procédé  plus  expéditif,  plus  économi¬ 
que  et  non  moins  légal.  C’est  d’enlever  les  portes 
et  les  fenêtres  de  l’appartement  en  présence  d’un 
huissier  requis.  Cet  usage,  pratiqué  dans  plusieurs 
de  nos  provinces,  remonte  à  rantîquité  la  plus  re¬ 
culée  ;  les  anciennes  coutumes  rautorisaient.  On  le 
retrouve  en  Écosse ,  dans  ce  pays  où  régne  au  plus 
haut  degré  un  esprit  pacifique  et  moral.  «  On  com- 
nmence,  dit  Waller  Scott,  à  enlever  le  toit  des 
»  chaunïicrcs  et  à  jeter  par  lerre  les  portes  et  fenê- 
P  1res ,  mode  tC expulsion  très-sommaire  ^  très-efficace  y 
P  et  qui  EST  ENCORE  EN  USAGE  (laus  quelques  parties 

(ï)  Le  juge  ée  paix  conuaît  des  expulsions  des  lieux ^  lors¬ 
que  les  loi'ulious  verbales  ou  par  écrit  ii ^excèdent  pas  animel- 
li-nt,  à  Paris,  lijoo  te.,  Cl  200  fr.  partout  ailleurs  (Loi  du  25  mai 
i838  ,  art.  3).  Mais  la  décisiou  est  toujours  soumise  à  Pappcl 

(V.  supr.y  n®  43i)‘ 

(a)  M.  Pig<’an,  t.  2,  p.  l\\5.  IM.  Cura'îson,  p.  3o3f  §  7* 
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*de  l* Ecosse^  quand  un  fermier  se  tnonlre  rêfrac'^ 
taire  (1).  > 

Je  sais  que  plusieurs  jurisconsultes  respectables 
condamnent  cette  pratique.  U  y  en  a  qui  vont  mOme 
jusqu’à  la  considérer  comme  tellement  illégale 
qu’elle  pourrait  exposer  le  bailleur  à  des  dommages 
et  intérêts  envers  le  locataire  (2).  M.  E.  Troplong, 
mon  frère ,  membre  du  conseil  de  l’ordre  des  avo¬ 
cats  de  la  cour  royale  de  Bordeaux,  m’a  assuré 
«qu’il  y  avait  plus  de  100  jugemens  du  tribunal 
s  de  celle  ville,  qui  ont  décidé  que,  même  dans  le 
*  cas  de  non-paiement  très-prolongé ,  le  bailleur  n’a 
»  pas  le  droit  de  troubler  le  locataire  par  enlèvement 
»  de  contrevent ,  d’escalier,  de  toiture ,  etc. ,  etc.  ? 

Pour  moi ,  je  crois  que  ces  scrupules  sont  exa¬ 
gérés  et  tiennent  à  un  abus  de  cette  règle,  si  sou¬ 
vent  faussée  et  mal  comprise,  qm  nut  ne  peut  se 
faire  justice  à  soi-‘inême* 

436.  Posons  d’abord  la  question  d’une  manière 
nette  et  précise. 

Je  suppose  que  le  liail  est  arrivé  légalement  à  sa 
fin ,  soit  par  l’expiration  du  terme  convenu ,  soit 
par  un  congé  valable.  Que  si  le  bail  n’avait  pas 
cessé  par  Tu n  de  ces  moyens,  et  que  le  proprié¬ 
taire  vûubU  le  rompre  de  sa  pleine  autorité  on 
mettant  le  locataire  à  la  porte  avec  des  voies  de  fait 
et  en  jetant  ses  meubles  et  effets  sur  le  carreau, 
j’accorde  sans  difficulté  qu’il  serait  répréiiensütle 
et  passible  de  dommages  et  intérêts  (3).  Par- là  j’é, 

(1)  Guy  Mannnring^  cliiip.  3  (Faucompr. ,  p.  (ii), 

(2)  M.Curasaon,  p,  3o3. 

(3)  Tari.  1 7 f  1 . 

lî.  16 


DÜ  CüiNTRAT  DE  LOUAGE. 


carte  tout  d’abord  un  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Bordeaux,  du  30  avril  1833  (1).  Dans  l’espèce,  le 
bail  était  verbal  et  aucun  congé  n’avait  été  sigiiiiié, 
La  location  n’était  doue  pas  encore  expirée ,  et  rien 
par  conséquent  ne  pouvait  excuser  rexpulsion  vio¬ 
lente  et  sans  forme  de  justice  du  locataire. 

D’ailleurs,  la  violence  s’était  adressée  à  la  per¬ 
sonne  du  preneur  J  il  avait  été  expulsé  de  Ibrce 
avec  ses  meubles,  et  je  veux  bien  aller  jusqu’à 
concéder  que,  sous  ce  nouveau  rapport  et  alors 
meme  que  le  bail  eût  été  iiiii,  le  propriétaire  dé¬ 
passait  son  droit, 

il  est  vrai  que  je  pourrais  trouver  des  prccédens 
respectables  pour  autoriser  son  procédé.  Je  lis  dans 
Bouchel  (2)  :  «  En  lin  de  tems ,  un  locateur  voyant 
j/qu'avrês  le  tems  du  louage  j/assé,  son  conducteur, 
•  malgré  lui,  vouloit  tenir  sa  maison,  après  plu- 
■  sieurs  sommations  et  actes  pris  de  son  contrcdict, 
»  se  met  et  entre  de  sa  propre  aiUorUé  en  sa  maison, 
set  piend  un  notaire  et  Lcnioins,  et  en  leur  pi'é- 
jïsence  met  hors  tout  le  meuble  de  son  cundueteur, 
»  qu’il  fait  inventorier.  Le  conducteur  se  plaint.  Le 
»  maître  gagne  sa  cause  aux  grands  jours  de  Tours, 

«contre  l'opinion  de  Laide.  » 

Quelque  précise,  quclqu’imposanle  que  soit  cette 

autorité,  je  ne  rLi’use  pas  cepenJantü’en  laire  lesa- 
crilice.  Par  une  concession  qui  pi ouvera  jusqu’où 
va  ma  réscr\c  pour  le  diuil  d’autrui ,  j’accorae  que 
ce  propriétaire  aurait  dû  être  condamné  pour  avoir 


Recueil  de?  tirrêls  de  cette  cour  (iïi33,  p.  3o(^). 
liiliMoih.  du  dtoil  Oanpi“«,  v«  L</uaÿ*t. 
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jeté  dehors  ïa  personne  du  locataire ,  et  mis  de 
son  autorité  ses  meubles  sur  le  carreau. 

Mais  la  position  que  j’examine  ici  est  bien  diffé¬ 
rente.  D’une  part ,  le  bail  a  cessé  ;  de  Tautre ,  le  lo¬ 
cateur  n’cssaie  pas  d’attenter  à  la  personne  et  aux 
meubles  du  locataire.  Il  ne  fait  acte  de  disposition 
que  sur  sa  propre  chose.  Quelle  est  donc  alors  la 
loi  qui  défend  au  propriétaire  d’user  à  sa  volonté 
de  son  immeuble  devenu  libre!!! 

437.  Aussi ,  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  7 
août  1834  (l),  a  t-il  jugé,  avec  grande  raison,  à  mon 
avis,  qu’il  est  maître  de  faire  enlever  les  clôtures. 

B  Considérant  qu’il  est  convenu  entre  les  parties 
que  Franconnet  a  donné  en  temps  utile  à  Toussard, 
son  locataire  ,  un  congé  verbal  qui  a  mis  ce  dernier 
en  demeure  de  vider  les  lieux  à  l'expiration  du  bail, 
arrivant  le  l"juin  1834; 

»  Que  ce  congé  verbal,  n’étant  pas  contesté, 
équivaut  de  tout  point  à  un  congé  signifié  ;  les  actes 
écrits  n’étant  nécessaires  que  pour  la  preuve ,  et 
étant  inutiles  lorsque  les  faits  sont  contradictoire¬ 
ment  avoués; 

>  Que  si  Franconnet  n’a  pris  les  mesures  néces¬ 
saires  pour  faire  sortir  son  locataire  que  12  jours 
après  la  fm  du  bail,  on  ne  peut  voir  dans  cette  cir¬ 
constance  une  présomption  cpie  ce  propriétaire 
avait  renoncé  a  son  droit  et  consenti  à  une  recon¬ 
duction  tacite;  qu’on  ne  peut,  en  effet,  tourner 
contre  Franconnet  sa  tolérance  pour  donner  à 
Toussard  le  temps  de  remplir  ses  engagemens. 

£  Considérant  que,  ceci  étant  admis,  il  en  résulte 

(i)  Peuxièmt;  chambre  (inédit^. 
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que  l’appartement  précédemment  loué  à  Toussard 
est  devenu  libre  dès  le  l^\iuin  4834 ,  dans  les  mains 
de  Franconnet;  qu’aucun  droit  rival  ne  limitait 
plus  le  droit  de  propriété  de  celui-ci ,  et  qu’en  con¬ 
séquence  il  était  maître  de  se  servir  de  la  chose  de 
la  manière  qu’il  entendait  ;  qu’en  faisant  enlever  les 
portes,  fenêtres,  gonds  et  clôtures  de  l’apparle- 
meni  en  question,  il  n’a  fait  qu’user  du  droit  de 
propriété  devenu  plein  et  absolu  j  que  ces  actes,  loin 
de  devoir  être  considérés  comme  des  voies  de  fait 
répréhensibles,  ne  sont,  au  contraire ,  que  l’exer¬ 
cice  légitime  d’une  faculté  qui  prend  sa  force  dans 
le  droit  de  propriété  lui-même  5  que  rintenlioii  de 
Toussard,  persistant  à  rester  frauduleusement  dans 
une  maison  dont  il  n’a  jamais  songé  à  se  prétendre 
propriétaire  et  dont  il  n’avait  pas  la  possession  an¬ 
nale  animo  domini  ^  ne  peut  changer  la  position  de 
Franconnet,  ayant  tout  à  la  fois  la  propriété  et  la 
possession  de  la  chose;  que  si  l’enlèvement  des  clô¬ 
tures  a  pu  causer  quelque  dommage  aux  meubles 
de  Toussard,  il  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  son  obsti¬ 
nation  à  occuper  l’appartement  d’autrui. 

»  Considérant  que,  d’ailleurs,  il  est  certain  que 
celui  (jui  cumule  sur  sa  le  le  la  propriété  et  la  pos¬ 
session  est  autorisé  par  la  jurisprudence  de  tous  les 
temps  à  repousser  par  des  voies  do  fait  (  pourvu 
qu’elles  no  soient  pas  accompagnées  de  coups  et 
violences  contre  les  personnes),  les  aUeîntes  qu’on 
voudrait  apporter  à  son  droit  par  une  détention  ré- 
prehensibie  et  injuste  (1). 

(1)  Y.  en  ciTct,  nn  Réperl.  de  M.  Merlin,  l’arllele  si  re¬ 
marquable  de  M.  I-flnjninais,  Foies  de  faii. 
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0  Par  ces  motifs,  etc. ,  etc.  » 

Voilà  un  arrêt  qui  parle  net  et  qui  aborde  ouver- 
tcinent  les  dilïicuîtés.  Ü  n’a  pas  besoin  de  commen¬ 
taires  et  de  soutènemens.  Cependant  quelques 
explications  pourront  en  faire  ressortir  les  bases. 

438.  H  y  a  un  \ieux  proverbe  de  droit  qui  dit  : 
le  locataire  doit  être  tenu  clos  et  couvert  (1);  niais  que 
devient  robligalion  quand  il  n’y  a  plus  ni  bailleur 
ni  locataire?  Celui  (}ui  était  locataire  en  d’autres 
temps  et  qui  a  cessé  de  l’elre  aujourd’hui,  n’csl 
désormais  qu’un  usurpateur  qui  est  censé  user  do 
violence  lorseju’il  empêclie  le  propriétaire  de  ren¬ 
trer  dans  son  bien  (2).  U  n’est  digne  d’aucune  in¬ 


dulgence. 

Maintenant,  comment  le  propriétaire  lui  ré¬ 
pond-il?  est-ce  par  des  violences  contre  sa  per¬ 
sonne  ?  va-t-il  le  saisir  de  force  et  le  jeter  dehors? 
est-ce  une  lutte  corps  à  corps  pour  s’emparer  du 
champ  de  bataille  les  armes  à  la  miiin?  non  1  Ca 
personne  est  respectée  ;  c’est  à  la  chose  seule  que 
le  propriétaire  s’en  prend.  Et  quelle  chose  ?  est-ce 
celle  du  locataire?  du  tout;  celte  chose  est  celle  du 


propriétaire  lui-mème  ;  nul  n’y  a  droit  que  lui  î  Per¬ 
sonne,  au  reste,  ne  soutient  y  avoir  des  droits  ,  et 
l’ancien  locataire  ne  songe  pas  à  alléguer  Tonihi’e 
d’une  prétention  pour  motiver  son  séjour  prolongé. 

Ainsi,  faisons-y  bien  attention!  il  n’est  nulle¬ 
ment  question  d’exécuter  la  personne  du  preneur 


ou  ses  biens,  de  faire  saisir  et  arrêter  ses  meubles 


de  les  déplacer,  etc.,  etc.  C’est  un  propriétaire  qui , 


(i)  Loisel,  lîv.  5,  L  6,  n“  4* 

(a)  Legraod,  sur  Trojes,  p,  553,  ii’  g4* 
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maître  chez  lui ,  veut  agir  en  maître  sur  sa  propre 
chose  ! 

On  préférerait  que  le  propriétaire  prît  une  sen¬ 
tence  et  fît  mettre  par  autorité  de  justice  les  meu¬ 
bles  sur  le  carreau.  Je  ne  dis  pas  que  cela  ne  se 
puisse  faire  J  mais  apparemment  que  ce  n’est  pas 
par  humanité  qu’on  invoque  ce  procédé;  car,  dans 
rinlérôl  du  saisi ,  J’aime  encore  mieux  voir  ses  meu¬ 
bles  dans  un  appartement  sans  portes  ni  fenêtres 
que  dans  la  rue  et  $ub  Jove,  Dans  rinlérêt  du  pro¬ 
priétaire,  il  y  a  quelques  frais  de  moins. 

439,  Les  coutumes  françaises  n’étaient  pas  si  ti¬ 
morées.  Écoutons  d’abord  un  célèbre  jurisconsulte 
daiipliinois ,  Guy- Pape.  «  Locavi  libîdomum  rneam 
a  ad  duos  annos.  ^umquid ,  finitis  dictis  duobusan- 

»«is,  POSSUM  TIDl  DOMUM  MCA»  CLAÜDERE ?  BalduS 

ïdicîtquod  sic.  Et  ilà,  de  antiqua  consuetudine 

»  SERVATÜRIN  IIAC  CIVITATE  GRATlANOPOLIS  (1).  Même 

«décision  dans  la  coutume  d’Aurillac  (  haut  pays 
*  d’Auvergne  )  (2).  » 

Et  en  effet ,  une  fois  que  le  droit  de  propriété  est 
rentré  dans  sa  plénitude ,  rien  ne  l’empêche  de 
s’exercer  librement.  Quand  il  n’est  limité  par  aucun 
droit  rival  de  copropriété  ou  de  possession ,  il  peut 
se  mouvoir  sans  limites  dans  sa  propre  enceinte- 

Jtis  uiendi  et  abutendi, 

440. 1!  y  avait  dans  notre  anciennejurîsprudence 
féodale  un  droit  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec 

(1)  Décis.,  4^0,11®  Junge\ti  président  Boyer  (Boerius), 
cons.  ï3,  i  6  et  17,  d’après  Bariole,  sur  la  loi  Ædem,  G. 
Dehc,^  et  Alexandre'[(coiis.  106). 

(2)  Art,  2.  V.i^anssPFjegraTid,  siir|Troyçs,  p.’333,  n®  74. 
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celiiî-là.  C’ctait  celui  du  seigneur  censier,  cledéfbn- 
cer  et  mettre  hors  des  gonds  la  porte  et  les  fenêtres 
de  la  maison  tenue  en  censive,  jusqu’à  ce  que  les 
cens  et  profits  de  mutation  eussent  été  payés  par  le 
redevable.  Quand  les  portes  étaient  dépendues ,  on 
les  mettait  en  travers,  afin  de  barrer  le  passage  et 
l’entrée  au  retardataire.  On  obslaclait  la  maison  , 
comme  on  disait  alors  U 

C’était  une  espèce  de  saisie  ;  la  chose  se  trouvait 
placée  sous  la  main  du  seigneur,  et  le  tenancier  ne 
pouvait  en  user  en  présence  de  cet  obstacle,  signe 
manifeste  d’un  droit  supérieur  qui  venait  s’interpo¬ 
ser.  Il  y  a  des  marques  de  cet  usage  dans  nos  plus 
anciens  terriers  et  particulièrement  dans  les  provin¬ 
ces  de  Berry  cl  d’Orléanais  (1).  Le  grand  coutumier 
dit,  en  effet  :  «  Le  chief  seigneur,  pour  cause  de 
»son  fonds  non  payé,  peut  mettre  f/iuys  descen- 
•  s'ers  A  TRAVERS.  »  Pour  recourir  à  cette  mesure 
d’exécution ,  il  n’était  pas  nécessaire  d’étre  seigneur 
justicier:  elle  appartenait  à  tout  seigneur  quelcon¬ 
que.  Comme  le  dit  Coquille  ,  «  c’est  une  espèce 
»  de  justice  domaniale^  c’est  la  marque  et  témoî- 
»gnage  que  le  seigneur  censier  a  été  autrefois  seî- 
»  gneurde  la  pleine  propriété ,  et  qu’en  fesant  le  bail 
»  (  de  censive  )  il  s’est  retenu  ce  droit,  fjui  est  comme 

d'injection  de  main.  Ce  droit  ne  procède  pas  de 
»  simple  convenance  où  rar'orité  du  juge  est  re- 
»quise.  Mais  ici  le  droit  d’injection  de  main  a  son 
»  origine  de  ta  concession ,  bail  et  tradîlîou  de  la 
»  chose ,  en  fesant  laquelle  il  est  loisible  à  chacun 


(i)  Brodeau,  sur  Paris ^  arU  86. 
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»  de  se  réserver  tel  droiiqii’il  veuteu  ia  même  chose. 
»  En  d'autres  provinces,  est  une  espèce  de  justice  in^ 
>  fériew'e  qui  s' appelle  censière.  Mantes  (i),  Reims  (2), 
»  Orléans  (3)  sont  aucunement  correspondans  à  cet 
»  article  et  disent  (jue  le  seigneur  censier  est  réputé 
«avoir  justice  foncière (4).  » 

On  voit  qu’ii  s’agit  ici  (rune  vraie  saisie;  non  pas 
(jue  le  seigneur  veuille  réunir  la  chose  à  son  du- 
inaiiie  et  la  posséder;  il  veut  seulement  la  tenir  ein- 
pcchéeet  obstaclèe,  alin  que  le  censitaire  ne  puisse 
en  jouir  ni  en  percevoir  les  fruits  (5). 

Cet  usage,  consacré  par  le  droit  commun  de  lu 
France  (G),  comme  je  viens  de  le  dire,  se  perdit 
peu  à  peu  dans  la  jdupart  des  coutumes.  U  se  per¬ 
pétua  cependant  dans  rOrléanais  (7)  et  le  Niver¬ 
nais,  etc.,  etc.  (8);  il  était  encore  pratiqué  du  temps 
de  Foiliier(ü). 

4i  i.  On  apeiajoit,  du  reste,  qu’il  impliquait  une 
sorte  de  droit  d’exécution  qui,  sous  l’empire  de  nus 
lois  modernes,  ne  saurait  ajipartenirà  aucun  parti¬ 
culier.  Le  seigneur  saisissait  /a  e/tose  d’autmi  ;  car 
riimneublc  tenu  en  censive  était  la  propriété  patri¬ 
moniale  du  censilaii’c;  il  la  séquestrait  t>ar  forme 


(1)  Ail.  47- 

(2)  Ail.  i4-1* 

(3)  Art.  loj. 

(ij)  Sur  Nivernais,  t.  5,  art.  16. 

(5)  Polhîcr,  sur  Orlciuis,  io3. 

(G)  V.  les  anciennes  coulunics  tic  Meîun,  arti  i32j  et  tic 
Sens,  art.  24^'* 

{•j)  Art.  1 1  5. 

(8)  T.  5,  art.  iG. 

(9)  G iir  Orléans^  (lit.  J  25. 
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de  contrainte  et  de  peine  ;  il  en  opérait  la  gagerie 
par  autorité  privée  (1).  C’est  donc  avec  raison  que 
Brodeau  disait  que  c’était  une  exécution  réelle  ai  un 
exploit  domanial  (2),  On  a  vu  Coquille  exprimer  la 
môme  idée. 


Ài2.  Mais  dans  notre  espèce,  il  s’agit  de  tout  autre 
chose.  Le  bailieiir  n’entend  exécuter  ni  la  personne 
ni  les  biens  du  locataire.  Est-ce  l’immeuble  de  ce 
dernier  qu’il  veut  saisir?  non!  Il  ne  s’adresse  qu’à 
une  chose  dont  lui ,  bailieur ,  est  propriétaire.  Voilà 
donc  une  différence  capitale  ,  immense,  qui  écarte 
toute  idée  de  se  faire  justice  à  soi -meme ,  toute  res¬ 
semblance  avec  cette  espece  de  justice  domaniale  et 
censicre  dont  parlaient  nos  auteurs  coutumiers. 

Et  sous  quel  rapport  y  aurait-il  empiéienient  du 
[►ailleiir sur  l’aiUorilé  i>u})lique?  Veut-il,  par  exem¬ 
ple,  obtenir  une  résolution  du  bail?  non  certes.  Le 
bail  est  déjà  résolu,  effacé !1  Est-ce  au  locataire 
({u’il  s’adresse  pour  obtenir  par  contrainte  le  paie¬ 
ment  de  ce  qu’il  doit?  non  encore;  car  il  laisse  sa 
personne  à  l’écart  ;  aucune  action  personnelle  n’est 
inLcniée.  il  n’en  veut  pas  davantage  à  ses  meubles. 
Sa  pensée  n’csl  ni  de  les  vendre,  ni  de  les  déplacer, 
ni  do  les  séquestrer  !  !  Sur  quoi  donc  roule  la  con- 
teslalion?  car  enfin ,  pour  dire  qu’on  se  fait  justice 
à  soi-même,  il  faut  qu’il  y  ait  lutte  de  prétenlions 
opposées.  Or,  le  réfractaire  ne  dit  pas  que  la  mai¬ 
son  lui  apparlicnl;  il  ne  dit  pas  qu’il  en  est  loca¬ 
taire;  il  ne  dit  pas  qu’à  un  litre  ou  à  un  autre,  il 


(1)  Dclalîi'itic,  Parisf  t.  8,  prti'ace, 

(2)  Xiîc.  cil,  /«/i«eLo)3vaii,  j  llv.  3,  cli,  r ,  11’  3i 
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doit  en  avoir  la  possession  !  En  un  mot,  il  ne  con¬ 
teste  sur  rien!  Pourquoi  donc  le  propriétaire  se^ 
rail-il  empêché  de  se  servir  de  sa  cliose  à  son  bon 
plaisir,  puiscju'aucun  droit  collatéral  ne  vient  s’a- 
pesanlir  sur  elle  ? 

Quant  à  moi ,  je  ne  vois  pas  de  raison  pour  lier 
les  mains  au  propriétaire.  Il  y  a  une  célèbre  maxime 
du  droit  romain  :  Nemu  damiium  dat  (fui  jure  suo 
vtiiur.  elle  n’est  pas  applicable  ici ,  elle  ne  le  sera 
jamais,  et  il  faudra  Tefïacer  du  code  de  la  raison. 


Article  1738. 


Si  5  à  rexpiralion  des  ba'ax  écrits,  le  pre¬ 
neur  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il  s’o¬ 
père  nu  nouveau  bail  dont  T  effet  est  réglé 
par  l’article  relatif  aux  locations  faites  sans 
écrit. 

Article  1739. 


Ijorsfju’il  y  a  un  congé  signifié ,  le  preneur, 
quoiqu’il  ait  continué  sa  jouissance ,  ne  peut 
invoquer  la  tacite  reconduction. 

Article  1740, 

Oans  le  cas  des  deux  articles  nrécédens,  la 

L  f 

caution  donnée  pour  le  bail  ne  s’étend  pas 
aux  obligations  résultant  de  la  prolonga¬ 
tion. 


I 
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(le  Tiiticicn  ;  mais  le  Lailieui'j  par  sa  luWraiice , 
peut  y  renoncer  ? 

La  tacite  recoiiiluclioii  n’a  pas  lieu  dans  les  baux  emphy- 
léoliqucs. 

40 1.  Elle  s’applique  aussi  Lien  aux  localiotisde  meubles  qu’aux 
liaux  d'iinmuubles^  rnaîs  avec  des  règles  dlf  Ier  en  (es  re¬ 
lativement  au  congé  au  temps  pour  lequel  clic  opère. 


COMMEjNÏAIRE. 


443.  Nous  entrons  dans  la  matière  de  la  tacite 
reconduction  ,  qui  s’opère  lorsque ,  à  l’expiration 
des  baux,  le  preneur  est  laissé  en  possession  par 
le  bailleur.  La  loi  suppose  (pie  les  deux  parties  ont 
eu  rinlenlion  de  conlinuer  îa  location,  et  il  se 
forme  dès*lors  entre  elles  un  nouvel  engagement  en¬ 


tièrement  conforme  au  premier  quant  aux  condi- 
lions,  mais  sans  terme  comme  sans  écrit,  et  sans 
(|uc  les  hypollièques  et  i’engagement  des  cautions, 
s’il  y  en  a,  conlîuuenl.  Du  reste,  cette  tacite  re¬ 
conduction  n’aurait  pas  lieu,  quoique  le  preneur 
eût  joui  quelque  temps  au-delà  du  terme  de  son 
bail ,  si  le  bailleur,  par  un  congé  ou  par  une  som¬ 
mation  de  sortie  signifiés  à  ce  terme,  avait  déclaré 
sa  volonté.  J’ai  emprunté  à  M.  Mourîcault  ce  ré¬ 
sume  des  art.  1730,  1739,  1740  (1). 

444.  La  tacite  reconduction  avait  lieu  aussi  dans 
Tancienne  jurisprudence  (2),  qui  l’avait  emprun- 


(1)  Feuef,  t.  i4j  p,  33o.  V.  /«//■.,  art.  1729,  ce  qui  a  trait 

à  la  reconduction  des  maisons. 

(2)  Lille,  art.  10,  ch.  5.  Monlargis,  art.  5,  ch.  18.  Orléans, 
art.  4^0.  Sens ,  art.  258.  bourbonnais’,  art.  I24.^0liâlons, 
ai  U  274.  Reims,  ai  t.  588,  590,  L'Oise!,  liy,  3,  t.  6,  art,  lu. 
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tée  au  droit  romain  (1).  Les  jurîscoii suites  de  Rome 
l’avaient  puisée  dans  cette  idée  simple  et  vraie ,  (pie 
le  louage,  étant  un  contrat  qui  ne  requiert  aucune 
solennité,  peut  se  Tormer  par  un  consentement 
tacite  du  bailleur  et  du  preneur  (2).  Ür,  d’une 
part,. le  preneur,  par  sa  jouissance  continuée,  ma¬ 
nifeste  l’intention  d’occuper  les  lieux  comme  loca* 
taire;  de  raiilrc,  le  bailleur,  par  sa  tolérance  et 
son  acquiescement,  est  présumé  donner  son  con¬ 
sentement  à  ce  nouveau  bail  (3).  Telle  était ,  eu 
droit  romain  et  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
le  double  fondement  de  la  tacite  reconduction,  .te 
suis  étonné  que  M.  Treilhard,  esprit  juste  et  vi¬ 
goureux  ,  ait  pensé  qu’elle  ne  s'opérait  rfue  par  le 
seul  fait  du  preneur  (4). 

Quoi  qu’il  en  soit ,  l’assemblée  constituante  l’a¬ 
vait  abolie  pour  les  biens  de  campagne  (5).  Elle  s’é¬ 
tait  déterminée  à  ce  parti  à  cause  des  dilïicuUés  et 
des  surprises  (peut-être  beaucoup  trop  exagérées) 
auxquelles  la  tacite  reconduction  peut  quelquefois 
donner  lieu. 

445.  Mais  les  rédacteurs  du  Code  civil  pensèrent 
que,  dans  un  système  qui  donnait  place  au  bail  non 
écrit,  il  était  impossible  de  rejeter  la  tacite  recon¬ 
duction.  Comment  ne  pas  reconnaître  qu’un  bail 
nouveau  s’est  formé  lorsque  toutes  choses  demeu- 

(i)  Ulpien  J  1.  i4)  R*  Loc.  cotid.j  1.  ï3,  §  durnler,  même 
lUre. 

(a)  F«vre,  sur  la  loi  R.  /^oc,  cond, 

(3)  ÎU.  V.  Jnfr.i 

(4)  Discussion  iiu  conseil  d’otAt,  Fcnet,  t,  14,  (>•  24u.' 

(5)  Art.  4)  sret.  2,  t«  t,  loi  du  28  septembre  *79*  • 
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rent  en  étal  entre  le  preneur  et  le  hailleiir  (1)? 

Quelques  cours  d’appel  cependant  élevèreni  la 
voix,  mais  sans  une  vive  instance,  en  faveur  de 
l’ouvrage  de  rassemblée  constituante  (2).  Il  trouva 
un  défenseur  plus  ardent  dans  le  sein  même  du 
conseil  d’état,  ce  fut  M.  Tronchet(3),  Les  raisons 
qu’il  développa  sont  si  faibles,  qu’il  ne  faut  pas 
s’étonner  de  les  voir  repoussées  par  la  grande  ma¬ 
jorité  du  conseil.  A  entendre  jVL  Tronchet,  il  eût 
semblé  que  quelques  actes  frauduleux  et  presque 
clandestins  suffisaient ,  dans  l’esprit  du  projet  de 
loi,  pour  faire  présumer  un  bail  nouveau;  bail  tou¬ 
jours  préjudiciable  au  propriétaire  et  favorable  à 
la  mauvaise  foi  (4)  du  preneur!  !  C’était  mal  com¬ 
prendre  la  portée  de  l’art.  1738.  M.  Treilhard  fit 
observer,  avec  cette  précision  qui  caractérise  son 
esprit,  que  cet  article  supposait  non  seulement  que 
te  fermier  restait  en  possession ,  mais  encore  quil  y 
était  laissé!!  «  Il  est  certain,  ajoutait-il,  que  si,  au 
>  vu  et  su  du  propriétaire ,  et  ?ion  d’une  manière 
•  furtive,  le  preneur  a  continué  d’exploiter,  il 
■  s’est  formé  entre  eux  une  convention  nouvelle 
»  qui  fait  durer  la  location  pendant  un  temps 
»  quelconque.  » 

*  Cette  possession ,  disait  encore  M.  Berlier,  est 
»  un  fait.  Or  ,  en  faisant  abstraction  du  premier 
»  bail ,  on  ne  peut  se  dispenser  d’apercevoir  dans 
.  »  les  nouveaux  actes  possessoires  au  moins  un  bail 

(ï)  M.  Ganibacérès  t.  il\j  p.  ^44)* 

(2)  Lyou  (Fend,  t.  4»  P*  ^oo).  Paris  (id. ,  l.  5,  p,  375). 

(3)  Feejel,  t.  i4)  [>•  34®' 

(4)  Je  me  sers  de  son  expression. 
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»  sansécrit,  etrarlîcle  en  discussion  ne  pouvait  faire 
»  moins  que  d’assimiler,  comme  il  le  fait,  l’ancien 
»  fermier  à  celui  qui  jouit  sans  bail  écrit  (1).  » 

Ces  observations  étaient  déterminantes. 

446.  Restait  à  fixer  le  temps  de  possession  né¬ 
cessaire  pour  (aire  présumer  le  consentement  réci¬ 
proque.  La  cour  d’appel  de  Caen  avait  demandé 
un  temps  de  possession  de  dix  jours  (2).  MM.  Bigot 
et  Portalis  pensèrent  qu’il  convenait  de  s’en  rap¬ 
porter  à  la  sagesse  des  juges  (3).  Cependant,  pour 
prévenir  toutes  les  diUscultés,  et  donner  une  règle 
non  équivoque  de  conduite,  M.  Jollivet  proposa  d’a* 
jouter  ces  mots  :  <■  est  laissé  en  possession  pendant  le 

»  TEMPS  NÉCESSAIRE  POUR  FAIRE  PRÉSUMER  Qu’lL  Y  A 

»  TACITE  RECONDUCTION  ,  U  s' ophre  uu  nouveau 

P  baily  etc.  » 


Cette  rédaction  fut  adoptée  (4). 

Et  toutefois,  par  un  oubli  inexplicable,  elle  n’a 
pas  trouvé  place  dans  la  rédaction  délinilivell  beu- 
reuseiiient  que  l’art.  1738  reste  clair  malgré  celle 
omission  .  Nui  ne  peut  se  inépremlre  sur  son  but  et 
sa  portée. 

Lorsque  nous  expliquerons  l’art.  1750,  nous  par¬ 
lerons  de  quelques  coutumes  qui  réglaient' la  du¬ 
rée  de  la  possession  nécessaire  pour  faire  présumer 
la  reconduction;  nous rechereberons  l’iiiiluence  de 
ces  usages  sous  le  Code  civil.  Eu  attendant,  il  nous 


(i)  Feiitt',  t.  i4»  H-  ^^4^* 
(9.)  Fetiel,t.  i>,  p.  ^55. 

(3) '  l(i.,  t.  >4,  P-  ‘îl4. 

(4)  Fi*nt*l,  t, 
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siifïit  tle  rappeler  que  ia  loi  s’en  est  remise  à  la  pru- 
tience  des  magistrats  (1). 

417.  La  tacite  reconduction  n’est  i>as  l’ancien 
Lail  qui  se  prolonge ,  c’est  un  nouveau  bail  qui 
commence  (‘i). 

4^8.  11  suit  de  là  que  les  cautions  du  precedent 
bail  ne  sont  pas  tenues  des  obligations  de  la  recon¬ 
duction.  Car  une  caution  ne  peut  être  engagée  par 
le  fait  d’autrui ,  et  la  sûreté  qu’elle  a  donnée  pour 
tel  contrat  ne  doit  pas  s’étendre  à  tel  autre. 

440.  A  l’égard  des  hvq'iollièques  que  le  locataire 
avait  données  sur  ses  biens  par  le  précédent  bail, 
le  droit  romain  les  prolongeait  sur  la  tacite  re- 
conduclion  (3),  et  la  raison  en  était  simple;  c’est 
que  les  parties  étant  censées  avoir  fait  le  nouveau 
bail  avec  les  mêmes  conditions  que  le  précédent, 
étaient  censées  être  convenues  des  mômes  hypo¬ 
thèques. 

Il  en  a  toujours  été  autrement  en  droit  français, 
par  une  raison  non  moins  palpable  ;  car  T  hypothè¬ 
que  doit  être  contenue  chez  nous  dans  un  acte 
muni  du  sceau  de  l’autorité  publique,  et  elle  ne 
peut  sortir  du  consentement  tacite  que  forme  ia 
reconduction  (4). 

450.  ÎSoiez  bien  cependant  que  le  nouveau  bail 


(i)  Vo3’'07.,  conime  exemples,  les  arrêts  dc'Pnu,  deLyon,  dans 
DaÜnz,  1879,2,25;  i834;2,  122. 

(îi)  Ulpien,  l.  D.  Loc.comL  Potliicr,  sur  OTiéanSy\.  10, 


eli,  I ,  n"  78,  et 
(5)  Ulpien, 
(4)  Pnihirr, 


Tl®  .‘î.'j"- 

!.  ili,  §  !  I,  rï.  Loc.  con^t 

36r>.  Ferrières,  sur  PoriSj  ait.  ïj  (f 


1  ,  ri 


n 


J?,* 


i 
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ne  décharge  pas  le  preneur  des  obligations  que  le 
précédent  lui  avait  imposées  sous  riiypoihèque  de 
ses  biens,  et  que  celte  hypothèque  subsiste  tant 
qu’il  n’y  a  pas  satisfait  (  I). 

451.  La  tacite  reconduction  ne  s’opère  pas  non 
plus  nécessairement  pour  le  même  temps  que  l’an¬ 
cien.  C’est  un  bail  sans  écrit,  dont  la  durée  est  dé¬ 
terminée  par  les  usages  sur  le  terme  de  ces  sortes  de 
baux.  Nous  verrons  à  l’art.  1774  les  présomptions  de 
la  loi  pour  les  baux  de  biens  ruraux.  Eneommeuiani 
les  art.  1757  et  suiv. ,  nous  parlerons  de  quelques 
usages  locaux  sur  la  durée  des  biens  de  ville.  C’est  à 
ces  dispositions  que  renvoie  l’art.  1738,  quand  il 
parle  C  article  relatif  aux  locations  faites  sam  écrit . 

452.  A  part  ces  différences  de  temps  et  la  non- 
contînuaUon  des  cautions  et  hypothèques,  la  lacilo 
reconduction  est  censée  faite  aux  mêmes  conditions 
que  le  bail  précédent.  Ainsi  le  loyer  reste  le 
même  (2),  et  les  obligations  respectives  du  bailleur 
et  du  preneur  ne  sont  pas  changées. 

Mais  l’on  ne  suppose  pas  la  continuation  des 
clauses  extraordinaires ,  comme  contrainte  par 
corps  (3). 

453.  Puisque  le  principe  de  la  reconduction  est 
le  consentement  présumé  du  bailleur  et  du  pre¬ 
neur,  il  suit  que  si,  à  l’époque  de  la  continualioii 
de  jouissance,  le  bailleur  était  dans  l’impossibi- 
Hté  d’avoir  une  volonté,  le  nouveau  bail  mampie- 

(1)  Polhîor,  368. 

(2)  Sens ,  art.  257.  Châloivs ,  art,  2^/1,  Par,  art.  202,  et»-, 
Loisel,  liv.  3,  t.  G,  art.  10, 

(3)  Pothier,  n"  304* 


I 


•i 
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raît  (J’un  de  ses  élémens ,  et  pécheraît  par  sa  base* 

Ainsi,  si  le propriélaire  était  tombé  en  démence, 
et  qu’il  u’eût  pas  de  curateur  j  si  le  bailleur  était 
mort  sans  qu’il  y  eût  ni  héritier  ni  administrateur 
de  la  succession  vacante  j  dans  tous  ces  cas,  il  n’y 
aurait  pas  de  locateur  avec  lequel  le  locataire  pût 
être  présumé  avoir  fait  un  contrat  tacite  de  recon¬ 
duction  (1). 

Il  suit  encore  de  là  que  la  reconduction  n’a  pas 
lieu  dans  les  baux  qui  sont  soumis  à  certaines  rè¬ 
gles  particulières,  dans  rinlérét  de  ceux  pour  qui 
ils  sont  passés ,  par  exemple  dans  les  baux  des  éta- 
blissemens  publics,  etc.,  etc.  (2). 

454,  La  reconduction  serait  repoussée  à  plus 
forte  raison  si  le  bailleur  avait  déclaré  une  inten¬ 
tion  contraire  à  la  formation  d’un  nouveau  bail. 

C’est  ce  qui  a  lieu  quand  il  a  signifié  un  congé 
en  temps  utile  (art.  1739). 

Ce  congé  n’est  pas  nécessairement  le  même  que 
celui  dont  parle  l’art.  1736.  En  effet,  l’art.  1739 
suppose  que  le  bail  a  été  fait  avec  un  terme  fixe, 
et  (juc  l’échéance  de  ce  terme  l’a  fait  expirer  de 
plein  droit.  Or,  on  sait  qu'en  pareil  cas,  un  congé 
n’est  pas  nécessaire;  à  quoi  servirait-il  puisque 
la  fin  du  bail  est  assurée  par  d’autres  moyens 
(1737)?  Puis,  l’art.  1739  suppose  que,  malgré  cette 
expiration,  le  preneur  a  continué  sa  jouissance. 
Mais  il  déclare  celte  prolongation  inefficace  si  une 
manifestation  de  volonté  faite  en  temps  opportun 

(i)  t9p.,  i.  é4,  P.  Loc.  cond,  Polbier,  Louage^  n'’345. 

(c>.)  rmières,  sur  Paris,  nrt*  171,  gtoge  1, 11°  ^5,  M.  Du- 

pinloii ,  U  J  7,  n»  I  71. 


% 
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lui  enlève  l’adhésion  du  bailleur.  Celle  manisfésla'- 
lion,  appelée  congé  par  l’arl.  1739,  n’a  donc  pas 
pour  but  de  nietlre  fin  à  un  bail  dont  la  durée  n’au- 
rail  pas  été  réglée,  couirnedans  le  cas  de  l’art.  173G. 

Il  n’est  que  prévenlit'  de  la  reconduclion.  C’est  à 
elle  seule  qu’il  s’adresse  pur  voie  (f opposition  (l). 

455.  Il  suit  de  là  qu’il  n’est  pas  assujéti  aux  dé¬ 
lais  d’  usage  que  l’on  doit  observer  lorsqu’on  donne 
congé  pour  résoudre  le  bail  (173G).  Il  sufïit  qu’il 
soit  donné  assez  à  temps  pour  que  la  jouissance  du 
locateur  n’ait  pas  pris  un  caractère  synallagmati¬ 
que.  Signifié  le  lendemain  de  l’expiration  du  bail, 
il  serait  irréprochable  5  il  le  serait  encore  le  troi¬ 
sième  ,  le  quatrième  jour,  etc.  ,  etc. ,  et  même  dans 
la  huitaine,  qui ,  dans  certaines  localités ,  doit  s’é¬ 
couler  sans  trouble,  pour  qu’un  nouveau  bail 
soit  censé  continuer  (2). 

456.  Toutefois,  quoique  ce  congé  ne  soit  pas 
nécessairement  le  même  que  le  congé  à  fin  de  ré¬ 
soudre;  toutefois  celui-ci  peut  remplir  les  fonc¬ 
tions  de  celui-là.  Ainsi ,  dans  les  baux  sans  épot^ue 
fixe,  le  congé  qui  est  nécessaire  pour  mettre  fin  au 
contrat ,  empêche  par  cela  même  qu’il  ne  s’en  com¬ 
mence  un  second, 

457.  Au  surplus,  celui  qui  a  donné  congé  pour¬ 
rait  y  renoncer,  et  la  possession  du  preneur,  ren¬ 
forcée  par  cette  adhésion ,  donnerait  lieu  à  une 
reconduction  tacite  (3). 

(1)  Art.  qui  dit:  Sans  opposition. 

(2)  Orléans ,  art.  420.  Poihîer,  Loua^ej  n’  349*  M. 

vergier,  t.  1,  n*  5o3.  ' 

(3)  M.  Duvergier,  5o^. 
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458.  La  forme  du  congé  proliîbiüf  n’est  pas  sà- 
cramentclle.  L’art.  1739  parle  d’un  congé  signifié; 
ce  qui  suppose  un  acte  d’iniissier.  C’est  la  forme 
qui  s’  emploie  ordinairemctit  pour  faire  cesser  une 
jou  issance  indue;  mais  le  congé  verbal  aurait  au¬ 
tant  de  puissance  s’il  était  avoué  ('l),Uneprotestalion 
ou  une  invitation  de  quitter  les  lieux,  contenues 
dans  la  quittance  du  dernier  terme,  produirait  le 
même  effet  contre  le  preneur  qui  la  représenterait, 
et  l’on  ne  pourrait  opposer  au  bailleur  une  tolé¬ 
rance  de  quelques  jours  qu’il  aurait  accordée  au 
preneur  pour  trouver  un  autre  logement  (2). 

459.  L’intention  de  ne  pas  faire  une  tacite  re¬ 
conduction  peut  encore  résulter  d’une  clause  du 
bail  qui  la  prohibe  d’avance  (3). 

Mais  le  bailleur  serait  censé  y  avoir  renoncé,  s’il 
avait  laissé  le  preneur  en  possession  pendant  un 
temps  prolongé  (4). 

460.  La  tacite  reconduction  n’a  pas  lieu  dans 
les  baux  emphytéotiques. 

461.  Mais  elle  n’est  pas  particulière  aux  baux 
de  maison  ou  de  ferme.  Elle  trouve  place  dans  les 
baux  de  meubles  comme  dans  tous  les  baux  d’im¬ 
meubles  (5);  c’est  ce  qui  eût  été  plus  évident  en¬ 
core  si  l’on  eût  conservé  le  classement  qui  avait 

(()  Sirpr.,  arret  cleNancî,  iio  4^7. 

(?,)  Même  iUTêt  île  Nmicï. 

(3)  Potliier,  Louage^  n®  354- 

(4) 

(5)  Pothîcr,  n'*  371*  Réperti,  v®  reconduç’* 
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présidé  à  la  première  rédaction  du  Code  (1).  Ainsi , 
si  je  loue  des  meubles  pour  un  an  auprès  d’un  ta¬ 
pissier,  et  que  je  continue  à  les  garder  à  la  fin  de 
l’année,  un  nouveau  contrat  de  louage  commence; 
mais  le  temps  n’en  sera  pas  réglé  par  le  premier 
contrat  (2) ,  ou  même  par  la  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  1757  du  Gode  civil  ;  la  reconduction  n’aura 
lieu  que  pour  le  temps  pendant  lequel  le  preneur 
aura  gardé  les  meubles.  Tel  est  l’usage (3).  Ainsi, 
si  un  tapissier  m’a  loué  des  meubles  à  2,400  fr. 
par  an,  et  que,  depuis  l’expiration  du  bail,  je  les 
aie  gardés  un  mois  ;  si  au  bout  de  ce  mois  je  n’en 
ai  plus  besoin ,  je  puis  les  rendre  au  tapissier,  en 
lui  offrant  200  fr.  pour  le  temps  qu’a  duré  la  tacite 
reconduction  (4).  Réciproquement  le  locateur  a  le 
meme  droit. 

Ainsi,  il  y  a  une  grande  différence  entre  la  re¬ 
conduction  des  meubles  et  celles  des  maisons.  Elle 
vient  de  ce  que  la  location  des  meubles  peut  com¬ 
mencer  en  tout  temps,  tandis  que  celle  des  maisons 
ne  se  fait  qu’à  certains  termes  d’usage. 

Il  y  a  une  autre  observation  à  faire.  C’est  que, 
dans  le  louage  des  meubles  fait  sans  terme,  on  ne 
doit  pas  donner  congé  dans  un  délai  déterminé. 
Les  époques  des  congés  n’ont  été  fixées  par  les  cou¬ 
tumes  que  pour  les  baux  de  maisons,  à  cause  de  la 
dilHcullé  de  louer  hors  des  termes.  Rien  de  sem- 

(1)  V.  Supr,f  n®  io3.  L’urt.  i  j38  s’appli(juaît  à  toutes  les 
sortes  (le  baux. 

(2)  Szipr.y  u“  45 1. 

(3)  L’usage  est  souverain  en  cette  matière.  Supr^j  n®  45i*' 

(4)  Pothier,  id.,  atteste  cet  usage. 
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blable  n'existe  pour  les  locations  de  meubles;  Il 
sufïlra  donc  que  les  parties  se  prévieiinenf  dans  un 
délai  raisonnable. 

Ar'jicle  1741. 

Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte 
de  la  chose  louee  et  par  le  defaut  respectif  du 
bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  enga¬ 
ge  mens. 

SOMMAIRE. 

DE  LA  RÉSOLUTION*  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

462.  Q  uellés  causes  amènent  la  résolution  du  bail? 

463,  Perte  de  la  cho.se  par  cas  fortuit. 
u^t)4.  Perte  par  la  faille  du  preneur, 

465.  Irifcxéculîori  des  engagemens  respectifs  des  parties, 

466.  Répélilions  du  preneur  contre  le  bailleur. 

56^.  La  faillite  du  preneur  n’amcpe-l-elle  pas  résolution  du 
bail? 

Les  créanciers  du  failli  peuvent-ils  la  demander? 

COMMENTAIRE. 

A62,  IN  on  S  venons  de  nous  occuper  de  la  cessa- 
lîon  d  u  bail  par  l'expiration  du  terme  ou  par  congé. 

Notre  article  aborde  une  seconde  cause  :  c’est  la 
perle  de  la  ebose  louée  ,  et  le  défaut  respectif  du 
preneur  et  du  bailleur  de  remplir  leurs  engage- 
mens. 

463.  La  perte  de  la  chose  peut  avoir  lieu  par  cas 
fortuit.  Nous  nous  en  sommes  occupés  dans  le  com¬ 
mentaire  de  l’art.  1722  ;  elle  résout  le  bail  de  plein 
droit. 


* 
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464.  La  perte  peut  aussi  avoir  lieu  par  la  faute 
du  preneur.  Nous  avons  développé  ce  point  dans  le 
commentaire  des  art.  4732  et  4733,  auquel  nous 
renvoyons  (1). 

465.  Nous  avons  montré  également  dans  quels 
cas  le  bailleur  et  le  preneur  manquent  à  leurs 
engagemens,  et  quand  et  comment  la  résolution 
opère  (2). 

J’ai  traité  aussi  de  l’application  de  la  maxime 
resoluto  jiu'e  dantis^  resolvitur  jus  acctpientis,  aux 
baux  et  aux  sous-locations  (3). 

466.  Enfin  j’ai  parlé,  au  n®  351 ,  des  répétitions 
du  preneur  contre  le  bailleur.  Nous  verrons ,  à 
l’art.  4760,  celles  du  bailleur  contre  le  preneur  (4). 

467.  On  remarquera  que  notre  article  ne  place 
pas  la  faillite  parmi  les  causes  de  résiliation  du 
bail.  Elle  ne  pourrait,  en  effet,  devenir  une  cause 
de  rupture  qu’aulant  que  le  bailleur  perdrait  toute 
garantie  de  paiement  ;  car  alors  elle  ferait  rentrer 
les  choses  dans  le  cercle  de  notre  article.  Il  y  au¬ 
rait  ,  de  la  part  du  preneur,  manquement  à  l’une 
des  obligations  capitales  du  contrat. 

Mais  si  le  failli  ou  ses  rcprésentans  offraient  une 
caution  suffisante,  le  bailleur  serait  sans  intérôl  à 
insister  sur  la  résiliation  (5). 

(1)  V,  p;ii'  exemple,  n*  oQi. 

(2)  V.  n®*  3t6,  017,  320,  n®*533  ei  Ozin 

Junge  art.  1760. 

(3)  N**  100,  544  et  suiv. 

(4)  620,  621 J  622. 

(5j  Ai  g.  des  an’éis  de  la  cour  de  cussaliuii,  du  16  Jért  lu- 
bre  1607  (S.,  8,  I,  162),  et  de  la  cour  de  Paris  .  du  jtî  soût 
1825  (S.,  26,  2j  34)*  l'I’  Pardesâiis,  t,  4,  0°  1126. 
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•468.  Quant  aux  créanciers  du  failli ,  qui  sont 
tenus  d’exécuter  les  engagemens  de  celui  qu’ils  re¬ 
présentent  ,  ils  n’ont  pas  qualité  pour  demander  la 
cessation  du  bail  pour  raison  de  la  faillite  :  ils  doi- 
\ent  înemc  rentrelcnir  (l).  (A.rg.  de  l’art,  2402, 
n"  1,  du  C.  c.) 

Article  1742. 

Le  contrat  de  louage  n’est  point  résolu  par 
la  mort  du  bailleur  ni  j)ar  celle  du  preneur. 

SOMMAIRE. 

46q.  La  mort  Je  Tune  des  parties  ne  résout  pas  le  bail. 

470.  Ce  principe  était  repoussé  par  certaines  coutumes. 

471.  Q  uid  si  la  Jurée  Ju  bail  a  été  laissée  au  bon  plaisir  de 

l’une  des  parties? 

472.  Celte  prolongation  du  bail  en  la  personne  des  héritiers 

du  preneur  peut  être  désavantageuse  au  bailleur. 
L’art.  174^  s’appliuue-t-il  au  bail  à  colonage  partïaîfe? 
Renvoi. 

COMMENTAIRE. 


460.  Le  bail  n’est  pas  rompu  par  la  mort  des 
parties ,  à  moins  de  conventions  contraires.  Ce 
contrat  est  soumis  à  la  règle  générale  d’après  la^- 
quelle  les  obligations  se  transmettent  aux  héritiers. 

470.  Dans  l’ancien  régime,  cette  transmission  du 
bail  était  de  droit  commun  (2);  mais  elle  n’était  pas 
universelle  î  et,  par  exemple,  d’après  l’aiT.  204de 
la  Coutume  de  Lorraine,  ITiéritier  n’était  pas  tenu 
de  continuer  le  bail  passé  par  son  auteur;  d’où  le 


(1)  Paris,  23  mars  1 833  (S.,  34)2,  122).  M.  Duverg. ,  1. 1 , 
u°  538. 

(2)  J*  10,  C,  Loc*  1.  19,  §  8,  D,  LoCt  cond,  U  60,  §  ijD, 
id,  Iiisl.,  De  hc,  §  Uii.  Polluer,  Louage^  ii®  017. 
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proverbe  :  Mort  rompt  tout  louage.  Mais  Loisel(i) 
et  Delanrière  (2)  tenaient  que  cet  usage  était  contre 
toute  raison. 


La  mort  cependant  résolvait  le  bail  quand  c’était 
un  usufruitier  à  vie  qui  l’avait  passé  en  cette  qua¬ 
lité  (3).  Nous  avons  vu,  dans  le  commentaire  de 
l’art.  1718 ,  qu’il  en  est  autrement  dans  notre  ju- 
risprudenee. 

471.  Si  le  bail  était  fait  pour  un  temps  indéler- 
ininé  et  avec  cette  clause,  tant  qu^il  plaira  au  lo¬ 
cateur^  il  est  évident  que  la  mort  de  ce  dernier  le 
ferait  évanouir  en  lui  enlevant  le  concours  du  bon 
plaisir  qui  lui  est  nécessaire  pour  subsister. 

Voici  en  quels  ternies  le  président  Favre  justifie 
cette  décision  de  Pomponius  (4)  :  c  Voluntas  fini- 
»  lur  morte.  Ideoque  quod  in  alicujus  voluntaleni 
»  expressim  conlertur,  conditionem  quandani  iii- 
»  jicît ,  quæ  volentis  personam  non  egreditur  (5).  » 

De  même  si  le  bail  est  fait  tant  qu  il  plaira  au 
conducteur  d’en  jouir  (6). 

472.  Lorsque  le  fermier  meurt  et  que  ses  liéri- 
tiers  prennent  sa  place  en  vertu  de  notre  article  , 
il  peut  se  présenter  des  inconvéniens  de  plus  d’un 
genre  pour  le  propriétaire.  Le  bail  est-il  licité 
entre  ces  heritiers;  voile»  le  propriétaire  forcé  à  des 


(1)  Liv.  O,  U  6,  no  3. 

(2)  Sur  Loisel. 

(3)  Pothier,  n*  317. 

(.4)  b.  4,  D,  Loc.  Pothier,  Uj,  317, 

(5)  Ration. J  sur  la  loi  4>  D.  Lor.  Il  cite  la  loi  ,  D.  De 
donat,  L.  6g,  D.  De  cond.  et  démon',,  etc, 

(6)  Id. 
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relations  et  à  une  confiance  avec  des  |)ersonnes 
avec  lesquelles  il  n'a  jamais  contracté.  Le  bail  se 
partage-t-il  entre  les  héritiers;  le  propriétaire  est 
exposé  à  des  pertes,  à  des  mécomptes. 

En  général,  il  est,  prudent,  lorsqu'un  bail  doit  se 
prolonger  pendant  un  certain  temps ,  de  stipuler 
que  le  bail  sera  indivisible  et  que  ceux  des  héri¬ 
tiers  qui  exploiteront  en  commun  seront  tenus  so¬ 
lidairement  du  paiement  du  prix  et  de  Texécution 
des  clauses  du  bail  ’(l). 

Nous  verrons  aux  645  et  646  si  l'art.  1742 
s’applique  au  colonage  partiaire. 

Article  1743. 

Si  le  bailleur  vend  la  chose  loiiee ,  Tacqué- 
reur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  loca¬ 
taire  qui  a  un  bail  authentique ,  ou  dont  la 
date  est  certaine ,  à  moins  qu’il  ne  se  soit  re¬ 
serve  ce  droi  t  par  le  bai  i . 

SOMMAIRE. 

Importance  de  notre  article;  il  fait  du  droit  du  preneur 
un  droit  absolu. 

En  droit  romain,  au  contraire,  le  preneur  n’avait  qu’un 
droit  relatif  dont  il  ne  [>ouvaît  se  prévaloir  contre  au¬ 
cun  successeur  particulier  du  bailleur. 

/[nZ.  Bien  plus,  le  proprietaire  pouvait  rompre  le  bail  avant 
terme  pour  rentrer  en  jouissâitcc  de  sa  chose. 

Ces  deux  principes  étaient  passés  dans  la  législation 
d’autrefois. 

477.  Le  premier  d’entre  eux  soulTraiL  plusieurs  exceptions 

(1)  V.  les  observ.  de  la  cour  de  Lyon  (Fennt ,  t.  4,  p.  196 
@t  282). 
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478.  1“  Le  bail  eniphyléülique,  et  en  généra!  tout  bail  aiides*- 
sus  de  dix  ans,  conféraient  au  preneur  un  droit  réel, 
jus  in  re. 

479'  bailleur  pouvait  aliéner  avec  condition  expresse 

que  le  preneur  serait  maintenu. 

480.  3“  Les  baux  passés  sur  les  biens  du  fisc  survivaient  aux 

mutations  de  propriété  de  la  chose  louée. 

48 1.  L’Église ess  ftja,  mais  en  vain,  d’étendre  ce  privilège  aux 

fermiers  de  ses  propres  domaines. 

482.  L’hypothèque  générale  ou  spéciale  consentie  au  preneur 

sur  la  chose  louée,  lui  donnait-elle  droit  de  se  mainte-' 
nir  en  possession  malgré  l’aliénation  de  cette  chose  ? 
Discussion  des  anciens  jurisconsultes  sur  cette  ques¬ 
tion. 

483.  Le  droit  de  dissoudre  le  bail,  en  cas  d’alienation,  était- 

il  réciproque? 

484.  Modifications  sages,  mais  incomplètes,  apporlées  à  l’an - 

cienne  législation  par  rassemblée  consliluautc. 

485.  Elle  maintieut  les  baux  de  six  ans  et  au  dessous  contre 

l’achcleur  du  bien  afTermé. 

486.  Pour  les  baux  an  dessus  de  six  ans,  l’Assemblée  consti¬ 

tuante  ne  déroge  pas  expressément  à  la  loi  romaine,  mais 
elle  en  renverse  implicitement  le  principe. 

48*^.  Son  decret  ne  s’applique  qu’aux  baux  h  ferme  et  n’a 
nullement  trait  aux  baux  de  maisons. 

488.  L’Assemblée  constituante  ne  donnait  le  caractère  de  droit 

réel  qu’aux  droits  du  fermier  relativement  à  tout  suc¬ 
cesseur  à  titre  singulier,  pour  favoriser  l’agriculture. 

489.  Le  Code  a  complété  la  ruine  de  la  législation  romaine  en 

cette  matière  ;  sa  présentation  souleva  à  lacourrojalc 
de  Lyon  une  discussion  intéressante. 

490.  Discussion  au  conseil  d’état  cl  principe  erroné  dont  les 

orateurs  firent  leur  point  de  départ. 

49*  •  En  vertu  de  la  législation  introduite  par  notre  article,  le 
droit  du  preneur  devient  un  droit  réel,  qui  modifie  le 
droit  du  propriétaire  et  survit  ?i  l’aliénalioii  de  sa 
chose. 


DU  CÛ*NT11AT  DE  UOUAlîE. 


^92.  Qualifications  bizarres  inventées  par  les  auteurs  pour  dé* 
signer  le  droit  nou  veau  du  preneur. 

493.  Abus  C|ue  Von  a  l'ail  du  mot  expulser  ,  employé  par 
Vart.  1743»  conclure  que  le  droit  du  preneur  n^est 
qiVun  simple  droit  de  rétention. 

4'j4‘  Une  interprétation  si  restreinte  est  en  pleine  contradic-^ 
lion  avec  les  vues  plus  larges  des  rédaeleurs  de  noire 
article. 

49^.  Ils  ont  voulu  généraliser,  compléter  la  réforme  de  VAs— 
semblée  coiisiituaiUe  et  maintenir  1c  bail  du  preneur 
malgré  Vallénation,  sans  distinguer  s’il  est  ou  non  eu 
jouissance  actuelle  de  son  bail, 

49(1.  Les  discours  prononcés  au  conseil  d’état,  lors  de  la  dis¬ 
cussion  ,  révèlent  clairement  Vintealion  des  législa¬ 
teurs. 

497.  D’ailleurs  le  Code  n’a  pas  fait  de  la  possession  du  pre¬ 
neur,  qui  tient  son  bail  d’un  simple  usufruitier,  et  dont 
la  position  est  parconséqueul  moins  favorable  que  celle 
du  preneur  iuvesti  par  le  propriétaire  lui-même^  la 
condition  de  la  maintenue  de  son  bail  à  l’encontre  du 
iiu-proprîétafrc  à  l’expiration  de  l’usufruit. 

498-  Le  véritable  caractère  du  droit  attribué  au  preneur  par 
notre  Code  n’a  pas  été  méconnu  de  tous  Icsjuriscousultes. 
499*  L’article  174^^  malgré  la  restriction  apparente  de  ses  1er* 
mes,  s’applique  à  tout  successeur  à  titre  singulier. 

500.  Le  preneur  postérieur  en  date,  mais  actuellement  en  jouis¬ 

sance,  soralt-il  préféré  au  preneur  non  investi  dont  le 
liait  a  date  certaine  antérieure. 

501.  Résumé  des  cIFets  les  plus  remarquables  attribués  par 

notre  Code  au  droit  du  preneur. 

502.  Le  preneur  qui  tient  son  bail  de  l’un  des  copropriétaires 

seulement  d’une  chose  indivise,  cst*il  recevable  à  de¬ 
mander  le  partage  pour  consolider  son  droit? 

503.  Pourquoi  le  successeur  pariiculicr  n’est-ü  tenu  de  res't 

pecterque  les  baux  ayant  date  certaine? 

504.  L’acquéreur  peut  dore  expulser  le  preneur  qui  n’a  pas 

date  certaine  sans  lui  devoir  aucune  iadcmuilét 


à 
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505.  Miiîss'il  trouve  le  preneur  déjà  en  possession,  ponrrn-t-il 

l’expulser  sans  dé!  ai? 

506.  S’il  tolère  la  joaissaiice  de  ee  preneur,  pendant  comluen 

de  temps  sera-t-il  tenu  delà  respecter? 

507.  Doîl-il  remplir  à  l’égard  du  preneur,  dont  le  hall  a  date 

certaine,  toutes  les  obligations  que  ce  bail  imposait  à 
l’ancien  propriét.aire^  l»ailleur  de  la  chose  aliénée? 

5oS.  li’art,  1  743  ne  s’applique  pas  aux  locations  de  nieuldes- 
609.  Transition  aux  articles  siiivans. 

CO:M^^E^’TAIRE. 

473.  L’article  1743  est  peut-être  le  plus  grave 
et  le  plus  fécond  de  toiUe  la  matière  du  louage. 
C’est  lui  qui  a  transformé  le  caractère  de  ce  con¬ 
trat;  c’est  lui  qui  a  fait  passer  le  droit  du  pre¬ 
neur  de  la  classe  des  droils  relatifs  {jus  ad  rem)  à 
la  catégorie  des  droits  absolus  {jus  in  re).  L’impor¬ 
tance  n’en  a  pas  été  saisie  par  tous  les  commen¬ 
tateurs  du  Code.  Plusieurs  se  sont  même  attachés 
à  la  rapetisser  et  à  rétouffer.  Je  vais  m’elTorcer  de 
lui  rendre  son  véritable  caractère. 

474.  Il  y  avait  dans  le  droit  romain  une  loi  cé¬ 
lèbre  qui  décidait  que  l’acheteur  n’était  pas  tenu 
d’entretenir  le  bail  passé  par  le  vendeur.  «  Empto^ 
»remy  disait  l’empereur  Alexandre,  cmplorem  (jui- 
ytdemfundi  necesse  non  est  stare  cohno,  cai  prior 
»  dominus  locavit ,  nisi  ea  lege  ernit.  Verum  si  pro- 
•  betur  aliquo  paclo  consensisse,  ut  in  eaHem  con^ 
itductione  maneat  ^  quamvîs  sine  scripto  ,  bonæ 
J*  fidei  judicio,ei  quod  placuit  parère  cogctiir  (1).» 

Cette  décision  n’élait  pas  parliculiérc  au  cas  de 
vente  de  la  chose  louée.  Tout  successeur  parlicu- 

(i)  L, 9,  C.  Loç, 
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lier,  à  quelque  t?lre  que  ce  fût,  était  dispensé  de 
renlrelien  du  bail  consenti  par  son  auteur,  parce 
que  dans  le  système  du  droit  romain,  le  bail  n’eii- 
gendrait  qu’un  rapport  particulier  entre  le  preneur 
et  le  bailleur ,  il  ne  produisait  que  des  obligations 
de  personne  à  personne  j  i!  n’engageait  le  locataire 
qu’à  une  obligation  de  faire  jouir  dont  la  violation 
ne  pouvait  donner  lieu  qu’à  des  dommages  et  in¬ 
térêts. 

Ainsi,  le  légataire  pouvait  expulser  le  fermier  (1), 
sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  l’héritier  (2). 
Le  donataire  avait  le  même  droit  (3),  aussi  bien 
que  rusufruitîer  (4).  Nous  avons  môme  vu  su- 
prà  (5),  que  le  bail  finissait  avec  l’usufruit ,  et  que 
le  propriétaire  n’était  pas  astreint  au  bail  passé  par 
l’usufruitier  (6).  Cujas  résume  dans  celte  courte 
observation  la  raison  de  ces  solutions.  «  Et  Uœc 
»  ratio  est ,  quia  colonus  non  iiadet  jus  in  re  quam 
»  cONDüxiT  ;  iegaiarlus  verb ,  donatarius ,  fructua- 
»  rius,e}7iptor,  habent  jus  îii  re.Et  merito  igitur  prm^ 
y*  feruntur  colono  (7).  On  ne  conçoit  pas  que  de 
graves  conseillers  d’état,  que  MM.  Tronchet  (8)  et 
Gain  (9) ,  aient  dit  que  la  loi  Emptorem  n’était 

(1)  L.  52»  D.  Loc,  cond,  (Julianus);  1.  120,  §  2,  D.  De 
légat.  1*  (Ulpien). 

(2)  Accurse,  sur  la  loi  32. 

(5)  Cijas,  sur  la  loi  120  (Rép.  d’Ulpien,  liv.  2). 

(4)  L.  Sg,  §  I.  D.  Z)e  usufr.  (Paul). 

(5)  N®  t55. 

(6)  Coquille,  quæst.  i56. 

(*j)  Loc,  cît. 

(8)  Fenel,  t,  i4î  p-  sSi. 

(gj  Id-î  p.  Eieposé  des  motifj. 
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FONDÉE  QUE  SLR  UNE  SUBTILITÉ  1  Comment  n’onl- 

îls  pas  vu  qu’elle  dérivait  de  l’éternelle  et  profonde 
division  qui  sépare  le  jus  ad  rem  du  Jus  in  re  !!! 

475.  Ce  n’est  pas  tout  1  la  loi  ÆdeSùü  C,  Loc.  (1), 
permettait  au  proprietaire  de  rompre  le  bail  pour 
occuper  sa  maison  en  personne.  Ici ,  je  l’avouerai 
avec  M.  Tronchct ,  cette  disposition  ne  reposait  sur 
aucun  principe.  C’était  une  concession  faite  au  droit 
de  propriété  au  détriment  des  droits  du  conduc¬ 
teur,  que  l’on  considérait  comme  d’un  ordre  infé¬ 
rieur  et  subordonné. 

476.  La  jurisprudence  qui  vint  fleurir  sur  le 
tronc  du  droit  romain  s’appropria  ces  deux  lois  (2); 
celle-ci,  par  suite  d’un  préjugé!  car  les  nations 
modernes,  dont  la  première  éducation  s’est  faite 
sous  l’influence  des  idées  féodales,  ont  accordé 
à  la  prépondérance  de  la  propriété  bien  plus  de 
sacrilices  encore  que  les  Romains!!!  Celle-là, 
par  respect  pour  les  principes!  car  dès  l’in¬ 
stant  que  l’on  n’adüie liait  le  bail  qu’à  la  con¬ 
dition  de  n’exercer  aucune  influence  d’afleclalion 
sur  la  chose,  la  raison  voulait  que  le  successeur 
particulier  à  qui  celte  chose  était  transmise,  la  re¬ 
çût  sans  le  contact  et  l’étreinte  du  bail  (3). 

477.  Du  reste,  dans  le  droit  romain  comme  dans 

(1)  De  l’empereur  Anionin.  V.  BrodeaujSurLouet,  lettre  L 

cil.  4»  *  et  suiv. 

(2)  Pothier,  Louage  ,  288  et  suiv-,  et  329.  Brillon  , 

v“  Bailf  11"*  19,  45.  Brelonuier,  sur  îleuiys,  t.  4i  P.  27. 

Despeisses,  t  i,  p.  [19,  etc. — Ferrières,  sur  Paris,  art.  irij 
gloÿC  I ,  n"  02. 

^3)  Sa;>r. ,  B. 
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le  flroil  Prariçajs,  la  règle  succ{!ssor  pnrtict/larh  non 
lenetur  Uare  coiono,  souifrait  des  exceptions  que 
nous  devons  rappeler  en  peu  de  mois. 

478.  La  première  avait  lieu  dans  les  baux  em- 
phyléoliques  ,  qui  attribuaient  au  preneur  le 
jas  in  re  (1).  L’acheteur  du  fonds  emphytéosé  ne 
pouvait  expulser  le  colon.  Los  constitutions  des 
empereurs  attestent  que  les  acquereurs  de  ces  sor¬ 
tes  de  I)iens  avaient  tenté  de  substituer  leurs  pro¬ 
pres  colons  et  leurs  esclaves  aux  colons  établis  par 
le  fisc  sur  les  fonds  ainsi  concédés,  mais  que  ces 
tentatives  furent  réprimées  avec  sévérité. 

Et  comme  le  bail  au  dessus  de  10  ans  conférait 
le  y  as  in  re  (2) ,  on  tenait  qu’il  ne  pouvait  être 
rompu  par  le  successeur  particulier.  Telleélait  l’o¬ 
pinion  commune  attestée  par  Bruneman  (3) ,  mal¬ 
gré  quelques  protestations  de  l’Ecole  (4)  que  j’ai 
rappelées  plus  haut  (5). 

470.  La  seconde  exception  avait  lieu  lorsque  l’a¬ 
liénation  était  faite  avec  la  condition  expresse  que 
le  bail  serait  respecté  (G);  cette  clause  était  assez 
fréquente.  Caïus  conseillait  aux  vendeurs  de  l’in¬ 
sérer  dans  le  contrat  d’aliénation  afin  de  ne  pas  être 

(j)  L.  3,  C.  mancîpiis  etcolonis, 

(2)  Supi\f  n®  23. 

(3)  Sur  la  toi  9,  C.  Loc.  cond.,  n”  t. 

(4)  Favre,  sur  la  loi  32,  D.  Loc,  cotid.  et  Deerrorih.  prag- 
mat,  Bécad.  100,  11“  5.  Il  convient  que  presque  tons  les  doc¬ 
teurs,  depuis  Bartolc,  étaient  d  avis  que  le  baî!  au  dessus  de 
JO  ans  conférait  le  droit  réel, 

(5)  SHpr,j  n®  25. 

(G)  l  *  9)  Polliier,  292, 
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exposés  à  des  dommages  et  intérêts  (1).  Par-là  le 
successeur  particulier  se  trouvait  lié  par  une  obli¬ 
gation  personnelle  qui  l’aurait  rendu  non  rece¬ 
vable  à  expulser  le  fermier. 

480.  La  troisième  exception  avait  lieu  à  l’égard 
des  acquéreurs  des  choses  du  fisc.  Dans  les  ventes 
de  ces  sortes  de  biens ,  la  clause  d’entretenir  le 
bail  était  toujours  sous-entendue.  J’ai  expliqué  ci- 
dessus  (2)  les  motifs  de  cette  loi  toute  d’exception 
et  appelée  par  Cujas  Nova  et  inaudita  sententîa. 

481.  Les  docteurs  étrangers  avaient  voulu  essayer 
d’étendre  à  l’Église  ce  privilège  du  fisc  (3).  Mais 
Pothier  nous  apprend  que  leur  opinion  n’était  pas 
suivie  en  France  (4). 

482.  Une  grande  question  était  celle  de  savoir  si,’ 
lorsque  le  bail  avait  été  passé  par  devant  notaire  , 
et  qu’en  conséquence  l’héritage  se  trouvait  hy¬ 
pothéqué  à  l’obligation  de  faire  jouir  le  fermier,  et 
aux  dommages  et  intérêts  résultant  Je  l’inexécu¬ 
tion  ,  le  nouvel  acquéreur  pouvait  user  du  bénéfice 
de  la  loi  Emptorem, 

Les  uns,  comme  Balde  et  Bariole  (5) ,  pensaient 
que  le  fermier  ne  pouvait  être  dépossédé;  iis  se 
fondaient  sur  ce  que  celui  qui  a  une  hypothèque 
sur  la  chose,  a  le  jus  in  re ,  et  par  conséquent  droit 
de  rétention.  Mais  cette  opinion  a  été  très-bien  ré¬ 
futée  par  Coquille  (6),  qui  fait  observer  qu’elle  n’al- 

(1)  L.  a5,  §  i,D.  i  oc.  conii. 

(2)  II. 

(3)  Dcspelsses,  loc,  cit, 

(4)  N“294- 

(5)  Sur  la  loi  Emplorem, 

m 

(6)  Quaîst,  7.02, 

U.  18 
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lait  à  rien  moins  qu’à  détruire  la  loi  Emptorem  en 
France,  où  tous  les  actes  passés  par  devant  notaire 
donnaient  alors  une  hypothèque  générale. 

D’autres  pensaient  (jue  le  fermier  ne  pouvait  être 
expulsé  quand  le  bailleur  lui  avait  donné  une  hypo¬ 
thèque  spéciale  pour  l’obligation  de  le  faire  jouir. 
Cujas  était  de  cet  avis  (1),  et  l’on  comptait  à  sa 
suite  une  foule  d’auteurs  de  grand  renom ,  comme 
Godefroy  (2),  Fachin  (3)  ,  Coquille  (4),  Charon- 
das  (5),  Brodeau  (6)5  quelques  coutumes  avaient 
été  rédigées  dans  cet  esprit  (7). 

Enfin  une  troisième  opinion  tenait  que,  nonob¬ 
stant  toute  hypothèque  générale  ou  spéciale,  le  fer¬ 
mier  pouvait  être  expulsé ,  à  moins  que  par  le  con¬ 
trat  d’achat  l’acquéreur  ne  se  fût  obligé  à  respecter 
le  bail^  le  défenseur  de  cette  opinion  était  Dumou¬ 
lin  (8).  Elle  avait  fini  par  prévaloir  au  palais  et  dans 
la  lliéorie  (9).  Elle  reposait  sur  cette  idée ,  que 
l’hypothèque,  soit  générale,  soit  spéciale,  ne  don¬ 
nait  au  preneur  que  le  droit  de  se  venger  sur  l’hé¬ 
ritage  hypothéqué  pour  le  paiement  de  ses  doni- 

(1)  Sur  le  lit.  du  Code  De  loc.^  et  sur  la  loi  l  ao,  D,  De  lé¬ 
gat,  1®;  {Respons*  Ulfdan.^  lib.  a). 

(2)  Sur  la  loi  Emptorem. 

^3)  Lib.  1 ,  c.  88. 

(Îî)  Q.  202. 

(5)  Répons.,  liv.  I2,  ch.  55. 

(6)  Sur  Louet,  lettre  P,  ch.  4** 

(h)  Sedan,  art.  171,  (lisait  :  Pounni  que  V héritage  fût  spé~ 
cialement  attaché  à  V entretènement  du  bail. 

(8)  Sur  Paris,  §  5o,  n®*  loS,  109,  1 10. 

(q)  Brelounier  sur  Henrys,  t,  4  t  P*  37,  Pothier,  Louage^ 

II®  29* . 
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mages  et  intérêts,  mais  qu’elle  ii’était  pas  de  nature 
soit  à  lui  donner  un  droit  de  rétention  ,  soit  à  obli¬ 
ger  personnellement  le  successeur  à  titre  singulier 
à  entretenir  le  bail  et  à  le  rendre  non  recevable  dans 
sa  demande  en  expulsion,  en  offrant  de  lui  payer 
les  dommages  et  intérêts  hypothéqués  sur  la  chose. 

483.  Du  reste,  si  le  successeur  particulier  n’était 
pas  tenu  d’entretenir  le  bail]  par  réciprocité,  le  pre* 
neur,  du  moins  d’après  l’opinion  la  plus  générale, 
était  dispensé  de  l’entretenir  à  son  égard  (1).  Car 
le  successeur,  ne  représentant  pas  le  bailleur  dans 
ses  obligations  personnelles,  ne  le  représentait  pas 
davantage  dans  ses  droits  in  personani  (2).  Toute¬ 
fois  ce  système  avait  (il  faut  en  convenir)  de  graves 
contradicteurs. 

484.  Tel  était  en  résumé  l’état  des  choses  sous 
raucienne  jurisprudence.  Ï1  en  résultait  de  longs  et 
dispendieux  procès  pour  le  réglement  des  domma¬ 
ges  et  intérêts  ;  d’autre  part,  le  droit  de  propriété 
était,  pour  ainsi  dire,  placé  en  étal  d’hostilité  en¬ 
vers  ses  plus  utiles  auxiliaires.  Les  conducteurs 
d’héritages  urbains  ou  ruraux  étaient  sans  cesse 
exposés  à  être  troublés  dans  leur  jouissance,  et  ce 
danger  était  grave ,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
fermiers,  qui  ont  besoin  de  garanties  de  stabilité 
pour  leurs  exploitations. 

(1)  L.  32,  D.  Loc.  concl,  V.  Observ,  delà  cour  de  Greno¬ 
ble  (Fenet,  t,  3,  p.  Sqo. 

(2)  Brunemann,  sur  la  loi  33,  précitée.  Gocîefroy,  sur  la  loi 
Emptorem,  Polliîer,  u"  Arrêt  du  juillet  iGfiq,  rap¬ 
porté  par  Soerve,t.  2,  fli,  38  Co/f/rr/,  Breton  nier  sur  lieu  rv  s, 
t.  /|,  p.  29. 
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L’Âssembîée  constituante  ,  préoccupée  surtout 
des  intérôls  de  Tagriculture,  crut  devoir  porter  re¬ 
mède  à  ce  mal.  Elle  abrogea  donc  la  loi  Emptorem 
à  l’égard  des  baux  de  biens  de  campagne. 

Voici  comment  elle  s’exprime  (1). 

«  Art.  2.  Dans  un  bail  de  6  années  et  au  des- 

*  sous,  fait  après  la  publication  du  présent  décret, 
»  quand  il  n’y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du 

■  nouvel  acquéreur  à  titre  singulier ,  ta  résiliation 

*  du  bail  y  en  cas  de  vente  du  fonds^  n'aura  lieu  que 
»  de  gré  à  gré. 

•  Art.  3.  Quand  il  n’y  aura  pas  de  clause  sur  ce 
»  droit  dans  les  baux  de  plus  de  6  années,  en  cas 
»  de  vente  du  fonds ,  le  nouvel  acquéreur  à  titre 
»  singulier  pourra  exiger  la  résiliation ,  sous  la  con- 
»  dition  de  cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en 
»  signifiant  le  congé  au  fermier  au  moins  un  an  à 
»  l’avance,  pour  qu’il  sorte  à  pareil  mois  et  jour 

*  que  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en  de- 

*  dommageant  au  préalable  le  fermier ,  à  dire  d’ex- 
»  péris,  des  avantages  qu’il  aurait  retirés  de  son  ex- 

*  ploitation  ou  culture  continuées  jusqu’à  la  fin  de 
»  son  bail ,  d’après  le  prix  de  la  ferme ,  et  d’après 

■  les  avances  et  les  améliorations  qu’il  aura  faites  à 
y>  l’époque  de  la  résiliation.  » 

Ces  dispositions  étaient  sages  et  utiles  :  mais  elles 
étaient  incomplètes.  La  loi  parlait  un  langage  trop 
restreint.  Elle  ne  s’occupait  que  du  cas  de  vente  de 
la  chose,  tandis  que  le  fermier  était  tout  aussi  bien 
menacé  par  un  légataire,  un  donataire,  un  usu- 

(  I  )  Loi  du  28  septetnl>re*6  octobre  ï  791 ,  t,  i,  secl,  2,  art.  â 
(Lepec.j  t.  2j  p.  593), 
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fruitier  (1),  etc.,  etc.,  que  par  un  acquéreur.  De¬ 
vait-il  rester  sans  défense  vis-à-vis  ces  succes¬ 
seurs  à  titre  singulier,  ou  bien  fallait-il  qu*une  in¬ 
terprétation  favorable  étendît  j  usqu  a  eux  finfl  uence 
de  la  loi  nouvelle?  J’aurais  opiné  vers  ce  dernier 
parti;  mais  j'aurais  mieux  aimé  que  la  loi  s’en  fût 
expliquée  elle-même. 

Et  puis,  on  l’a  déjà  remarqué,  cette  loi  ne  s’oc¬ 
cupait  que  des  biens  ruraux.  Ainsi  tous  les  autres 
baux  restaient  soumis  à  la  règle  :  successor  pariicu- 
laris  non  tenetur  stare  colono  II!  Cette  règle  se 
trouve  même  expressément  consacrée  par  l’art.  15 
du  litre  2  de  la  loi  du  28  octobre  1790,  relative 
aux  baux  des  biens  nationaux  (2).  De  là,  un  con¬ 
traste  frappant  entre  le  louage  des  maisons  et  les 
baux  de  ferme;  la  jurisprudence,  au  lieu  de  se 
simpHlier,  se  bigarrait  d’anomalîes  choquantes  et 
difGciles  à  expliquer!! 

485.  Du  reste,  fixons  bien  notre  attention  sur  la 
portée  des  art.  2  et  3  que  nous  avons  transcrits. 

D’abord ,  les  baux  à  ferme  de  6  ans  et  au  dessous 
sont  soustraits ,  en  cas  de  vente ,  à  la  règle  succès- 
sor  particularis  non  tenetur  stare  colono.  L’art.  2  ne 
se  sert  pas  toul-à-fait  des  mêmes  termes  que  l’ar¬ 
ticle  1743  du  Code  civil  ;  il  ne  dit  pas  que  l’acqué¬ 
reur  ne, pourra  expulser  le  fermier;  il  emploie  cette 
tournure  de  phrase ,  la  résiliation  naura  lieu  que 
de  gré  à  gré.  Nous  aurons  occasion  plus  lard  de  re¬ 
venir  sur  cette  observation. 

486.  En  second  lieu ,  les  art.  l  et  2  laissent  plu- 

(1)  Supr,^  iîv.  474* 

(2)  Collect.  Lepec.,  1. 1,  p,  Saa,  3a3i, 
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tôt  supposer  qu’ils  ne  décident  expressément  que 
la  môme  règle  a  lieu  à  l’égard  des  baux  au  dessus 
de  6  ans.  Du  reste ,  celte  supposition  n’est  pas  une 
vaine  conjecture  ;  elle  est  le  résultat  logique  de  la 
comparaison  des  deux  articles  j  et  d’ailleurs,  com¬ 
ment  l’Assemblée  consiituante  aurail-elie  ignoré 
que,  par  la  jurisprudence  sous  l’empire  de  laquelle 
on  se  trouvait,  plus  les  baux  étaient  à  long  terme, 
plus  les  droits  du  preneur  s’approchaient  du  droit 
réel,  et  ([iie  les  baux  au  dessus  de  10  ans ,  consa¬ 
crant  à  son  profit  le  jus  i?i  rc,  n’avaient  pas  à  re- 
doiUer  la  loi  Emptorem 

Il  est  vrai  que  l’art.  3  autorise  le  nouvel  acqué¬ 
reur  à  demander  la  résiliation  dans  un  cas  unique, 
c’est'à-dire,  quand  il  voudra  cultiver  parlui-même, 
et  à  charge  par  lui  de  payer  des  dommages  et  inté¬ 
rêts  au  fermier.  Mais  cette  exception  est  tout  autre 
chose  que  l’application  de  la  loi  Emptorem  ,  et  je 
suis  étonné  que  M.  Duvergier  s’y  soit  laissé  trom¬ 
per  (2).  Si  le  nouveau  propriétaire  eût  été  placé 
dans  les  conditions  de  la  règle  successor  partimla- 
ris  non  tenetur  sîare  colono^  il  n’eût  pas  été  astreint 
à  payer  des  dommages  et  intérêts  au  fermier  ex¬ 
pulsé  par  lui.  Ce  dernier  n’aurait  eu  de  recours 
que  contre  le  bailleur  qui  manquait  à  l’obligation 
de  le  fai  réjouir  (3) ,  et  la  loi  du  28  septembre  1791 
eût  commis  le  plus  énorme  des  contresens  en  obli¬ 
geant  le  nouveau  proprietaire  à  payer  des  indem¬ 
nités  pour  la  violation  d’une  promesse  qu’il  n’avait 

( 1)  Supr.^  n“  4?®* 

(2)  Louage^  U  I,  n"  280,  p. 

(3)  Supr. ,  11*^  474*  " 
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pas  faîte,  pour  la  rupture  d’un  lien  personnel  au¬ 
quel  sa  personne  n’était  pas  engagée,  II  est  même 
évident  que  l’art.  3,  en  faisant  peser  les  dédomma- 
geniens  sur  le  nouveau  propriétaire,  et  non  pas  sur 

•r 

l’ancien  ,  considérait  nécessairement  l’obligation 
d’entretenir  le  bail  comme  étant  passée  à  sa  charge. 
Que  si  elle  l’autorise  à  faire  résoudre  le  bail ,  c’est 
par  une  sorte  d’extension  de  la  loi  OEde  (1),  et  nul¬ 
lement  par  application  de  la  loi  Emptorem.  C’est  à 
titre  de  propriétaire  qui  veut  occuper  ses  domaines 
ruraux  et  les  cultiver  par  lui-même;  c’est  pour  fa¬ 
voriser  l’esprit  agricole  et  le  goût  des  travaux  cham¬ 
pêtres.  Mais  ce  n’est  pas  à  titre  de  successeur  par¬ 
ticulier  qui  vient  dire  :  le  bail  n’a  pas  fait  impres¬ 
sion  sur  la  chose;  je  n’en  suis  pas  tenu  !!  Eh  mon 
Dieu!  il  en  est  si  bien  tenu,  que  ,  pour  peine  d’y 
porter  obstacle  ,  il  est  condamné  a  des  dédomma- 
gemens. 

487.  Quoi  qu’il  en  soit ,  il  y  avait  dans  les  arti¬ 
cles  1  et  2  le  germe  d’une  innovation  précieuse  ;  il 
ne  fallait  que  la  généraliser.  Le  bail  à  ferme  venait 
de  recevoir  le  cachet  du  droit  réel ,  puisqu’il  mili¬ 
tait  désormais  contre  tous  les  acquéreurs  et  succes¬ 
seurs  à  titre  singulier.  Un  pas  restait  à  faire  {)Our 
étendre  à  tous  les  baux  d’immeubles  celte  heureuse 
idée.  Il  était  réservé  au  Code  civil  d’accomplir  celle 
amélioration. 

488.  Je  dis  que  le  droit  réel  faisait  pour  la  pre¬ 
mière  fois  son  apparition  dans  le  louage  d’immeu¬ 
bles  à  court  terme.  Les  auteurs  que  j’ai  réfutés, 

(i)  Siipr^^  0“  4-75, 
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supra  n*  0  et  suiv.,  ont  nièce  fait  évident.  Mais  en 
vérité  il  faut  avoir  un  bandeau  sur  les  yeux  pour  ne 
pas  en  être  frappé.  M.  Duvergîer,  par  exemple,  n’a 
pu  colorer  son  système  qu’en  se  faisant  illusion 
sur  le  sens  de  l’art.  3’,  et  en  lui  attribuant  des 
effets ,  dont  je  viens  de  démontrer  le  peu  de  soli¬ 
dité. 

489.  Voyons  maintenant  ce  qu’a  fait  le  Code  ci¬ 
vil.  Je  l’ai  dit  ;  il  a  complété  la  réforme  commencée 
par  l’Assemblée  constituante  (1).  1!  ne  s’est  pas  con¬ 
tenté  de  placer  dans  un  coin  du  tableau  le  droit 
réel,  révélé  par  le  Code  rural  de  1791;  il  l’a  mis 
sur  le  premier  plan  ;  il  en  a  fait  un  principe  gé¬ 
néral  . 

Mais  il  est  intéressant  de  voir  quel  chemin  il  a 
pris  pour  arriver  jusque-là.  Ouvrons  les  travaux 
préliminaires  de  l’art.  1743  !î 

La  cour  d’appel  de  Lyon  fut  la  seule  qui  discuta 
sérieusement  l’art.  1743.  Un  de  ses  membres  en 
présenta  la  critique  ;  d’autres  le  défendirent  avec 
insistance  (2).  La  question  y  fut  si  nettement  posée 
et  si  franchement  abordée,  que  je  crois  utile  de 
rappeler  ce  débat. 

L’adversaire  de  l’art.  1743  disait  :  *  L’Assemblée 
constituante,  qui  fut  toujours  très-attentive  à  main¬ 
tenir  la  propriété,  et  la  Convention  nationale,  ont 
respecté  le  droit  du  propriétaire  consacré  par  la  loi 
JEde.  Il  est  naturel ,  juste  ,  conforme  à  la  raison 
qu’un  propriétaire  puisse,  quand  il  le  désire,  habi- 


(r)  M.  Jaubcrt  (Fenet,  t.  ii[)  i>i  35a). 
(a)  Fenet,  t,  /Jj  p,  202. 


€HAP*  II.  DU  LOUAGE  DES  CHOSES.  (aRT.  1743.)  281 

ter  chez  lui ,  et  obtienne  la  préférence  sur  son  lo¬ 
cataire. 

»  Quant  à  la  loi  Emptorem^  le  Code  rural  de  T  As¬ 
semblée  constituante  Tavait  aussi  respectée  à  l’égard 
des  maisonsd’habitalion.  Il  ne  l’avait  modifiéequ'en 
ce  qui  concerne  les  propriétés  rurales.  Aujourd’hui, 
l’on  veut  établir  un  droit  nouveau ,  contraire  à  Tu- 
sage  universel  de  tout  le  territoire.  C’est  une  sub¬ 
version  qu’aucun  motif  ne  légitime. 

»  On  va  diminuer  les  droits  de  la  propriété;  les  di¬ 
minuer,  c’est  l’altérer  dans  son  essence,  c’est  di¬ 
minuer  sa  valeur.  Tout  le  monde  y  perdra  ,  et  le 
fermier  n’y  gagnera  pas  grand’chose. 

*  Quand  on  verra  des  domaines  affermés ,  on  hé¬ 
sitera  avant  de  les  acheter ,  de  peur  de  rester  trop 
long-temps  engagé  à  l’exécution  de  conventions 

qu’on  n’a  pas  formées ,  et  à  des  relations  forcées 
avec  un  fermier  qu’on  ne  connaît  pas. 

•  On  paralyse  ensuite  l’industrie  de  ceux  qui  veu¬ 
lent  cultiver  par  eux-mêmes.  C’est  laisser  l’agricul¬ 
ture  dans  son  mauvais  état ,  et  nuire  au  bien  gé¬ 
néral. 

■  On  allègue  le  respect  pour  les  contrats.  Mais  le 
fermier  est  bien  libre  de  résilier  quand  il  veut,  en 
ne  payant  pas  ;  en  violant  relativement  à  la  culture 
les  clauses  du  bail ,  et  par  une  foule  d’autres  moyens. 
La  foi  des  conventions  n’esl  pas  violée  quand  la  loi 
a  prononcé  elle-même  la  résolution  du  contrat  dans 
certains  cas.  La  loi  Emptorem  n’a  donc  rien  d’in¬ 
juste.  La  modification  qu’y  avait  faite  la  loi  de  1791 
était  déjà  peut-être  trop  considérable  :  la  mainte¬ 
nue  de  celte  loi  est  donc  la  plus  grande  faveur 
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que  le  nouveau  Code  puisse  faire  au  fermier.» 

Voici  maintenant  ce  que  répondaient  les  partisans 
(le  l’art.  ilÂ3, 

«  iVabord  ,  en  ce  qui  louche  la  loi  OEde  :  le  pro¬ 
priétaire  en  louant,  a  vendu  sa  jouissance.  Cette 
jouissance  est  devenue  une  propriété  du  loca¬ 
taire;  la  lui  ôter,  c’est  attaquer  le  droit  de  pro- 
priété. 

»  Quant  au  nouvel  acquéreur,  le  locataire  ou  le 
fermier  ayant  obtenu  y  aiitérieurementy  la  cession  de 
la  jouissance  y  doit  être  préféré  au  nouvel  acquéreur, 
dont  les  droits  sont  postérieurs. 

»  L’i  ntérct  général  et  bien  entend  u  de  la  propriété, 
exige  que  les  conventions  faites  pour  en  tirer  parti 
par  des  baux,  soient  exécutées  fidèlement.  La  pos¬ 
sibilité  de  la  non-exécution  en  diminue  la  valeur.  * 

On  voit  que  dans  la  pensée  de  la  cour  d’appel  (^e 
Lyon ,  le  droit  du  fermier  se  présentait  sous  les 
couleurs  d’un  droit  attaché  à  la  chose,  d’une  quasi- 
propriété  entée  sur  la  propriété,  et  aussi  respecta¬ 
ble  que  la  propriété  même. 

490.  Mais  arrivons  à  la  discussion  du  conseil  d’é¬ 
tat.  Je  l’ai  lue  et  relue  avec  attention,  et  franche¬ 
ment  je  doute  que  les  membres  qui  y  ont  pris  part 

aient  bien  su  ce  qu’ils  allaient  faire.  Le  mot  pa¬ 
raîtra  téméraire  et  dur.  Je  vais  le  justifier. 

Ce  n’est  pas  sans  doute  sur  l’abrogation  de  la  loi 

I 

/Ede,  par  l’art.  1761,  que  porteront  mes  observa¬ 
tions.  Je  reconnais  avec  M.Troncliet  qu’elle  n’élait 
fondée  sur  aucune  raison  solide  (4);  mais  quant  à 
la  loi  Emptoretn ,  il  n’en  était  pas  ainsi  ;  j’ai  montré 

(0  Supr.y  n*  475» 


cuAP*  11.  r>u  LOUAGE  DES  CHOSES,  (art.  1743.)  283 

cidessus(l)qu’eUe  était  le  résultat  logique  du  prin¬ 
cipe  ,  que  le  bail  n’engendrait  que  des  rapports  de 
personne  à  personne.  Pourquoi  donc  M.  Tronchet 
s’oublie-tdl  jusqu’à  avancer  que  cetle  loi  n  était 
après  tout  qu’une  subtilité!!  Pourquoi  M.  Berlier 
répète- t-il  ces  paroles  en  y  applaudissant  (2)?  Pour¬ 
quoi  M.  Bigot  vient-il  ajouter  que  la  loi  Ejnptorem 
ne  peut  se  coneiiier  arec  l’équité  et  (a  foi  due  aux  con¬ 
trats  (3)?  Pourquoi  enfin  ces  incroyables  reproches 
trouvent-ils  une  mention  honorable  dans  l’exposé 
des  motifs  de  M.  Galli  (4)? 

Quand  il  s’agit  d’hommes  comme  ceux  que  je 
viens  de  nommer,  le  reproche  d’ignorance  serait 
inconvenant  et  déplacé',  mais ,  du  moins,  ne  pour¬ 
rait-on  pas  expliquer  par  une  méprise  ce  langage 
inexplicable? 


Le  conseil  d’état  avait  une  pensée  que  je  crois 
bonne,  c’était  de  mettre  le  bail  au  dessus  des  vi¬ 


cissitudes  occasionées  parles  mutations  de  proprié¬ 
taires;  sans  rien  faire  qui  pCit  frapper  la  propriété 


d’inertie  et  d’immobilité 


il  voulait  rendre  moins 


fréquentes  les  mutations  de  jouissances  dont  l’excès 
nuit  à  la  bonne  culture  et  à  ces  créations  agricoles 
qui  font  fleurir  les  campagnes  (5).  L’entreprise  était 
facile.  Il  sulfisait  d’ajouter  un  linéament  aux  traits 
caractérisli([ues  que  le  bail  avait  eus  dans  le  droit 
romain.  Il  sulïisait  de  considérer  le  bail  comme 


(1)  Supr.,  n®  ^74. 

(2)  Fenel,  l.  T/i,  p.  aSa, 

(3)  Id. 

(4)  ht.,  ji.  3i4- 

(5)  V.  le  i'a[)poit  de  Ri.  Jaubeil  (Fend,  l.  i4>  p*  355). 
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créant  au  profit  du  preneur,  outre  les  rapports  per¬ 
sonnels,  un  droit  distinct  de  celui  du  propriétaire 
et  s’incorporant  à  la  chose  même  :  c’est  ce  qu’avait 
fait  la  cour  d’appel  de  Lyon. 

Cette  idée  poursuivait  le  conseil  d’état;  elle  cou¬ 
vrait  de  son  prestige  la  loi  Bmptorem.  Elle  en  éclip¬ 
sait  à  ses  yeux  le  sens  et  la  légitimité!  11  faudrait 
être  aveugle  pour  ne  pas  voir  qu’elle  est  au  fond  de 
toute  la  discussion  et  que,  seule,  elle  en  donne  la 

clef;  du  reste,  elle  éclate  dans  le  rapport  de  M.Mou- 

ricault  (1),  qui  repousse  toutes  les  objections  tirées 
de  la  loi  romaine  par  ce  grand  principe  :  quon  ne 
peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits  qu'on  n  en  a 
soi-tJiême, 

Eh  oui!  voilà  le  grand  mot  proféré,  et  nous  al¬ 
lons  y  revenir.  Mais  comment  ces  hommes  éclairés 
ne  voyaient-ils  pas  que  la  loi  Bmptorem  n’était  fon¬ 
dée  précisément  que  sur  ce  que ,  le  bail  n’affectant 
la  chose  par  aucun  point,  le  propriétaire  pouvait 
en  disposer  librement ,  sans  blesser  le  moins  du 
monde  la  maxime  rappelée  par  M,  Mourîcault? 

Maintenant,  que  résulte- t-il  de  tout  cela?  c’est 
que  tout  le  monde  était  d’accord  pour  vouloir  que 
le  bail  apportât  une  restriction  au  droit  du  proprié¬ 
taire  sur  la  chose,  qu’il  fît  impression  sur  l’immeu¬ 
ble,  et  que  la  mutation  de  cet  immeuble  se  fit  avec 
lecoriégedu  bail  qui  l’affectait.  On  le  voulait,  dis-je! 
car  l’invocation  du  principe  rappelé  par  M.  Mouri- 
cault  en  est  la  preuve  manifeste-  Ce  principe  n’au¬ 
rait  eu  aucune  application  possible  si  le  bail  n’eût 


(i)  Fenet,  t.  i4)  p-  55 1. 
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engagé  que  la  personne  du  locateur,  comme  dans 

Je  droit  romain  et  notre  ancien  droit  français,  et 

s’il  n’eût  pas  engagé  la  chose,  A  un  propriétaire 

dont  la  chose  est  dans  scs  mains,  libre  de  toute 

restriction  et  de  toute  affectation ,  et  qui  la  vend 

telle  qu’elle  lui  appartient,  on  ne  peut  opposer  ta 

règle,  que  nul  ne  ‘peut  transmettre  plus  de  droits 

(fu*il  nen  a  lui-même  ;  car  il  ne  fait  que  transmettre 

tout  juste  les  droits  qu’il  a  lui-même,  et  c’est  ce 

qui  répond  à  cette  question  de  M.  Jaubert,  qui,  après 

avoir  exposé  la  pensée  du  projet  de  loi ,  demandait  : 

€  Pourquoi  l’intérêt  des  tiers  serait-il  lésé  par  une 

»  vente  qui  leur  est  étrangère  ?  Pourquoi  un  titre 

■ 

•  nouveau  détruirait-il  un  titre  préexistant  (1).  » 
Certes ,  ces  paroles  ont  un  grand  sens  quand  on 
prend  son  point  de  départ  dans  l’art.  1743  j  mais 
elles  n’en  auraient  aucun  si  l’on  se  plaçait  dans  le 
système  de  l’ancien  droit.  Le  preneur  qui ,  dans  ce 
système,  n’avait  pas  la  plus  légère  affectation  sur 
la  chose ,  le  preneur,  qui  n’avait  pour  obligé  qu’une 
personne  et  non  la  chose,  n’était  pas  lésé  quand 
cette  chose  lui  échappait,  et  il  ne  s’élevait  aucun 

conflit  contraire  à  la  justice  entre  les  titres  res^ 
pectifs!  I 

49 1 .  J’ai  donc  raison  de  le  dire ,  il  y  avait  dans  la 
discussion  de  l’art.  1743  un  mal-entendu.  On  ne  se 
posait  pas  au  point  de  vue  de  la  loi  Emptorem,  Sans 
s’en  rendre  compte,  on  avait  fait ,  à  la  suite  de  l’As¬ 
semblée  constituante ,  un  voyage  immense  qui  en 
avait  éloigné  l’aspect  et  effacé  la  physionomie.  C’es 
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(i)  Fenet,  t.  i4,  p.  363. 
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pour  cela  qu’on  s’imaginail  ne  faire  disparaître 
qu’une  subtilité ,  tandis  qu’on  opérait  une  subver¬ 
sion  y  comme  disait  le  magistrat  delà  cour  de  Lyon!!  ■ 
Il  reste  donc  acquis  que  le  bail  déflore  le  droit 
du  propriétaire  et  qu’il  constitue  au  profit  du  pre¬ 
neur  une  charge  tellement  inhérente  à  la  chose,  qu’il 
ne  peut  transmettre  cette  chose  sans  la  charge  !  ! 
C’est  un  fait  nouveau  dans  le  droit  et  inoui  avant 
l’Assemblée  constituante j  mais  c’est  un  fait  qu’il 
faut  accepter.  Le  bail  n’engendre  plus  des  rapports 
purement  personnels  ;  il  réagit  sur  la  chose,  il  l’af¬ 
fecte,  il  l’embrasse  de  son  étreinte ,  et  si  le  proprié¬ 
taire  essayait  de  l’aliéner  sans  le  bail,  il  violerait  la 
règle  invoquée  par  M.  Mouricault  :  Nul  ne  peut 
transmettre  plus  de  droits  qiCii  nen  a  lui-même. 

Or,  qu’est-ce  qu’un  droit  qui,  de  la  personne, 
rejaillit  sur  la  chose  par  une  affectation  directe  et 
incessante,  qui  suit  celte  chose  de  main  en  main  , 
qui  survit  aux  aliénations  et  aux  cliangemens  de 
propriétaires?  Est-ce  un  inconnu  dans  la  jurispru¬ 
dence?  non!  Les  jurisconsultes  de  tous  les  temps 
l’ont  nommé  un  droit  réel. 

492-  Toutefois,  quand  il  s’agit  du  bail,  nos  au¬ 
teurs  modernes  ne  veulent  pas  qu’il  en  soit  ainsi- 
Ils  se  complaisent,  ils  s’évertuent  à  faire  de  ce  droit 
du  preneur  une  anomalie,  un  rapport  sans  nom  , 
quelquecliose  d’incohérent  et  d’indéfinissable. Tan¬ 
tôt  c’est  un  droit  de  rétention  (1)  !  tantôt  c’est  une 
sorte  de  droit  de  suite  sans  réalité  (2)1  ou  bien  la 

(l)  M.  Prouflhon,  Supr,,  n®  ro. 

(a)  M,  Tonllîfr.  M.  Puvergier,  1.  t,  p.  354* 
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source  d’une  action  personnelle,  avec  le  retranche¬ 
ment  de  ses  conséquences  (\)  !!!  tpie  sais-je,  enfin  !  car 
je  ne  finirais  pas  si  je  voulais  épuiser  la  nomencla¬ 
ture  de  toutes  les  vaines  et  stériles  qualifications, 
inventées  laborieusement  par  la  routine,  pour  les 
substituer  à  celle  qui  est  seule,  simple,  vraie,  lo¬ 
gique!!  ! 

J’airéfutéci-dessus  le  système  de  mes  devanciers. 
C’est  un  travail  sur  lequel  je  ne  veux  pas  revenir. 
J’espère  que  les  lumières  que  j’ai  tirées  des  travaux 
préliminaires  du  Code  civil  éclaireront  d’un  jour 
nouveau  mes  conclusions. 

493.  Il  n’y  a  qu’un  point  sur  lequel  j’ai  besoin 
d’insister,  parce  qu’il  se  rattache  au  commentaire 
de  l’art.  i743.  C’est  sur  cette  fausse  idée  que  le 
droit  du  preneur  ne  serait  qu’un  droit  de  rétention. 
J’ai  promis,  au  n“  10  ci-dessus,  d’y  revenir,  li  est 
temps  de  montrer  que  l’art.  1743  ne  doit  pas  être 
renfermé  dans  les  limites  étroites  qu’on  lui  as¬ 
signe. 

Il  y  a  dans  l’art.  1743  un  mot  qui  a  été  la  source 
de  bien  des  méprises  et  surtout  de  celle  que  je  vais 
combattre.  C’est  le  mot  expulse}'*  On  s’cn  est  emparé 
et  l’on  a  dit  :  fart.  1743  n’admet  pas  qu’un  pre¬ 
neur  qui  n’est  pas  en  possession  soit  préféré  au 
nouvel  acquéreur  J  il  ne  veut  qu’une  seule  chose  , 
c’est  que  le  nouveau  proprietaire  ne  puisse  pas 
expulser  le  fermier  ou  le  locataire  ;  ce  qui  suppose 
que  ce  dernier  doit  être  en  jouissance  de  la  ferme 
ou  de  la  maison.  S’il  n’est  pas  en  possession  ,  le 

(0  M.  Dn  w^irr,  t,  I ,  p.  257. 
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bail  est  rompu  par  la  vente.  Le  droît  ancien  est 
maînlenu  dans  son  ancienne  vigueur  5  car  l’art.  1743 
ii’y  a  apporté  d’exception  que  lorsque  le  nouvel  ac¬ 
quéreur  trouve  le  preneur  déjà  installé 5  mais  si 
celle  circonstance  manque,  l’exception  disparaît. 
Or,  est-ce  là,  ajoute-t-on,  la  création  d’un  droit 
réel?  Un  droit  réel  doit  pouvoir  se  poser  en  adver¬ 
saire,  et  poursuivre  par  voie  de  revendication  et  de 
suite  ceux  qui  T  usurpent.  C’est  alors  seulement 
qu’il  est  droit  absolu.  Mais  quand  un  droit  est 
borné  à  une  simple  maintenue  en  possession,  quand 
il  lui  est  défendu  de  prendre  l’initiative,  et  qu’il  est 
subordonné  à  la  condition  d’être  en  possession,  U 
n’est  tout  au  plus  qu’un  droit  de  rétention;  il  n’est 
pas  un  droit  réel,  un  droit  absolu. 

Or,  d’après  l’art.  1743 ,  le  preneur  qui  n’est  pas 
en  jouissance,  doit  voir  son  bail  brisé  par  l’aliéna¬ 
tion  de  la  chose.  De  même ,  le  fermier  rais  en  pos¬ 
session  doit  être  préféré  à  celui  qui  ne  l’est  pas, 
quoique  le  litre  de  ce  dernier  soit  antérieur  (1). 

Telle  est  la  vertu  qu’on  attribue  au  mot  cxpuî$er 
dans  l’art,  1743.  Que  de  choses  dans  un  mot  ü 

494.  Mais  il  est  temps  de  sortir  de  ce  fétichisme 
de  la  lettre  et  de  s’élever  à  une  interprétation  plus 
digne,  plus  en  harmonie  avec  la  pensée  de  la  loi. 

M.  Jaubert  a  dit  une  vérité  que  j’ai  rappelée  plus 
haut  et  que  l’un  de  mes  adversaires  a  citée  comme 
décisive  dans  son  opinion  (2).  C’est  que  l’art.  1743 
a  voulu  compléter  la  réforme  commencée  par  l’As- 

(1)  M,  Duvergîer  a  résumé  ces  idées  (t,  i,  u®  280),  qui  sont 
celles  (le  MM.  Proudhoti,  Duraoton,  Delvincourt^  etc, 

(2)  M,  Duvergier,  t,  i ,  p.  259. 
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semblée  conslituante.  Prenons  acte  de  ceci.  On 
nous  accordera  sans  doute ,  en  présence  de  celle 
déclaration,  que  le  Code  n'est  pas  venu  pour  ré¬ 
trécir  l’innovai  ion  tentée  par  le  Code  rural  de  1791, 
mais  bien  pour  en  élargir  le  cadre  et  en  féconder 
le  germe. 

Or,  que  propose-t-on  dans  l'opinion  à  laquelle 
je  m’adresse?  Précisément  d'amoindrir  l'ouvrage 
•de  l’Assemblée  constituante  et  de  rétrograder  au 
-lieu  d’avancer.  Je  m’explique. 

495.  J’ai  rappelé,  au  n*'  485,  les  termes  du  Code 
rural.  Il  ne  se  sert  pas  du  mot  expulser  écrit  dans 
l’art  1743.  11  dit  qu’cn  cas  d’aliénation  de  la  chose 
.affermée  la  résolution  n'aura  lieu  (fue  de  gré  à  gré, 
iSi  l’art-  1743  avait  employé  cette  formule,  le  sys¬ 
tème  que  je  réfute  n’aurait  jamais  songé  à  se  pro¬ 
duire,  Jamais  on  n’aurait  imaginé  de  faire  dépciuh  c 
le  droit  du  fermier  de  son  entrée  en  jouissance. 
Aucune  expression  n’aurait  mis  sur  la  trace  de  cetie 
découverte.  C’est  qu’en  effet  le  Code  rural  de  1791 
ne  limite,  par  aucune  condition,  l’abrogation  de  la 
règle  successor  particidaris  non  teneiur  stare  colono  , 
du  moins  en  ce  qui  concerne  le  bail  des  biens  de 
campagne.  Paul  donne  sa  terre  à  ferme  pour  0  ans 
à  Pierre,  avant  que  le  fermier  sortant  n’ait  délogé  ; 
Car  il  faut  s’y  prendre  d’avance  pour  ne  pas  éprou¬ 
ver  une  fâcheuse  interruption.  Pierre  prépare  son 
entrée  en  jouissance;  il  achète  des  bestiaux  et  des 
instrumens  aratoires  ;  il  donne  congéà  son  proprié¬ 
taire  pour  être  prêt  au  moment  convenu.  Mais, 
dans  rintcrvalle,  Paul  vend  sa  terre,  et  l’acqué¬ 
reur  trouve  le  bail  de  0  ans  passé  à  Pierre,  mais 

U.  10 
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non  encore  exécuté.  Pourra-t-il  n’en  tenir  aucun 
compte?  Non.  Le  bail  existe  ;  il  a  une  date  certaine, 
du  moins nouslesupposons.  La  loi  de  1791  dit  posi¬ 
tivement  qu’il  ne  pourra  être  rê&iliè  que  de  grè  à  gré. 
Si  elle  eût  permis  de  le  briser,  sous  prétexte  que  le 
fermier  n’était  pas  encore  en  possession ,  elle  au¬ 
rait  agi  contre  son  propre  but.  Elle  aurait  paralysé 
l’industrie  agricole  qu’elle  voulait  relever.  C’eut  été 
enlever  aux  fermiers  tout  avenir,  leur  défendre 
toute  avance ,  leur  interdire  tout  préparatif  pour  se 
mettre  à  l’œuvre  d’une  manière  fructueuse.  Je  crois 
que  sur  ce  point  nulle  contestation  ne  s’élèvera.  Le 
texte  du  Code  rural  ne  le  permettrait  pas. 

Puis  est  venu  l’art.  1743,  qui  a  eu  la  volonté  d’a¬ 
grandir  la  réforme  et  de  la  compléter.  Malheureu¬ 
sement,  il  ne  s’est  pas  servi  de  la  même  locution 
que  la  loi  de  1791  ,  et,  à  force  de  vouloir  être  ex¬ 
plicite  et  absolu,  il  a  donné  à  la  controverse  des 
armes  contre  lui -meme.  Les  rédacteurs  du  Code 
civil  voyaient  partout  écrit  dans  l’ancien  droit  que 
le  preneur  pouvait  être  expulsé  par  le  successeur  à 
litre  singulier.  Telle  était  la  formule  consacrée.  Elle 
est  dans  tous  les  livres  (1);  elle  est  même  dans  les 
lois  (2);  ils  crurent  donc  qu’il  n’yavait  pas  de  moyen 
plus  radical  d’effacer  tous  les  vestiges  de  l’ancien 
système,  que  de  prendre  le  contrepied  de  la  propo¬ 
sition,  et  d’en  renverser  les  termes;  et  ils  dirent 
dans  leur  antagonisme  ;  l’acquéreur  ne  pourra  ex¬ 
pulser  le  preneur.  Eh  bienl  voyez  le  malheur. 

(1)  Pothier,  Louage^  11*389, 

(2)  Loi  tlu  aS  octobre  1790,  t ,  2,  art,  1 5  (Collcct.  Lcpec  , 
l.  1 ,  j).  3?.'2,  Sjî.jP 
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C’est  de  ces  expressions  mômes  qu’on  s’empare  pour 
soutenir  qu’une  partie  de  l’ancien  système  est  en¬ 
core  debout  1 

Je  soutiens,  au  contraire,  qu’aucun  débris  n’en 
a  survécu  ,  et  que  le  Code  a  dît  et  voulu  dire  que  la 
vente  de  la  chose  louée  n’empôche  pas  le  bail  de 
subsister,  soit  que  le  preneur  soit  en  jouissance, 
soit  qu’il  n’y  soit  pas  encore.  Les  preuves  abondent. 

Comment,  en  effet,  l’art.  4743  aurait-il  subor¬ 
donné  le  maintien  du  bail,  à  la  condition  que  le 
preneur  serait  en  possession.  Le  Code  rural  de 
1751  n’avait  pas  placé  le  preneur  dans  une  posi¬ 
tion  si  restreinte  et  si  péril leusel  Et  l’on  soutien¬ 
drait  que  l’art.  1743  l’a  emprisonné  dans  cet  étroit 
défilé,  lui  qui  a  voulu  compléter  la  reforme ^  l’éten¬ 
dre,  la  généraliser!  l  ! 

496.  M.  Duvergier  objecte  que  l’art.  1743  a  eu 
une  raison  pour  donner  au  preneur  qui  possède , 
une  préférence  sur  le  preneur  qui  ne  possède  pas. 
C’est  que  sa  jouissance  est  un  fait  que  le  nouvel 
acquéreur  n’a  pu  ignorer  ;  que,  la  connaissant,  il  est 
censé  l’approuver;  que,  l’ayant  approuvée,  il  est  en 
état  de  mauvaise  foi  quand  il  prétend  la  troubler  (1). 
Mais  qii’ai-je  besoin  de  discuter  ce  point  de  vue?  Il 
me  suffit  de  renvoyer  M.  Duvergier  au  Code  rural 
de  1791 ,  qui  ne  dit  pas  un  mot  de  la  possession  du 
preneur;  il  me  suffira  de  lui  rappeler  que  lui-même 
convient  que  le  Code  civil  a  été  pkif>  loin  que  V Assem¬ 
blée  constituante  qu  il  modifie  plus  pro  fondément 
^ancienne  règle^  SuccESSOR  partïCULARis  non  tene- 

(l)  P.  203.  t,  I, 

(?-)  P.  aSH. 
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TüR  STARE  COLONO.  Si,  oo  effet,  je  preruls  Tartî" 
de  1743  avec  les  limites  que  lui  assigne  M.  Duver- 
gier,  il  va  moins  loin  que  TAssemblée  constituai! le  5 
il  modifie  moins  profondément  l’ancien  droit. 

Mais  il  y  a  plus.  M.  Monricaiilt  n’a-t'il  pas  dit 
que  la  racine  de  l’art,  1743,  c’est  que  nul  71e  peut 
transmettre  à  (Wtrui  plus  de  droits  qiiil  iden  a  lui- 
même?  M.  Duvergier  sent  bien  que,  s’il  en  est  ainsi, 
il  faut  assimiler  le  preneur  qui  n’est  pas  en  posses¬ 
sion  à  celui  qui  y  est  déjà  ?  Il  en  fait  lui-même  l’aveu . 
Mais  il  cherche  à  se  débattre  pour  établir  que  l’ar- 
licle  1743  n’est  pas  une  application  de  la  maxime 
que  je  viens  de  rappeler.  Quelle  raison  en  donne- 
t-il?  Aucune.  Il  lui  suffit  d’une  dénégation.  Il  ou¬ 
blie  que  le  contraire  résulte  de  la  déclaration  ex¬ 
presse  de  M,  Mouricault,  organe  decelribunat,  dont 
il  ne  répudie  pas  l’auioriié  puisqu’il  l’invoque 
quand  il  parle  par  la  bouche  de  M.  Jauberl  (1), 

Ainsi,  rcmarquez-lc  bien!  voilà  déjà  deux  ob¬ 
stacles  irrésistibles  à  l’interprétation  que  j’aUaque, 
1*  le  texte  du  Code  rural  aminci  l’art.  1743  est 
venu  s’ajouter  pour  le  compléter  et  non  pour  l’a¬ 
moindrir;  2*  l’opinion  de  l’oraleur  du  iribimat 
qui  donne  la  raison  de  cet  article  par  cette  règle, 
que  nul  ne  peut  transmeilre  à  autrui  plus  de  droits 
qu’il  n’eu  a  lui -môme  (2). 


{1)  P.  aScj. 

(?,)  (l’est  ce  cfu’onl  (rrs 


hk'ri  fiiierni  les  jiiinntîjlctii's  du  livre 


cte  M.  Zîtccluirîæ.  fis  rciroimrii.sseiiHjno  l’arl.  i n’est i|n’iinc 
eon&é<)iieàiee  tic  ccUü  rèfîlc,  cl  (jij’:iîj»si  il  ii’y  -i  pas  (le  disiinr- 
tîoi)  à  fairtï  entre  le  cas  où  lo  preiK  itr  est  en  possession  tl  celui 
oli  il  n'y  est  pas  (t,  5,  p.  ?.ti,  noie  18), 
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Mais  ce  n’est  pas  tout  l  ! 

497.  J’ai  dit  ailleurs  (1)  que ,  par  l’ancien  droit , 
le  bail  finissait  avec  l’usufruit,  par  suite  du  prin¬ 
cipe  siicc^ssot'  particidaris  no7i  tenetur  stare  cotono. 
Mais,  de  même  que  ce  principe  est  tombé  par  rap¬ 
port  à  la  vente  de  la  chose  louée  (art.  1743  ),  de 
niêine  l’art.  595  du  Code  civil  l’a  renversé  dans  les 
rapports  du  preneur  avec  celui  qui  succède  à  T  usu¬ 
fruitier,  La  législation  nouvelle  le  poursuit  dans 
ses  applications  les  plus  saillantes  et  lui  substitue 
un  ordre  de  choses  différent.  Tout  successeur  par¬ 
ticulier  est  tenu  d’entretenir  le  bail,  parce  que  ce 
bail  affecte  la  chose  et  la  suit  partout  où  elle  passe. 

Voilà  donc  deux  positions  bien  identiques  et  ra¬ 
menées  à  la  règle  commune. 

Eh  bien  !  si  la  possesion  du  preneur  est  une  condi¬ 
tion  nécessaire  du  maintien  du  bail  par  l’acqué¬ 
reur  ,  elle  le  sera  à  plus  forte  raison  à  l’égard  du 
nu-propriétaire.  Car  Tusufruitier  qui  a  fait  le 
bail  avait  sur  l’immeuble  des  droits  moins  pleins 
et  moins  absolus  que  le  vendeur  qui  l’a  aliéné  ;  et 
si  l’acquéreur  peut  se  montrer  dllïicüe  pour  les  ac¬ 
tes  émanés  du  propriétaire  vendeur,  combien  le 
nu-propriétaire  ne  sera-t-il  pas  fondé  à  voir  avec 
plus  d’ombrage  les  actes  d’un  simple  usufrui¬ 
tier  ? 

Or,  les  art.  1429  et  '1430,  qui  sont  le  complé¬ 
ment  de  l’art.  595,  disent  en  toutes  lettres  que  le 
nu-propriétaire  est  tenu  d’entretenir  (à  certaines 
conditions  qui  ne  sont  ici  d’aucune  considération) 

(i)  Sitpr.^  Il**  i55  et  474* 
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les  baux  de  9  ans  et  au  dessous  dont  t exécution  n'a 
"pas  commencé  (!)• 

Et  Ton  \oiidrail  que  racquéreur  fût  traité  plus 
favorablement!  Ton  voudrait  que  deux  situations, 
égales  sous  l’ancien  droit,  eussent  été  régies  par  le 
nouveau  avec  si  peu  d’égalité  1!  l’on  voudrait  que 
la  moins  favorable  eût  reçu  une  faveur  dont  la  plus 
favorable  n’aurait  pas  été  investie!!!  J’invite  |les 
partisans  de  la  doctrine  de  MM.  Delvincourt,  Prou* 
dlion ,  Duranlon,  etc. ,  à  y  réfléchir  sérieusement. 
Je  leur  demande  comment  il  est  possible  que  des 
auteurs,  si  respectables  d’ailleurs,  aient  passé  de¬ 
vant  les  articles  595, 1429  et  1430,  sans  voir  la  lu¬ 
mière  qu’ils  projettent  sur  l’art.  4743.  Je  les  ad¬ 
jure  de  dire  si  cet  ensemble  de  textes,  coordonné 
surtout  avec  le  Code  rural  de  1791,  et  avec  le  dis¬ 
cours  de  M.  Mouricault,  ne  parle  pas  plus  haut  qu’un 
mot  détourné  de  son  but  et  faussé  dans  sa  portée. 

408.  Au  surplus,  la  question  est  sortie  des 
étreintes  dans  lesquelles  de  vaines  théories  s’effor¬ 
çaient  de  la  tenir  captive  ;  elle  a  été  posée  devant  la 
cour  royale  de  Dijon,  et  cette  cour  a  eu  l’honneur 
de  lutter  la  première  contre  les  préjugés  de  l’école, 
et  le  courage  de  les  condamner.  Son  arrêt  du 
21  avril  1827  (2)  décide  in  terminis  que  le  preneur 
a  le  droit  de  poursuivre  entre  les  mains  de  l’ache¬ 
teur  l’exécution  du  bail  dont  il  n’avait  pas  été  mis  en 
jouissance  avant  la  vente.  Cet  arrêt  a  été  critiqué (3); 
mais  il  survivra  auxcensures  ;  et  je  m’aperçois  d’ail- 


(1)  Supr. ,  i5  r , 

(2)  D,,  27,3,  uq.  S.,  37,  3,  i  i6. 

(3)  M.  Duvernier,  t.  i,  n®  282.  M.  Duranton,  l.  1^5  n* 
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leurs  que  je  ne  suis  pas  le  seul  à  ie  défendre;  car 
La  doctrine  qu’il  consacre  a  trouvé  dans  les  leçons 
de  M.  Zacchariœ,  des  litres  nouveaux  au  respect  et  à 
la  confiance  des  jurisconsultes  (1).  C’est  pour  moi 
un  encouragement  à  persister  dans  tout  ce  que  j’ai 
dit  ;  et  quand  M.  Duvcrgier  m’exhorte  à  revenir  de 
mon  opinion  (2) ,  je  me  sens  mieux  fondé  que  ja¬ 
mais  à  lui  répondre  comme  Crassus  :  *  Tum  ille 
»  fidenter  confirmare,  ità  se  retn  fiabere  ut  respondls- 
»  set  (3).  * 

499.  Maintenant  donc ,  voilà  la  position  du  pre¬ 
neur  dégagée  dans  le  cas  de  vente  de  la  chose  louée, 
aussi  bien  que  dans  le  cas  de  consolidation  de  l’u¬ 
sufruit  avec  la  propriété;  mais  restera-t-elle  indé¬ 
cise  quand  l’immeuble  sera  légué,  donné,  échangé? 
Non.  11  est  vrai  que  l’art.  1743  n’en  dit  mot,  et 
si  le  système  d’inlerprélalîon  restrictive  devait  pré¬ 
valoir,  on  aperçoit  à  quelles  anomalies  absurdes 
on  serait  entraîné  ;  mais  la  règle  que  nui  ne  peut 
transmettre  plus  de  droits  quii  n  en  a  lui-même  ex¬ 
plique  et  aplanit  tout.  Ce  n’est  cju’en  refusant  de 
voir  en  elle  la  base  de  l’art.  1743  qu’on  se  perd 
dans  un  dédale  de  contradictions ,  d’exceptions  et 
d’impossibilités  !  !  ! 

500.  Elle  sauve  une  autre  difficulté,  celle  qui 
surgit  quand  un  bail  ayant  date  certaine  se  trouve 
en  rivalité  avec  un  bail  postérieur  suivi  de  posses¬ 
sion. 

Dans  l’ancien  droit,  on  le  sent  tout  de  suite  ,  la  ' 

(i)  T.  3,  p.  a6, 

(a)  T.  I,  p.  270. 

(5)  Cicer,,  De  oratorej  lib.  ïj  ü®  56, 
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préférence  oppartenail  à  la  possession.  Le  preneur 
le  plus  récent  (|ui  possédait  l’emportait  sur  le  con¬ 
ducteur  le  plus  ancien  à  qui  la  délivrance  n’avait 
pas  encore  été  faite.  Ce  dernier  n’avait  que  la  res- 
souice  de  l’action  en  dommages  et  intérêts  contre 
le  propriétaire  qui  avait  manqué  à  ses  engagemens 
personnels  (1). 

Aujourd’hui,  il  n’en  est  plus  de  même  (2).  Le 
bail  antérieur  prévaut,  abstraction  faite  de  la  pos¬ 
session  ;  le  propriétaire  ayant  limité  son  droit  sur 
la  chose  par  le  premier  bail  qu’il  a  consenti ,  n’a 
pu  en  accorder  un  second  à  une  autre  personne , 
que  sous  la  charge  du  premier.  Quant  au  fait  de 
possession ,  il  reste  indifférent.  Les  droits  les  plus 
imporlans  et  les  plus  précieux  se  transmettent  par 
la  volonté!  la  propriété  elle-même  est  déplacée  par 
le  seul  effet  du  consentement  sans  tradition  (3). 

L’art.  1 14î  du  Code  n’est  pas  un  obstacle  contre 
notre  decision.  Il  ne  serait  applicable  qu’aulant 
que  le  droit  du  preneur  serait mobilier. 
Or ,  nous  avons  prouvé  qu’il  n’est  rien  moins  que 
cela  (/i),  et  la  démonstration  a  du  paraître  plus 
complète  encore,  depuis  que  nous  l’avons  vu  rem¬ 
porter  sur  les  successeurs  à  litre  singulier,  non 
encore  investis  de  lu  possession. 

501.  llésumons  maintenant  les  principales  idées 
auxquelles  nous  voîlà  arrivés. 

(1)  Pothier,  Louage ^  n*  63. 

(2)  Mou  Couiiii.  dt:  la  enie^  t.  i,  n®'  3g,  etsuiv. 

(5>  ISÏM.  !>aHo/.,  1».  2i5,  ot  Diivergicr,  t.  1,  n®  283,  sont 
ronfratJe,’ 
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r  Le  preneur  peut  forcer  le  propriétaire  à  le 
mettre  en  possession  de  la  cliose  (1);  c’est  unecon- 
séquence  de  l’art.  1719  (2). 

1!  peut  même  forcer  les  acquéreurs  et  successeurs 
à  titre  singulier  à  lui  délivrer  son  droit  de  jouis¬ 
sance. 

Enfin,  s’il  trouve  devant  lui  un  preneur  dont  le 
litre  est  postérieur  au  sien  ,  mais  muni  de  la  pos¬ 
session,  il  peut  encore  se  mettre  à  sa  place  et  ob¬ 
tenir  malgré  lui  la  délivrance  de  la  chose  (3). 

On  voit  combien  le  droit  du  preneur  a  acquis 
d^imporiance  et  d’indépendance  sous  le  droit  nou¬ 
veau.  On  voit  de  combien  d’innovations  l’art.  1743 
a  été  la  source. 

502.  Il  reste  nu  point  à  éciaircrir  :  le  pre¬ 
neur  d’une  chose  indivise  qui  tient  son  droit 
d’un  seul  des  communistes  et  qui  craint  de  le  voir 
s’évanouir  sur  la  réclamation  des  autres  commu¬ 
nistes,  sera-t-il  fondé  à  demander  le  partage  afin 
de  conserver  son  droit  sur  le  lot  qui  adviendra  à 
son  bailleur  ? 

Cette  question  s’est  présentée  devant  la  cour  do 
Nîmes  (4) ,  et  par  suite,  devant  la  cour  de  cassa¬ 
tion  (5).  L’action  en  partage,  intentée  par  le  fer¬ 
mier  a  été  répoussée;  il  y  avait  dans  l’espèce 
une  circonstance  qui  rendait  ce  résultat  inévitable. 

(1)  \  .  le  coiisidcranl  d’un  airct  de  cass.  du  2a  février  i83i 
(D.,  3i,  I,  102.  S,,  3i,  1,  i33). 

(2)  Supr.j  n®  160.  Pothier,  11®  88. 

(3)  1S'> 

(4)  24  décembre  1837  (S.,  20,  2,  271.  D,,  28,  2,  217).  ' 

(5)  22  l'évuei-  i83i  (D.,  5<)  t,  102.  S.,  3i,  1,  133), 
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C’est  que  le  preneur  ne  fleinandait  pas  un  partage 
de  toute  la  succession  ;  il  ne  réclamait  qu’un  par¬ 
tage  partiel. 

Mais  si  ce  point  de  droit  se  présentait  nuement 
et  sans  mélange,  que  devrait-on  décider  ? 

On  peut  considérer  l’action  du  preneur  sous  deux 
aspects;  d’abord,  le  preneur  peut  être  considéré 
comme  exerçant  les  droits  du  bailleur  dont  il  est  le 
créancier  ;  en  second  lieu ,  on  peut  le  considérer 
comme  agissant  de  son  chef. 

Du  chef  du  bailleur ,  on  ne  comprend  pas  qu’on 
puisse  le  déclarer  non  recevable.  Les  art-  1166, 
882,  2205,  sont  pour  lui  une  garantie  manifeste 
de  la  légitimité  de  son  action.  Les  insinuations  con¬ 
traires,  qu’on  aperçoit,  à  travers  des  phrases  fort 
équivoques,  dans  l’arrél  delà  cour  de  cassation  que 
j’ai  cité  tout  à  l’heure,  ne  sauraient  prévaloir  con¬ 
tre  des  textes  si  formels.  Tel  est  aussi  l’avis  de 
M.  Duvergier  (1). 

U  y  a  plus  de  dilïiculté  quand  le  preneur  intente 
l’action  de  son  chef.  Pour  la  repousser,  on  dit,  avec 
les  anciens  principes ,  qu’il  n’a  pas  de  droit  réel 
sur  la  chose ,  et  qu’il  ne  peut  former  aucune  action 
réelle  ou  mixte.  Ces  raisons  dominent  en  grande 
partie  l’arrêt  de  la  cour  de  Nîmes.  On  peut  les  for- 
lilier  de  la  loi  7 ,  §  11 ,  D.  Com,  dimd. 

Néanmoins,  les  nouveaux  principes  atténuent 
singulièrement  leur  puissance.  Nous  avons  vu  ci- 
dessus  que  le  preneur  a  un  droit  réel  sur  la  chose , 
et  qu’il  a  une  action  contre  les  tiers  pour  se  faire 
investir  de  son  droit.  Je  pense  dès-lors  qu’on  doit 

(i)  Tom,  X;  n*  88- 


L 


CHAP.  II.  DU  LOUAGE  DES  CHOSES.  (aRT.  1743.)  299 

l’assimiler  à  Fusufruitier ,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  demander  le  partage. 

503.  Revenons  à  présent  à  l’objet  direct  de  l’ar¬ 
ticle  1743  ,  dont  une  digression  nécessaire  nous  a 
fait  un  moment  dévier. 

Le  successeur  particulier  n’est  tenu  du  bail,  d’a¬ 
près  notre  article,  qu’autant  qu’il  a  date  certaine 
avant  le  fait  légal  qui  fait  changer  la  propriété  de 
mains.  Si  l’on  eût  eu  égard  aux  baux  sans  date 
certaine,  on  eût  favorisé  les  fraudes  (1);  le  vendeur 
aurait  pu  passer  des  baux  tardifs  en  les  antidatant; 
il  aurait  pu  donner  à  l’acquéreur,  et  malgré  lui, 
des  fermiers  à  long  terme  ou  à  des  prix  inférieurs. 

504.  Si  donc  le  bail  n’a  pas  de  date  certaine,  le 
preneur  ne  peut  l’opposer  au  successeur  particu¬ 
lier  qu’autant  que  celui-ci  s’y  serait  engagé  par  son 
contrat  (2);  sinon,  le  successeur  particulier  peut 
expulser  le  preneur  sans  lui  payer  des  dommages 
et  intérêts  (art.  1750). 

Toutefois  le  bail  conserve  sa  force  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  (3),  et  celui-ci  peut  réclamer 
contre  celui-là  des  dommages  et  intérêts,  dont  l’é¬ 
tendue  est  fixée  par  le  juge,  suivant  les  principes 
ordinaires  (4). 

505.  Si  le  successeur  particulier  trouvaille  pre¬ 
neur  en  jouissance,  il  ne  pourrait  l’expulser  sur- 
le-champ.  Ü  faudrait  qu’il  attendît  le  délai  accou- 

(i)  M.  Treîlhard  (Feiiet,  t.  i4»  p.  25i). 

(a)  M.  Duranton,  L  17,  tt® 

(3)  M.  Treilhard  (/ac.  çiV.). 

(4)  M.  Zaccliariæ,  l.  3,  p.  27. 
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liiniô  des  congés,  comme  dans  le  cas  où  le  bail  est 
sans  écrit  (1)  (art.  1736  et  ^774). 

506.  Mais  que  devrait-on  décider  si  le  successeur 
particulier  laissait  jouir  le  preneur,  et  percevait  les 
loyers  sans  protester  dans  les  quittances  de  sa  vo¬ 
lonté  d’expulser  le  fermier  ? 

Les  circonstances  décideront  presque  toujours 
cette  question*  Mais  s’il  fallait  en  porter  son  avis 
en  thèse  générale,  je  penserais,  avec  Pothier  contre 
Despeisses,  que  le  successeur  particulier  n’est  tenu 
du  bail  que  pour  le  temps  des  tacites  reconduc¬ 
tions  ,  mais  qu’il  n’est  pas  censé  adhérer  à  conti¬ 
nuer  le  bail  écrit  pendant  tout  le  temps  qui  peut 
rester  à  courir  (2).  Son  silence  et  l’exécution  qu’il 
fait  du  bail  ne  doivent  être  considérés  que  comme 
l’approbation  d’un  bail  sans  écrit  ou  sans  fixation 
de  durée  (3). 

507.  H  en  est  autrement  lorsque  l’antériorîté  et 
la  cerlilude  de  date  du  bail  l’ont  imprimé  sur  la 
chose.  Les  relations  qui  s’établissent  alors  entre  le 
preneur  et  le  nouvel  acquéreur,  associent  néces¬ 
sairement  ce  dernier  au  bail  qu’il  est  chargé  d’en¬ 
tretenir.  Elles  vont  môme  jusqu’à  lui  rendre  per¬ 
sonnelles  les  obligations  principales  que  le  contrat 
imposait  à  son  devancier  ,  par  exemple ,  de  tenir  le 
preneur  clos  et  couvert,  de  le  garantir  de  toute 
éviction ,  etc.,  etc. 

(1)  Pothier,  ii°  297.  M.  Diiranton,  t.  17,  n°  1^4*  M.  Du- 
vergier,  l.  i,  SZjü.  Turin,  2i  juin  18 !0  (S.,  îï,  2j  255). 

(2)  N”  3oo. 

(3)  Jimge  M.  Duranton,  t.  17,  u®  î45.  Contràj  M.  Duver- 
gier,  L  I ,  u"  55o, 
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Au  surplus»  il  est  inutile  de  dire  que  je  n’en  tends 
pas  que  le  nouveau  propriétaire  succède  à  la  res¬ 
ponsabilité  des  faits  personnels  de  son  autour,  ie 
me  suis  expliqué  ailleurs  sur  ce  point  (1  ),  et  quainl 
je  parle  de  l’obligalion  de  garantir,  tjui  passe  sur 
lui,  tout  ce  que  je  veux  exprimer,  c’cstqu’il  est  ga¬ 
rant  des  faits  survenus  depuis  sou  acquisition. 
Quant  aux  causes  d’éviction  antérieures,  elles  ne  le 
concernent  pasp). 

508.  L’art.  174.3,  dont  je  viens  d’exposer  resjn  it 
et  les  conséquences,  ne  s’applique  pas  aux  loca¬ 
tions  de  meubles.  Il  ne  concerne  (jue  le  louage  des 
immeubles  ou  des  choses  mobilières  accessoire¬ 


ment  unies  aux  immeubles  (3). 

509.  Nous  allons  passer  maintenant  a  un  cas: 
prévu  par  notre  article ,  mais  réglé  par  les  articles 
suivans  ;  je  veux  parler  de  celui  où  le  bail  leur  s’est 
réservé,  par  le  bail,  le  droit  d’expulser  Icpreiuuir. 


Article  1744. 


S’il  a  été  convenu  ,  lors  du  bail ,  qu’en  cas 

'  J 

de  vente  racqiiéreur  pourrait  expulser  le  fer- 
niier  ou  le  locataire,  et  qu’il  n’ait  etc  fait  au¬ 
cune  stipidation  sur  les  dommages  et  intérêts, 


le  bailleur  est  tenu  d’indemniser  le  feiinic 


ou  le  locataire  de  la  manière  suivante. 


Article  1745. 

S’il  s’agît  d’une  maison,  ap[)artesiieMl  ou 

(1)  Supr^^  11*  990. 

(2)  td. 

(5)  M.  Proudhoii,  V 1,  5,  u“  1217. 
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boutique,  le  bailleur  paie,  à  titre  de  dom¬ 
mages  et  interets,  au  locataire  évince,  une 
somme  égale  au  prix  du  loyer  pendant  le 
temps  qui,  suivant  T  usage  des  lieux,  est  ac¬ 
cordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

Article  1746. 

S'il  s’agit  de  biens  ruraux,  rindemnité  que 
le  bailleur  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers 
du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste 
à  courir. 

Article  1747. 

L’indemnité  se  réglera  par  experts  s’il  s’a¬ 
git  de  manufactures,  usines  ou  autres  établis- 
semens  qui  exigent  de  grandes  avances. 

SOMMAIRE. 

5lo.  Il  est  permis  an  bailleur  de  se  réserver  la  faculté  d’ex¬ 
pulser  le  preneur  en  cas  d’aliénation  de  la  chose  louée. 
5ï  T.  L’acquéreur  peut-il  se  prévaloir  de  celte  clause  contre  le 
preneur  quand  le  hallleur  n’en  a  pas  usé  lors  de  la 
vente? 

5i2.  Pourquoi  le  Code  exige-l-il  du  bailleur  qu’il  indemnise 
le  preneur  du  préjudice  que  lui  a  causé  l’expulsion? 

5j  3,  Quel  est  le  montant  de  l’indemnité  relalivement  aux  lo¬ 
cataires  de  maisons? 

5i4*  Quel  est  l’indemnité  relativement  aux  preneurs  de  baux 
ruraux  ? 

515.  Quid  pour  les  établissemens  qui  exigent  de  grandes 

avances? 

516.  A  quelle  époque  ces  indemnités  doivent -elles  être 

pa  vées  ? 


1 
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517.  Cette  réserve  d’expulsion  doone-t-elle  aux  deux  parties 
une  faculté  réciprût|iie,  et  peut-elle  être  opposée  par 
le  preneur  au  bailleur  dans  les  mêmes  circonstances? 

COMMENTAIRE. 

5d0.  Le  bailleur  peut  se  reserver  par  le  contrat 
(le  bail  la  faculté  d’expulser  le  preneur  en  cas  de 
vente  de  la  chose.  Celle  réserve  est  licite  ;  les  ar¬ 
ticles  1743  et  1744  l’autorisent  expressément,  à  la 
condition  que  le  bailleur  indemnisera  le  preneur, 
ainsi  qu’il  va  être  dit,  et  qu’il  gardera  certains  tiié- 
nagemens  que  les  articles  suivans  expliqueront  (I). 
On  aperçoit  déjà  que  la  charge  des  dommages  et 
intérêts  repose  sur  le  bailleur,  et  que  l’acquéreur 
reste  neutre  à  cet  égard. 

511.  Celte  position  a  fait  naître  une  question. 
On  a  demandé  si  rac{iuéreur  à  qui  son  contrat  no 
rappellerait  pas  la  réserve  dont  il  s’agit,  aurait  le 
droit  de  la  relever  dans  le  bail  et  de  s’en  prévaloir. 

A  mon  avis ,  tout  dépend  des  circonstances. 
Néanmoins  il  y  a  des  considérations  graves  aux¬ 
quelles  on  doit  avoir  égard ,  et  qui  se  tirent  de  la 
situation  respective  des  parties. 

Lorsque  la  vente  ne  fait  pas  mention  de  la  fa¬ 
culté  d’expulsion ,  on  peut  supposer  que  le  ven¬ 
deur,  pour  éviter  des  dommages  cl  intérêts,  a  voulu 
que  le  preneur  continuât  sa  jouissance,  et  ([u’ainsi 
il  y  a  renoncé (2).  L’acquéreur,  en  expulsant,  ex¬ 
pose  le  vendeur  à  des  dommages  et  intérêts,  ce  (jui 
ne  peut  avoir  lieu  sans  le  fait  de  ce  dernier.  De 

(i)  Art. 

(aj  M.  Duraiitüii ,  t.  17,  n®  j48.  M.  Dtlviucoiirl ,  t.  3, 

l>.  auü,  iiolt'ÿ. 
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plus,  le  vendeur  a  pu  faire  la  réserve,  parce  qu'il 
espérait  vendre  à  un  meilleur  prix  ;  et,  comme  le 
dit  M.  Del  vincourt,  c’est  peut-être  parce  tiu’ii  ii’a 
pas  trouvé  ce  prix  (ju’il  n’en  a  pas  fait  mention  dans 
le  contrat  de  vente.  Enfin  les  baux  ont  pu  paraître, 
lors  du  marché,  offrir  toutes  les  garanties  désira¬ 
bles  J  l’acquéreur  a  pu  voir,  dans  leur  produit  an¬ 
nuel,  le  revenu  véritable  de  la  chose;  il  a  pu  se 


montrer  satisfait  de  ce  revenu  assuré  pour  plu¬ 
sieurs  années.  Toutes  ces  circonstances  ont  pu  dé¬ 
terminer  le  vendeur  à  ne  pas  lui  concéder  le  droit 
d’expulsion  ,  dont  l’exercice  n’était  pas  nécessaire 
pour  favoriser  la  vente  et  obtenir  un  juste  prix. 
Si,  plus  tard,  l’acquéreur  change  d’avis  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  ce  ne  peut  pas  être  un 
motif  pour  se  servir  d’une  clause  qui  est  pour  lui 
res  inter  altos  acta.  Il  a  vu  le  bail  ;  il  l’a  eu  sous  les 
yeux;  il  y  a  lu  la  clause  de  faculté  d’expulsion  ,  et 
néanmoins,  il  ne  l’a  pas  fait  transporter  dans  son 
contrat.  N’est-ce  pas  une  preuve  que  le  vendeur 
n’a  pas  entendu  la  lui  transmettre  (1)? 

512.  Voyons  maintenant  à  quoi  est  tenu  le  bail¬ 
leur  qui  expulse  le  preneur  par  suite  de  la  réserve 
stipulée. 

Nous  verrons  ,  par  l’article  1718 ,  qu’il  doit  d’a¬ 
bord  lui  donner  le  congé  d’usage. 

Occupons-nous  maintenant  des  dommages  et  in¬ 
térêts,  et  voyons  ce  qu’a  voulu  la  loi  lorsque  Tin- 
dcmnilé  n’a  pas  été  réglée  par  le  bail  (2). 


Ci)  Contrà,  M.  Zaccbanne,  l.  3,  p.  26.  M.  Duvernier,  1.  i, 
11”  543.  Infràj  n“  Siq. 

(2)  M,  Mouricuult  (Fcjift,  t.  i4j  p.  33 1), 
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D’abord  le  bailleur  est  soumis  de  droit  à  payer 
un  dédommagement.  Le  bailleur  qui  s’est  réservé 
la  faculté  d’expulser,  en  cas  de  vente,  agit  dans  un 
esprit  de  spéculation.  Il  espère  qu’il  vendra  la 
chose  plus  chèrement.  Dès-lors,  l’équité  voulait 
qu’il  ne  fit  pas  ce  profit  aux  dépens  du  preneur* 
C’est  bien  assez  de  lui  permettre  de  convenir  qu’il 
n’entretiendra  pas  le  bail  (1). 

Mais  quelle  sera  la  quotité  de  l’indemnité? 

Le  législateur  établit  une  distinction  entre  les 
baux  d’édifices  urbains ,  ceux  de  biens  ruraux  et 
ceux  des  usines. 

513.  Dans  le  premier  cas,  l’indemnité  consiste 
dans  le  paiement  d’une  somme  égale  au  prix  du 
loyer  pendant  le  temps  qui ,  suivant  l’usage  des 
lieux,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie  (2) 
(1745). 

614,  Dans  le  second  cas ,  l’indemnité  est  du 
tiers  (3)  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui 
reste  à  courir  (1746). 

Et  ici  je  remarquerai  l’erreur  de  la  cour  royale 
de  Paris ,  qui ,  ayant  à  régler  l’indemnité  dont  s’oc¬ 
cupent  nos  articles  à  l’égard  d’un  cJjantier,  crut 

(i)  Injrh,  comm.  de  l’art.  l'jôa.  La  cour  de  Toulouse  vou¬ 
lait  q^e  le  preneur  n’eût  pas  droit  à  des  dommages; elle  disait: 
Ces  dommages  tiendront  lieu  de  prorogation  de  bail^  ce  qui  se¬ 
rait  contraire  à  la  convention  (Fenel,  t,  5,  p.  620).  Mais  on 
vient  de  voir  la  réponse  à  ce  système  trop  rigoureux, 

(a)  Supr.j  n*®  et  suiv  sur  ce  délai. 

(3)  y.  les  observ.  de  la  cour  de  Lyon  (Fcnet,  t.  ^o,  n*  306). 
Dans  l’ancien  droit,  c’était  le  tiers,  comme  dans  l’art.  1746* 
Le  code  rural  de  1791  suivait  d’autres  bases. 

11. 
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devoir  faire  application  de  Tari.  1746  (I),  Un  chan¬ 
tier  n’est  pas  un  bien  rural.  Il  rentre  dans  la  caté¬ 
gorie  des  choses  dont  s’occupe  l’art.  1747. 

515.  Enfin  ,  dans  le  troisième  cas,  lorsqu’il  s’a¬ 
git  d’usines,  de  manufactures,  carrières,  chan¬ 
tiers,  hôtelleries  ou  autres  étabHssemens  qui 
demandent  de  grandes  avances,  l’indemnité  est 
réglée  par  des  experts  (art.  1747).  Cette  disposition 
manquait  au  projet  primitif.  Elle  y  a  été  introduite 
sur  la  proposition  de  la  cour  de  Rennes  (2).  Elle 
ne  rentre  pas  toul-à-fait  dans  la  rubrique  de  notre 
section,  qui  est  intitulée  :  De&  règles  communes  aux 
baux  de  maisons  et  des  biens  ruraux.  Or,  il  s’agit  ici 
d’autre  chose  que  de  baux  de  maisons,  et  surtoul 
que  de  baux  de  biens  ruraux  (3).  Mais  j’ai  fait  voir, 
bien  souvent  déjà,  que  les  argumens  tirés  du  clas¬ 
sement  des  articles  dans  le  titre  du  louage,  n’ont  pas 
une  grande  valeur  (4), 

516.  Les  indemnités  dont  je  viens  de  parler  doi¬ 
vent  être  payées  préalablement  à  la  sortie  du  pre¬ 
neur  (art.  1749). 

517.  Lorsque  le  bailleur  s’est  réservé  d’expulser 
le  preneur  en  cas  de  vente ,  le  preneur  peut-il,  par 
réciprocité ,  faire  résoudre  le  bail  lorsque  le  bail¬ 
leur  ne  le  fait  pas. 

J’ai  dit  plus  haut  que,  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence,  il  y  avait  réciprocité,  au  moins  d’après  l’o- 

(1)  i6  jain  1825  (D.,  35,  2,  320.  S.,  a5,  2,  372).  V.  In¬ 
fra  ?ur  celte  erreur,  u®*  52^  et  653. 

(2)  Fenet,t,  5,  p,  Sgd,  367. 

(3)  V.  u°5i4. 

(4)  Quids  'û  s’agissait  d’une  chose  mixte  (V.  Infr*j  ïi”5a6). 
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pinion  commune,  et  que  si  le  successeur  parti¬ 
culier  pouvait  faire  résoudre  le  bail  au  clétriment 
du  preneur ,  le  preneur  pouvait  à  son  tour  le 
faire  résoudre  au  détriment  du  successeur  parti¬ 
culier  (1). 

Mais  je  ne  crois  pas  qu’il  en  soit  de  même  au¬ 
jourd’hui.  Aucun  article  du  Code  ne  permet  d’ad¬ 
mettre  cette  réciprocité.  La  réserve  est  tout  en¬ 
tière  dans  l’intérêt  du  bailleur  on  de  l’acquéreur 
à  qui  il  la  communique  (2).  Elle  procède  d’une 
convention  dirigée  contre  le  preneur,  avec  son  con¬ 
sentement.  Il  ne  saurait,  sans  une  contre-conven¬ 
tion  ,  la  rétorquer  contre  le  bailleur.  On  aperçoit 
d’ailleurs  que  les  raisons  données  par  l’ancienne 
jurisprudence,  et  tirées  de  la  maxime  :  sucemor 
particularis  non  tenetur  stare  coiono^  sont  sans  force 
à  l’heure  qu’il  est.  De  droit,  l’acquéreur  doit  en¬ 
tretenir  le  bail  5  si  une  convention  contradicloire- 
rement  stipulée  l’en  dispense,  le  preneur  n’a  pas 
en  sa  faveur  une  convention  égale  pour  se  dispenser 
de  remplir  de  son  côté  ses  obligations. 

Article  1748. 

L^acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  re- 
serve'e  par  le  bail  d’expulser  le  fermier  ou 
locataire  en  cas  de  vente  ,  est ,  en  outre  , 
tenu  d’avertir  le  locataire  au  terme  d’avance 
usité  dans  le  lieu  pour  les  congés. 

(i)  Sapr.y  no  4^3. 

(a)  M.  Delvinconrt,  t,  .‘î ,  p.  iqg,  notes.  M.  Buveigier, 

t.  I,  n*  55i. 
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Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ru¬ 
raux  an  moins  un  an  a  l’avance. 


SÜ^VIMAIRE. 

5i8.  I)  ent  été  inique  de  pernieltre  à  l’aclieleur  crexonUer  le 
preiïeui'  sans  ancim  avertissement  préalable. 

5 If).  Le  congé  donne  par  le  bailletir  avant  l'aliénation  est  va¬ 
lables)  raeheteur  raecepte. 

COMMENTAIRE. 


518.  Tl  eût  été  trop  rigoureux  d’obliger  le  pre¬ 
neur  à  vider  surde-champ  les  lieux  qu’il  occupe; 
déjà  dans  l’ancienne  jurisprudence ,  l’acheteur  ne 
pouvait  expulser  en  surterme  (T),  On  considérait 
que  l’équité  naturelle,  qui  impose  des  devoirs  non 
moins  étroits  que  les  conventions,  soumettait  l’a- 
clieleur  à  certains  ménagemens  envers  le  preneur, 
auquel  il  ne  devait  pas  causer  un  grand  dommage 
sans  nécessité. 

T^e  Gode  a  suivi  ces  idées  équitables.  L’acheteur 
appelé  à  protUer  de  la  réserve  du  bail,  devra  donc 
donner  congé  en  se  conformant  aux  délais  en  usage. 
Il  faudra  même  qu’il  avertisse  un  an  d’avance  le 
fermier  des  biens  ruraux. 

519.  Quoique  notre  article  charge  l’acheteur  de 
donner  le  congé,  il  n’est  pas  moins  certain  que  le 
congé  signifié  par  le  bailleur  devrait  tenir,  si  l’ache¬ 
teur  entendait  en  proliier. 


ApxTICLE  1749. 

Les  fermiers  ou  les  locataires  ne  peuvent 


(i)  Poibier,  n*  297. 
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être  expulses  qu’ils  ne  soient  payés  par  le  bail¬ 
leur  ou,  à  son  défaut,  ])ar  le  nouvel  acqué¬ 
reur,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  ex¬ 
pliqués. 

SOMMAIRE. 

520.  Droit  de  rcteuliou  accordé  au  preiiciir  en  cas  d’expul¬ 

sion. 

521.  Cette  faveur  ne  lui  est  accordée  que  dans  le  cas  où  le 

bail  a  date  cejiaiue. 


COMMENTAIRE. 

520.  Le  preneur  lient  de  noire  article  un  droit 
de  rétention  jusqu’à  ce  qu’il  soit  payé  de  ses  in¬ 
demnités  par  le  bailleur,  premier  obligé,  ou,  à  son 
défaut ,  par  le  nouvel  acquéreur  (1). 

521.  Mais  cette  disposition  n’est  pas  applicable 
au  cas  où  le  bail,  n’ayant  pas  dale  certaine,  ne  peut 
être  opposé  à  l’aclieleur.  L’art.  1749  ne  se  réfère 
qu’aux  art,  17414,  1745,  1746,  tous  relatifs  au  cas 
où  le  bail  contient  réserve  d’expulser  le  fermier.  Ce 
qui  achève  de  démontrer  cette  vérité,  c’est  (juc 
l’art.  1750  déclare  expressément  que,  dans  le  cas 
de  bail  sans  date  certaine,  le  nouveau  propriétaire 
n’est  pas  tenu  de  dommages  et  intérêts,  tandis  que 
dans  l’hypolbèse  de  l’art.  1740,  il  est  tenu  de  les 
payer  à  défaut  du  bailleur,  s’il  veut  entrer  dans  la 
possession  de  la  chose.  Donc,  dans  le  premier  cas, 
il  peut  la  prendre  sans  faire  aucun  sacrifice;  donc 
il  peut  en  dépouiller  le  preneur  f|uand  même  celui- 
ci  n’aurait  pas  été  indemnisé  par  son  bailleur. 

(i)  M.  Moui'icault  (Feiiet,  l.  i^,  [>.  33 1). 
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La  raison  de  cette  différence  entre  ces  deux  cas 
\ient  de  ce  que  ,  dans  le  cas  où  le  bail  manque  de 
date  assurée,  la  loi  craint  une  antidate,  et  redoute 
les  baux  supposés  (1).  Dèsdors  elle  se  tient  sur  la 
réserve,  au  lieu  de  prodiguer  les  faveurs  (2). 

Article  1750. 

Si  le  bail  nVst  pas  fait  par  acte  authenti¬ 
que  ou  n'a  pas  de  date  certaine ,  l’acquereur 
n’est  tenu  d’aucuns  dommages  et  interets. 

SOMMAIRE. 

•f 

522.  Renvoi  aux  numéros  précédons. 

COMMENTAIRE. 

522.  On  peut  voir  ce  que  j’ai  dit,  à  cet  égard,  aux 
U***  503,  504  et  524. 

Article  1751, 


L’acquereur  à  pacte  de  rachat  ne  peut  user 
de  la  faculté  d’expulser  le  preneur  jusqu’à  ce 
que ,  par  l’expiratioii  du  délai  fixé  pour  le  ré¬ 
méré  ,  il  tlevieniie  jiropriétaire  incommutahle. 

SOMMAIRE. 


52IÎ. 


Celle  (iispüsilioii  étyit  admise  par  rancienne  jurispru-i 
ueiiCL*. 

Les  rédacteurs  du  Code  radoplèrcnl  conlraireinent  à  Eo- 
pinion  Je  Pothier. 


(1)  M.  Müiuicuull,  Fenel ,  t.  i4,  p.  33i. 

(2)  M.  Duvernier,  t,  j,  u®  549* 
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523.  Elle  s’applique  aussi  bien  an  cas  où  la  réserve  d’expul¬ 
sion  a  été  stipulée  dans  un  bail  authentique,  qu’à  celui 
où  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  à  cause  de  l’îdentite 

des  motifs. 

■ 

COMMENTAIRE. 

523.  Dans  Tancienne  jurisprudence  ,  alors  que 
le  successeur  particulier  voyait  le  bail  expirer  de¬ 
vant  lui,  il  était  admis,  par  la  jurisprudence,  que 
l’acheteur  à  pacte  de  radial  devait  le  respecter  (1). 
On  en  donnait  cette  raison  :  «  Qu’il  n’est  pas  sei- 
»  gneur  et  propriétaire  inconimutable  pendant  le 
»  temps  de  la  grâce ^  car,  pouvant  être  lui-même 
»  évincé  par  son  vendeur,  il  n’est  pas  juste  qu’il 
>  expulse  le  locataire  qui  a  droit  de  lui  (2).  » 

524.  Celle  doctrine ,  combattue  par  Pothier,  a 
prévalu  dans  le  Code  civil.  Notre  article  ne  veut  pas 
que  l’acheteur  à  pacte  de  réméré  puisse,  comme 
l’acheteur  pur  et  simple,  expulser  le  fermier;. car 
il  prévoit  le  cas  très-probable  où  la  propriété  fera 
retour  au  vendeur,  U  ne  permet  à  l’acquéreur  de 
recourir  à  l’expulsion  ({u’autaiil  qu’il  est  devenu 
propriétaire  incommu table. 

525.  Du  reste,  il  ne  limite  pas  la  prohibiuion 
d’expulser  au  seul  cas  où  la  réserve  a  été  stipulée 
dans  le  bail,  et  il  l’applique  tout  aussi  bien  au  cas 
où  le  bail  n’a  pas  de  date  ciTlainc,  Le  lieu  où  eu 
placé  l’art.  1751  indique  qu’il  se  réfère  à  toutes  les 
hypothèses  où  le  successeur  particulier  aurait  pu 

(1)  Brodeau  sur  Louet,  lettre  1^,  i;h,  4j  •*“  9*  Bretoniiier 
sur  Heiirys,  t.  4  ,  p.  38.  Çontrà^  Pothier j  n“  2^5. 

(2)  Brodeau f  foc,  cù. 
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expulser  le  fermier  (1).  La  raison,  d'ailleurs,  le 
veut  ainsi ,  la  propriété  n'étant  pas  moins  indécise 
dans  un  cas  que  dans  l’autre. 

SECTION  II. 

DES  RÈGLES  PARTICULIERES  AUX  BAUX  A  LOYER. 

Article  1752. 

Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de 
meubles  suffisans,  peut  être  expulse,  à  moins 
qu'il  ne  donne  des  sûretés  capables  de  répon¬ 
dre  du  loyer. 

SOMMAIRE. 

5^6.  Qu^eiitend-oii  par  baux  à  loyer  ? 

52y,  Si  le  bail  comprend  des  biens  de  nature  différente,  les 
principes  qui  régissent  le  bail  de  la  chose  principale 
sont  applicables  aux  accessoires. 

528.  Le  Code  n’a  fait,  dans  l’art.  1 7 Sa,  que  conserver  au  pro¬ 
priétaire  les  sûretés  qui  lui  avaient  été  accordées  par 
Vancicn  droit. 

Saq,  Questions  à  résoudre  sur  celte  matière. 

53o.  De  quels  meubles  le  locataire  doit-il  garnir  la  maison 
louée?  Le  privilège  du  bailleur  s’applique  l>il  à  toute 
espèce  de  meubles  saus  distinction  ? 

Soi.  Combien  de  termes  du  loyer  le  mobilier  doit-il  garantir 
au  propriétaire? 

533.  Le  propriétaire  peut-il  s’opposera  tout  déplacement  des 
meubles  du  locataire,  et  ce  dernier  n’est-il  plus  le  maî¬ 
tre  d’en  disposer  ? 

533.  En  cas  d’insuftisance  de  mobilier,  le  bailleur  peut^il  ex¬ 
pulser  sou  locataire  de  plein  droit  ? 

(1)  M.  Durautoi),  t.  17,  i54* 
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534.  Par  quelles  sûretés  celui-ci  peul-il  suppléer  à  U  garantie 

d’un  mobilier  suOisaut? 

535.  Dans  quel  cas  est-il  dispensé  de  Tobligalion  de  meubler 

l’appartement  ? 

536.  La  destination  de  la  chose  ne  peut-elle  pas,  dans  certains 

cas,  niodilier  considérablement  celte  obligation? 

COMMENTAIRE. 

526.  Notre  section  est  particulière  aux  baux  à 
loyer.  On  sait  que  la  loi  appelle  baux  à  loyer  le 
louage  des  maisons  et  celui  des  meubles  (1). 

527.  Mais  il  y  a  des  choses  qu’on  pourrait  ap* 
peler  mixtes ,  parce  qu’elles  tiennent  à  la  fois  de 
plusieurs  natures. 

Une  usine  peut  comprendre  :  1®  des  meubles,  tels 
que  des  machines  incorporées  et  devenues  immeu¬ 
bles  par  destination,  et  des  matières  premières; 
2“  des  bâtimens  destinés  à  Thabitalion  et  rentrant 
dans  la  classe  des  maisons  proprement  dites; 
3*  des  biens  ruraux ,  tels  que  prés  destinés  a  sécher 
les  produits  manufacturés,  en  même  temps  qu’à 
nourrir  les  animaux  attachés  à  l’établissement; 
4'"  enfin  des  chantiers  qui  ne  sont  ni  biens  ru¬ 
raux  (2)  ni  édifices  urbains. 

Dans  le  cas  de  bail  de  ces  sortes  d’objets,  le  ju¬ 
risconsulte  est  obligé  de  concilier  des  principes  di¬ 
vers  et  des  régies  qui  se  contrarient. 

Il  y  a  cependant  une  idée  prédominante.  C’est 
qu’en  général,  les  difficultés  que  présentent  ces 
sortes  de  baux  se  résolvent  par  les  principes  rela¬ 
tifs  au  bail  de  la  chose  principale  (3). 

(1)  V.  Vart.  171  J. 

(2)  A’î/ysr.,  n*  5i4* 

t3)  Fcmères  sur  Paris,  t.  2,  p.  ï24ï)  h"  16,  /«/r.,  633. 
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Ainsi,  par  exemple,  si  le  bail  est  d’une  usine  â 
laquelle  sont  annexés  comme  accessoire  quelques 
pièces  de  terre,  le  délai  des  congés  sera  déterminé, 
non  par  les  règles  relatives  aux  baux  à  ferme,  mais 
par  les  règles  relatives  aux  baux  à  loyer  (1).  Réci¬ 
proquement  ,  si  l’usine  était  accessoirement  com¬ 
prise  dans  le  bail  d’un  grand  domaine  rural,  ce 
serait  aux  régies  des  baux  à  ferme  qu’il  faudrait 
donner  la  préférence  (2). 

528 .  Ces  observations  et  ces  réserves  étant  bien 
comprises  en  ce  (|ui  touche  la  rubrique,  arrivons  a 
l’objet  même  de  notre  article, 

Loisel  disait ,  dans  ce  style  sententieux  qui  ap¬ 
prochait  tantôt  du  proverbe,  tantôt  du  langage  de 
la  loi  ;  «  Le  proprielaire  peut  contraindre  son  fwsie 
»  de  garnir  sa  7naison  de  meubles  exploitables  pour 
))  seureté  de  son  louage  ^  et  à  défaut  de  cr ,  l'en  peut 
D  faire  sortir  (3).  »  Les  coutumes  avaient  stipulé 
celte  garantie  en  faveur  du  propriétaire  qui  livre 
sa  chose  et  ne  doit  pas  en  voir  évanouir  les  pro¬ 
duits  (4);  elles  voulaient  que  le  privilège  si  célèbre 
du  locateur  (5)  eût  une  assiette  réelle,  et  qu’il  trou¬ 
vât  dans  l’appartement  ou  la  maison  occupée  par 
le  locataire,  des  meubles  suflîsans  pour  s’exercer 

(i)  Bruxelles,  29 novembre  1809  (S.,  10,  2,  97).  Arg.  de 
ce  que  dît  Pothier,  u®  34» *  Ferrières,  /oc.  cit, 

(a)  Sirey  {îoc.  cit,), 

(3)  Liv.  3,  t.  6,  n“  5. 

(4)  Beîms,  nrt.  388.  Laon,  art,  2/5,  Châlons,  art,  272, Or¬ 
léans,  art.  4*7* 

(5)  V.  Pothier,  dont  je  rapporte  les  expressions  dans  mon 
Coinm.  des  Hypothèques^  t.  i,  n*  i5o* 
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Utilement.  Notre  article  ratifie  toutes  ces  garanties 
données  à  la  propriété.  On  en  trouve  le  complément 
dans  Tart.  2102,  dont  j’ai  donné  ailleurs  le  com¬ 
mentaire  (1). 

529.  Mais  ici  plusieurs  points  sont  à  examiner. 
De  quels  meubles  la  maison  doit-elle  être  garnie? 
Combien  de  termes  le  mobilier  du  locataire  doit-il 
garantir  ?  Quelle  latitude  peut  avoir  le  locataire  de 
déplacer  ses  meubles,  et  dans  quelles  limites  le 
propriétaire  peut-il  lesurveiller  àcet  égard?  Enfin, 
dans  quels  cas  l’obligation  de  garnir  les  lieux  est- 
elle  sufiisamment  remplacée  par  d’autres  sûretés  ; 
et  même  dans  quels  cas  reçoit-elle  de  la  position 
des  parties  et  des  termes  de  l’obligation  des  tempé- 
ramens  nécessaires? 

Tel  est  le  cadre  dans  lequel  nous  allons  resser¬ 
rer  nos  observations.  Reprenons. 

530.  Puisque  l’obligation  consacrée  par  notre 
article  a  pour  but  de  donner  un  aliment  au  privi¬ 
lège  du  locateur,  il  suit  que  cette  obligation  n’esl 
remplie  qu’auiant  que  les  meubles  apportés  par  le 
locataire  sont  de  ceux  sur  lesquels  le  privilège  a 
prise.  J’ai  dit  dans  mon  Commentaire  des  Privilè¬ 
ges  et  Jiypothèefues  (2),  que  certains  meubles  échap¬ 
pent  à  son  action;  tels  sont  les  pierreries,  les  ba¬ 
gues  et  joyaux;  les  obligations  et  contrats;  les 
objets  empruntés  par  le  locataire  pour  rester  mo¬ 
mentanément  dans  la  maison  ;  ceux  dont  la  propriété 
n'appartient  pas  notoirement  au  locataire,  ou  dont 
un  tiers  a  signifié  au  locateur  qu’il  est  propriétaire; 

(i)  Pes  Privilèges  et  Hyfioihèq.-f  l.  i ,  5o et suiv. 

(a)  T.  J ,  i5i. 
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enfin,  les  meubles  déclarés  insaisissables  par  la  loi. 
On  le  voit ,  dans  ces  dilférens  cas,  on  ne  peut  comp¬ 
ter  ces  meubles  parmi  ceux  qui  donnent  au  bailleur 
des  sûretés,  et  l’obligation  de  garnir  n’est  pas  rem¬ 
plie.  C’est  ce  qu’a  voulu  dire  Loisel  par  ces  mots 
empruntés  aux  coutumes  :  doit  garnir  la  maUon  de 
meubles  exploitables. 

531.  Voilà  pour  la  qualité  des  meubles.  Ouant 
à  la  quantité,  il  n’est  pas  nécessaire  que  les  meubles 
soient  d’une  valeur  égale  au  montant  des  loyers  de 
toute  la  location.  11  est  vrai  que  l’art.  2102  accorde 
privilège  au  propriétaire  pour  tout  ce  qui  est  échu 
ou  à  échoir.  Mais  dans  le  cas  de  cet  article,  la  dé¬ 
confiture  du  locataire  (1) ,  saisi  dans  ses  meubles, 
modifie  les  positions  et  force  à  multiplier  les  ga¬ 
ranties  du  créancier  privilégié.  Ici,  au  contraire, 
le  bail  commence;  rien  ne  fait  présumer  le  désas¬ 
tre  du  locataire;  au  contraire,  on  espère  qu’il 
remplira  fidèlement  ses  engagemens,  et  la  loi  se 
place  par  conséquent  dans  un  milieu  favorable  aux 
deux  |>arlies.  D’ailleurs,  notre  article  n’a  pas  exigé 
l’impossible;  il  ne  veut  pas  contraindre  le  loca¬ 
taire  à  consacrer  à  son  mobilier  un  capital  au  des¬ 
sus  de  ses  ressources  et  de  sa  condition  (2).  C’est 
au  propriétaire  à  veiller  par  terme  ^  comme  dit 
Bourjon  (3);  c’est  à  lui  à  ne  pas  laisser  s’accumu¬ 
ler  les  loyers  arriérés ,  et  à  exiger  autant  que  pos¬ 
sible  ce  qui  est  dû  au  fur  et  à  mesure  des  échéances. 
En  général,  et  sauf  certaines  circonstances  dont 

(t)  Mcn  Comiii.  des  Privilèges  et  HYpoth,^  t.  i,  n*  i55. 

(2)  V.  Infr,^  iio  556. 

(3)  Ll^^  t.  4 J  secl.  3,  11’  3i. 
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nous  parlerons  tout  à  Theure,  il  sera  convenable¬ 
ment  garanti  quand  les  meubles  répondront  du 
terme  courant  et  du  terme  à  écheoir,  et  des  frais 
de  vente  judiciaire  (1).  Telle  était  la  disposition  de 
coutume  d’Orléans  (2),  qui  fixait  chaque  terme  à  G 
mois.  Cette  disposition  concilie  dans  une  juste  me¬ 
sure  les  intérêts  du  propriétaire  et  ceux  du  preneur. 
A  Paris,  où  les  termes  sont  de  trois  mois,  il  paraît, 
d’après  le  Répertoire  de  Jurisprudence,  qu’on  exi¬ 
geait  que  le  mobilier  répondît  du  loyer  d’un  an  (3), 
c’est-à-dire  des  loyers  de  4  termes  :  peut-être  pour 
ne  pas  forcer  un  propriétaire  à  être  toujours  après 
ses  locataires  pour  se  faire  payer  sans  délai  de 
leurs  quartiers  ;  car,  malgré  le  conseil  de  Bourjon , 
qui ,  du  reste,  est  bon  en  soi ,  il  ne  faut  pas  s’ima¬ 
giner  que  les  choses  doivent  toujours  être  traitées 
à  la  rigueur  :  res  non  sunt  amarè  tractandœ,  Quel¬ 
quefois  un  locataire  quille  la  ville;  il  va  passer  un 
certain  temps  à  la  campagne ,  et  le  propriétaire 
consent  à  ne  pas  se  montrer  sévère  sur  le  terme, 
pendant  qu’il  sera  absent.  Il  y  a  donc  certaines 
éventualités  qui  sont  de  nature  à  arrérager  quel¬ 
ques  termes.  Les  juges  doivent  en  tenir  compte, 
pour  ne  pas  laisser  le  propriétaire  à  découvert. 
Ils  suivront  aussi  le  conseil  judicieux  que  Pothier 
leur  a  donné,  c’est  de  s’en  rapporter  à  l’usage 
des  lieux  quand  il  est  connu  (4).  La  coutume  vaut 

(1)  M.  Delviucourt,  t.  3,  notes,  p.  201.  M.  DuiaïUon 
t.  17,  n«  157. 

(2)  Art.  417* 

(3)  Y»  Bail ,  §  7,  n*»  3. 

(4) 


I 


318  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

mieux ,  en  pareil  cas ,  que  toutes  les  règles  à  priori, 

532.  Une  fois  les  meubles  apportés  dans  la  mai¬ 
son,  ils  sont  affectés  par  le  privilège  du  proprie¬ 
taire  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  qu’ils  y  soient  im¬ 
mobilisés  au  point  de  ne  pouvoir  être  déplacés. 
L’esprit  de  notre  article  n’est  pas  d’ôter  au  loca¬ 
taire  la  disposition  de  ses  meubles;  il  en  reste  le 
maître  et  le  propriétaire.  Seulement,  il  faut  qu’il 
ne  donne  pas  atteinte  à  la  sûreté  du  locateur  (1). 
Ainsi,  ce  dernier  ne  serait  pas  écouté  si ,  par  suite 
d’une  vigilance  trop  minutieuse,  il  voulait  empê¬ 
cher  son  locataire  de  disposer  des  effets  qui  sont 
dans  sa  maison  ,  lorsqu’il  y  reste  un  mobilier  suffi¬ 
sant  pour  répondre  des  loyers  (2),  ou  lorsque  les 
meubles  enlevés  sont  remplacés  par  d’autres.  La 
cour  royale  de  Paris  a  cependant  décidé  que  tous 
les  meubles  placés  dans  une  maison  sont  tellement 
le  gage  du  propriétaire,  qu’ils  doivent  y  être  réin¬ 
tégrés,  alors  même  qu’il  en  resterait  en  suffisance 
pour  tous  les  loyers  échus  et  à  écheoir  (3).  Mais 
c’est  là  une  pure  décision  de  circonstance. 

533.  Si  le  locataire  dégarnit  les  lieux  ou  ne  les 
garnit  pas  suffisamment,  le  bailleur  peut  l’expul¬ 
ser.  Mais  cette  expulsion  ne  s’opère  pas  de  plein 
droit.  Elle  ne  peut  se  faire  que  par  permission  de 
justice,  comme  le  disait  l’art.  417  delà  Coutume 
d’Orléans.  Ce  n’est,  en  d’autres  termes,  qu’un  cas 
de  résolution  prévu  par  l’art.  1741  du  Code  civil. 

(1)  Pothier,  n°  a68. 

(2)  Id.,  n®  26g.  Bordeaux,  11  janvier  1826.  D.  26,  2, 
161.  S,,  26,  2,  ig3,  Cassat,,  8  décembre  1806  (S.,  'j,  i*  5i). 

(3)  a  octobre  1806  (S.,  7,  2,  3o.  Palais,  t.  i5,  p.  ati). 
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534.  Le  preneur  peut  la  prévenir  en  donnant 
des  sûretés  capables  de  répondre  des  loyers.  Une 
caution,  un  gage,  une  hypothèque,  le  sauveront 
de  l’expulsion. 

535.  Il  y  a  des  cas  où  l’obligation  de  garnir  n’est 
pas  compatible  avec  les  circonstances  du  bail.  Tel 
est  celui  d’un  bail  d’appartement  garni  (1). 

536.  il  y  en  a  d’autres  où  la  destination  de  la 
chose  la  modifie  considérablement.  Celui  qui  donne 
une  salle  à  loyer  pour  une  académie  d’armes,  ne 
peut  pas  espérer  qu’elle  sera  garnie  comme  un  ap- 
partemenl  destiné  à  l’habitation.  Quelques  chaises 
et  quelques  bancs  de  bois  formeront  le  chétif  mo¬ 
bilier  sur  lequel  son  gage  sera  renfermé  :  ce  qui 
veut  dire  que  ce  gage  sera  presque  nul.  Mais  qu’im¬ 
porte  1  n’a-t  il  jias  su  ce  à  quoi  il  s’engageait  ! 

Ace  propos,  je  rappellerai  un  arrêt  du  parle¬ 
ment  de  Paris  de  1759,  (jui  mérite  d’ctre  cité.  Un 
propriétaire  avait  loué  un  corps  de  logis  situé  sur 
les  boulevarts,  à  Paris,  à  un  joueur  de  marion¬ 
nettes.  Il  voulut  faire  résilier  le  bail,  préleiularit 
que  les  marionnettes  que  le  preneur  avait  appor¬ 
tées  dans  les  lieux  loués  n’étaient  pas  de  valeur  à 
répondre  des  loyers.  L’histrion  répondait  qu’il 
avait  loué  en  qualité  de  joueur  de  marionneues,  et 
que  dès-lors  il  ne  s’ciait  engagé  à  garnir  Ses  lieux 
que  des  objets  appropriés  à  leur  destination  et  à  sa 
profession.  Ce  système,  repousse  d’abord  au  Châ¬ 
telet,  triompha  au  Parlement  (2), 

(1)  MonComni.  des  Hj'pothèn.,  t.  i ,  n®  iSi. 

(2)  Denizart,  v»  Baity  n®  i8.  M.  Merliu ,  v*  Bail,  g  7. 
M.  Dalloz,  Louage,  p.  934,11*  12.  M.  Duvergier,  t,  2,  n®  j6. 
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Article  1753. 

Le  sous-locataire  n’cst  tenu  envers  le  prO' 
priétaire  que  jusqu’à  concuiTence  du  prix  de 
sa  sous-location ,  dont  il  peut  être  débiteur  au 
moment  de  la  saisie  ^  et  sans  qu’il  puisse  op¬ 
poser  des  paiemens  faits  par  anticipation. 

Les  paiemens  faits  par  le  sous-locataire, 
soit  en  vertu  d’une  stipulation  portée  en  son 
bail ,  soit  en  conséquence  de  Tusage  des  lieux, 
ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation. 

SOMMAIRE, 

537.  Origine  de  Vart.  ijSS  î  il  n’est  pas  à  sa  véritable  place. 

538.  Le  bailleur  originaire  a  droit  d’agir  dircctcmeDt  contre 

les  sous-locataires,  par  cela  seul  qu’ils  occupent  sa  pro¬ 
pre  maison  ;  en  cela  le  Code  n’a  (ait  que  reproduire  un 
principe  du  droit  romain. 

539.  Pourquoi  le  sous-locataire  ne  peut-il  opposer  au  proprié¬ 

taire  des  paiemens  anticipés? 

540.  Dans  quels  cas  ces  paiemens  anticipés  sont- ils  réputés  va¬ 

lables? 

541.  Hormis  ces  exceptions,  le  sous-locataire  doit  payer  une 

seconde  fois  au  bailleur  originaire. 

542.  Mais  les  paiemens  non  anticipés  sont  présumés  faits  sans 

fraude;  c’est  au  bailleur  originaire  à  prouver  qu’ils  sont 
frauduleux. 

545*  quittances  même  sous  seing  privé  font  foi  contre 
le  propriétaire. 

544*  t>e  propriétaire  est-il  en  droit  d’expulser  le  locataire  et 
le  sous-preneur  qui  n’exéculeiit  pas  les  clauses  du  bail 
originaire,  quoique  le  sous -preneur  soit  lui-même  en 
règle  à  l’égard  de  son  bailleur? 
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545.  Examen  de  l'opinion  de  M.  Duvei’gier;  il  piélcnd  que 

le  sous-localüirequi  s’est  mis  tui  règle,  ne  peut  être  ex¬ 
pulsé  pour  cause  de  non-exécution  du  bail  de  la  pari 
de  son  bailleur. 

546.  Réfutation  de  celte  opinion  ;  elle  se  fonde  sur  une  com¬ 

paraison  inexacte  entre  le  preneur  qui  tient  son  di'oîL 
d'un  propriétaire  apparent  et  le  sous-îoealuice  qui  lient 
son  droit  d’un  simple  locataire. 

547.  Ensuite,  la  convenliou  tacite  qui  se  Ibrrne  entre  le  loca¬ 

teur  originaire  et  !e  sous-preneur,  n’équivanl  pas  à  un 
bail  proprement  dit  et  u’en  produit  pas  li?s  effets. 

548.  Le  sous-locataîrc,  même  au  droit  fraïujais,  u’est  que  la 

caution  du  preneur  principal ,  et  son  obligation  per¬ 
sonnelle  n’est  que  la  garantie  de  celle  de  son  bailleur 
vis-à-vis  du  propriétaire  avec  lequel  il  n’a  pas  con¬ 
tracté. 

549*  D’ailleurs  l’art.  1^53  ne  peut  en  aucune  manière  servir 
d’argument  à  l’opinion  contraire,  car  il  ncsuiipose  nul¬ 
lement  le  süus-prcneur  maintenu  en  possession  après 
l’expulsion  de  son  bailleur,  locataire  principal. 

COMMENTAIRE. 

537.  L’art,  1753  n’exîslait  pas  dans  le  projet  pri¬ 
mitif  soumis  aux  cours  d’appel;  il  fui  proptosé  par 
la  cour  de  Lyon,  afin  de  prévenir  des  didicultés  re¬ 
naissantes  à  chaque  terme  entre  les  propriétaires  et 
sous-locataires  (I).  Mais  le  remaniement  réclamé 
par  M,  Regnaudde  Saint-Jean-d’Ângély  le  (it  passer 
de  la  section  des  obligations  du  preneur  ^  où  la  cour 
d’appel  de  Lyon  avait  proposé  de  rinsérer ,  dans 
la  section  des  règles  particulières  aux  baux  à  loyei\ 
où  il  est  dépaysé;  car  il  convient  aussi  bien  aux 
baux  à  ferme  qu’aux  baux  à  loyer;  témoin  l’art.  820 
du  Code  de  procédure  civile. 

(i)  Tenet,  t.  4,  P*  aoi. 

II. 
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538.  J’ai  dit  ailleurs  (1)  que  le  sous-locataire  est 
tenu  tlireciement,  à  Tégard  du  bailleur  originaire, 
de  ce  qu’il  doit  à  son  bailleur  direct,  c’est-à-dire 
que  le  premier  bailleur  n’agit  pas  contre  les  sous- 
locataires  comme  faisant  valoir  les  droits  de  son  lo¬ 
cataire  (2),  mais  qu’il  puise  son  droit  en  lui  môme  (3), 
dans  l’occupation  des  lieux  par  le  sous-preneur  (4)  ; 
c’est  ce  qu’  Ulpien  établit  dans  la  loi  11,  §  5,  D.  De 
pignerat.  act.,  qu’il  est  utile  de  consulter.  Sa  pen¬ 
sée,  un  peu  trop  concise  peut-être ,  a  été  dévelop. 
pée  avec  clarté  par  Pothier  (5)  et  par  le  président 
Favre  (G).  Elle  s’était  développée  dans  le  droit  fran¬ 
çais  (7),  où  l’on  tenait  pour  certain  que  le  sous-lo¬ 
cataire  était  directement  et  personnellement  engagé 
envers  le  propriétaire.  Il  faut  donc  se  déOer  de  cette 
proposition  de  M.  Duvergier,  à  savoir  que,  sans 
l’art.  1753  du  Gode  civil  et  l’art.  820  du  Code  de 
procédure  civile ,  le  bailleur  n’aurait  aucune  action 
directe  contre  les  sous-preneurs  et  qu’il  serait  ré¬ 
duit  à  l’art.  11G6  du  Code  civil  (8).  L’on  voit  que 
le  recour  s  direct  du  bailleur  contre  les  sous-locataires 
est  bien  antérieur  au  Code  civil.  Au  surplus,  je  re¬ 
viendrai  tout  à  l’heure  sur  ce  point,  et  je  montrerai 

(1)  Supr,,  n*  128. 

(2)  Art.  1 166  G.  c; 

(3)  M.  Duranlon,  t.  l'j,  n'^  161. 

(4)  Sapr.^  n*  128.  Mon  Conim.  des  Hypotk.^  t.  1,  n«  i5l 
bisy  el.  Ferrières,  sur  Paris  (art.  171,  glose  2,  n*  22). 

(5)  V.  ses  notes  sur  cette  loi  {Pandt^  üb.,  20,  t.  2,  n®  8). 

(6)  Kationalia^  sur  cette  loi,  §  4* 

(7)  V.  Ferrières,  au  lieu  précité. 

(8)  T.  1,  n"  53g.  V.  DJt'.j  n'’  547. 
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une  nuance  entre  le  droit  romain  et  le  droit  fran¬ 
çais  (1). 

Toutefois ,  les  sous-ïocataires  qui  ont  conlracLc 
avec  le  sous-bailleur  ont  pu  faire  des  paîemens  entre 
ses  mains.  Ces  paieniens  sont  valables,  d’après  ce 
que  j’ai  dit  au  n®  322,  et  le  propriétaire  n’a  d’action 
que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  reste  dû  (2). 

539.  Mais  il  fallait  prévoir  la  collusion,  et  ne  pas 
laisser  le  propriétaire  à  la  merci  d’un  concert 
frauduleux  conçu  dans  la  pensée  de  le  frustrer  de 
ses  loyers.  Aussi  l’art.  1753  repousse-t-il  lespaie- 
mens  faits  par  anticipation ,  parce  que  la  présomp¬ 
tion  est,  en  pareil  cas,  qu’ils  sont  simulés.  Ajou¬ 
tons  qu’alors  qu’ils  ne  seraient  pas  simulés,  ils  se¬ 
raient  une  imprudence  de  la  part  du  sous-locataire. 
C’est  pourquoi  l’art.  1753  n’en  tient  aucun  compte, 
et  les  repousse  de  la  manière  la  plus  absolue. 

540.  Néanmoins,  cette  rigueur  cesse  lorsqu’ils 
ont  été  effectués  en  vertu  d’une  clause  du  bail  ou 
en  vertu  de  l’usage  des  lieux  (  1733  ).  Souvent  le 
sous-bailleur  a  stipulé  que  le  loyer  serait  payé  d’a¬ 
vance,  et  le  sous-locataire  qui  s’est  conTormé  à 
cette  obligation  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  frau¬ 
duleusement  ou  avec  légèreté.  Souvent  aussi  l’usage 
des  lieux  est  de  payer  un  terme  d’avance  en  entrant , 
et  ainsi  de  suite.  L’art.  1753  aurait  été  au-delà  des 
bornes  s’il  n’avait  pas  fait  plier  devant  ce  second 
cas  la  défaveur  qui  plane  sur  les  paiemens  anti¬ 
cipés. 

541.  Mais,  à  part  ces  deux  exceptions,  les  paie- 

(1)  Infr.,  547  • 

(2)  Àrg.  de  la  loi  ,1 1 ,  §  5,  D .  De  pigne  rat,  act,  (Ulpien) . 
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mens  faits  par  anticipation  sont  sans  valeur  au  re¬ 
gard  du  propriétaire.  Le  sous-locataire  est  obligé  de 
payer  une  seconde  fois. 

542.  Quant  aux  paiemens  non  anticipés,  aucune 
présomption  défavorable  ne  les  poursuit.  Ils  sont 
censés  être  faits  de  bonne  foi ,  et  c’est  au  proprié¬ 
taire  qui  les  signale  comme  fictifs  à  prouver  la 
fraude  :  fraus  non  prœsumitur*  U  est  vrai  qu’en  prê¬ 
tant  à  Tart.  820  du  Code  de  procédure  civile  une 
signification  trop  étroite,  on  pourrait  être  induit  à 
penser  qu’il  ne  se  contente  pas  de  demander  au 
sous-locataire  la  preuve  des  paiemens  faits  au  sous- 
bailleur  ,  et  qu’il  exige  en  outre  qu’il  justifie  que  sa 
libération  a  été  sans  fraude;  mais  l’art.  820,  pris  dans 
son  véritable  sens,  ne  va  pas  aussi  loin.  Le  législateur 
est  satisfait  quand  des  quittances  valables  établissent 
que  le  sous-locataire  a  payé  sans  anticipation.  U 
serait  en  contradiction  avec  notre  article  s’il  atta¬ 
chait  à  tout  paiement  quelconque  une  pensée  de 
fraude  que  le  sous-locataire  devrait  faire  disparaître. 
Je  le  répète  ;  la  loi  suppose  la  bonne  foi.  C’est  au 
propriétaire  qui  prétend  qu’on  en  a  violé  les  règles 
à  le  prouver  (1). 

548.  Mais  les  quittances  sous  seing  privé  pour¬ 
ront-elles  cire  opposées  au  propriétaire?  oui  sans 
doute.  J’en  ai  donné  les  raisons  au  m"'  327  ;  elles  sont 
applicables  ici.  Au  l  esle,  la  juristu  iulence  est  d’ac- 
coi  d  avec  elles  pour  donner  une  pleine  confiance 
à  ces  quittances,  (pioiqu’elles  ne  soient  pas  enre- 

Carré, /.û/j  de  la  procédure,  l.  3,  p.  34^' 
verj^îer,  l.  i ,  n®  385. 
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gîstrées,  et  l’opinion  commune  se  rattaclic,  sans 
dissidences  ,  à  cette  idée. 

544.  Maintenant,  il  reste  à  examiner  uncqueS' 
tion.  Lorsque  le  propriétaire  n’est  payé  ni  par  le 
preneur  direct  qui  ne  remplit  pas  ses  engagemcns, 
ni  par  le  sous- locataire  qui  a  rempli  les  siens  envers 
son  sous-bailleur,  ce  propriétaire  pourra-t-il  faire 
prononcer  la  résiliation  tant  à  l’égard  du  sous- loca¬ 
taire  que  du  preneur  direct  ? 

L’alïîrmative ,  enseignée  par  M.  Duranton  (1),  a 
été  combattue  par  M.  Duvergier  (2),  qui  convient , 
du  reste,  qu’un  arrêt  de  la  deuxième  chambre  de  la 
cour  royale  de  Paris,  rendu  contre  sa  plaidoierie  , 
a  condamné  son  opinion. 

Ce  point  ne  peut  faire  dilficulté  qu’à  raison 
des  fausses  couleurs  dont  cc  dernier  écrivain  l’a 
environné.  Pour  moi ,  j’avouerai  tout  de  suite  que 
je  préfère  l’opinion  de  la  cour  royale  à  cellç  de  son 
contradicteur.  J’ai  pesé  avec  scrupule  lesargumens 
deM.  Duvergier;  ils  m’ont  paru  s’évanouir  devant 
un  examen  sérieux. 

Voici  dans  toute  sa  force  le  système  que  je  vais 
réfuter.  Je  ne  veux  négliger  aucune  de  ses  faces  cl 
je  chercherai  même  à  le  corroborer  par  quelques 
argumens  que  je  proposerai  d’ollicc. 

545.  Sans  doute ,  peut-on  dire,  l’art.  1741  pro¬ 
nonce  la  résiliation  du  bail  lorsque  le  preneur  ne 
remplit  pas  ses  obligations;  mais  le  sous-locataire 
a  satisfait  aux  siennes,  et  son  droit  ne  devrait  être 
effacé  qu’autant  que  la  maxime  resoluto  jure  dantis^ 

(i)  T.  17,  n®  159. 
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resoivltur  jus  accipientis ,  militerait  impérieusement 
et  inévitablement  contre  lui.  Or,  c’est  ce  qu’il  ne 
me  paraît  pas  facile  d’admettre. 

Il  est  de  principe  que  la  seule  résolution  du  titre 
en  vertu  duquel  le  bailleur  possédait,  n’entraîne 
pas  la  résolution  du  bail  qu’il  a  consenti ,  lorsque 
son  titre  l’autorisait  à  passer  ce  bail  (1).  L’art  1673 
en  est  la  preuve  (2).  On  peut  ajouter  que  les  baux 
faits  par  un  grevé  de  substitution  ou  par  un  dona¬ 
taire,  dont  le  droit  a  été  révoqué,  doivent  être  en- 
irelenus  par  l’appelé  à  la  substitution  et  par  le  do¬ 
nateur  (3).  M.‘Toullier  va  môme  jusqu’à  enseigner 
(jue  le  maintien  des  baux  a  lieu  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  résolution  (4);  et  l’on  sait  que  la  juris¬ 
prudence  a  appliqué  cette  idée  au  cas  même  où  le 
droit  du  bailleur  est  résolu ,  parce  qu’il  n’avait  pas 
accompli  ses  engagemens  envers  son  auteur  j  l’on 
a  ratifié  des  baux  passés  par  un  adjudicataire 
dépouillé  par  l’effet  d’une  revente  sur  folle  en¬ 
chère  (5). 

De  ces  principes,  veut-on  passer  aux  textes?  On 
en  trouve  dans  le  droit  romain  et  dans  le  Code  civil 
d’également  favorables  au  sous-locataire. 

Dans  le  droit  romain!  lisez  la  loi  H ,  §  5,  au  D* 
de  pignerat,  action,  Ulpien  décide  formellement , 

(1)  M.  Zaccliariæ,  t.  3,  p.  25. 

(2)  M.  TouUier,  t,  6,  n®  5yG,  Supr,  j  n*  100. 

(3)  M.  Duranloii,  t.  17,11“  i34' 

(4)  N®  576,  loc,  cit, 

(5)  Cassat,  ,  n  avril  1821  (S.,  21,  ï,  a54)  ;  ï6  janvier 
1827(5.,  27,  I,  324).  Paris,  25  janvier  et  ^19  mai  t835  (S., 
55,  2,  102  et  256. 
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clans  ce  fragment ,  que  la  sons-location  produit  ta¬ 
citement  entre  le  propriétaire  et  le  preneur  une 
obligation  indépendante  de  celle  du  premier  pre¬ 
neur.  «  yidetur  aulem  tacitè  et  cum  domino  œdium 
»  hoc  convenhse^  ut  non  pactio  cœnacularii  (l)pra/f- 
>ï  ciat  domino,  sed  sua  propria  (2).  n  Yous  l’enten- 

J 

dez  donc  1  Le  propriétaire  ne  se  prévaut  pas  du  pacte 
intervenu  au  profit  du  sous-preneur;  il  se  prévaut 
d’un  pacte  qui  lui  est  propre.  La  conséquence  de 
ceci  n’est-elle  pas  qu’une  pareille  convention  ne 
peut  pas  être  résolue  par  le  fait  d’inexécution  du 
locataire  a  qui  elle  est  étrangère?  . 

Aussi,  voyez  les  art.  1753  du  Code  civil  et  820 
du  Code  de  procédure  civil  !  D’un  côté ,  ils  rendent 
le  sous-preneur  débiteur  direct  du  bailleur;  de 
l’autre,  ils  fixent  la  quotité  et  les  conséquences  de 
cette  obligation.  Eh  bien!  quand  le  sous-preneur  a 
satisfait  à  cette  obligation,  ou  est  prêt  à  y  satisfaire, 
comment  pourrait-il  encourir  la  peine  de  la  résolu¬ 
tion?  Là  où  il  y  engagement  direct  et  personnel,  la 
résolution  ne  peut  procéder  que  d’une  infraction  à 
cet  engagement;  il  est  absurde  d’aller  en  chercher 
la  cause  dans  le  manquement  commis  par  une  autre 
personne  à  un  engagement  tout  différent. 

54G.  Telle  est  l’argumentation  qui  milite  pour  les 
sous-preneurs.  Mais  je  crois  que  des  raisons  solides 
viennent  lui  enlever  tout  son  prestige. 

fi)  Le  sous- locateur. 

(2)  M.  Duvergier  ne  s’est  pas  prévalu  tic  cette  loi  ;  mais 
comme  elle  semble  au  premier  coup  d’œil  fournir  un  argument 
qui  rentre  dans  sa  itièsc,  ]c  la  range  pamiî  les  raisons  de  dou¬ 
ter.  On  verra  plus  lard  ce  qu’il  faut  décitler. 
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La  souS'Iocalion  est  une  émanation  de  la  loca¬ 
tion  primitive.  C’est  un  fruit  qui  doit  tomber  avec 
l’arbre  qui  le  porte. 

Les  exemples  que  l’on  cite  de  baux  qui  survivent 
au  droit  du  propriétaire  apparent  qui  les  a  consen¬ 
tis  ,  portent  à  faux.  On  ne  fait  pas  attention  que  ce 
qui  soutient  les  baux,  c’est  la  bonne  foi  du  pre¬ 
neur  (pli  a  cru  traiter  avec  le  propriétaire  incom- 
nnitalde.  Quand  on  prend  une  maison  à  loyer,  des 
mains  d’un  individu  qui  a  le  litre  de  propriétaire 
et  qui  stipule  comme  tel ,  on  n’est  pas  tenu  de 
discuter  sa  qualité  et  de  remonter  à  l’origine  de  la 
propriété,  comme  si  l’on  voulait  acheter.  Le  titre 
apparent  su  (lit  pour  donner  un  fondement  solide 
aux  simples  actes  d’administration.  Il  protège  par 
conséquent  les  baux  contre  les  prétentions  du  pro- 
|)riélaire  véritable  qui  se  montre  tardivement.  En 
un  mot,  le  propriétaire  apparent  est  censé  être,  à 
l’égard  des  tiers,  le  mandataire  du  propriétaire 
véritable,  pour  administrer  (1).  Sous  ce  rapport, 
il  y  a  solidarité  entre  la  propriété  elfeclive  et  la 
propriété  putative. 

Mais  ces  principes  ne  peuvent  être  d’aucun  se¬ 
cours  pour  celui  qui  tient  son  bail ,  non  d’un  pro¬ 
priétaire  apparent,  mais  d’un  locataire  principal. 
Le  sous'localaire  a  su  qu’il  contractait  avec  un  in¬ 
dividu  dont  le  droit  était  résoluble;  il  a  su  que  le 


point  d’appui  ((ui  lui  était  olFert  était  sujet  à  s  éva¬ 
nouir.  Ayant  marié  son  sort  à  une  chance  de  réso¬ 
lution,  il  ne  doit  pas  se  plaindre  quand  arrive  l’é¬ 
vénement  prévu  et  redouté.  Il  ne  doit  pas  surtout 


(I  )  Supr*j  ij®*  98  et  suiv.,  la  preuve  de  ccci. 
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se  comparer,  lui  qui  s’esl  associé  à  un  simple  loca¬ 
taire,  à  celui  qui  a  cru  de  bonne  loi  ne  s'associer 
qu'au  droit  de  propriété. 

547.  Quant  aux  obligations  personnelles  que  l’on 
trouve  dans  les  art.  1753  du  Code  civil  et  820  du 
Code  de  procédure  civile,  la  conséquence  qu’on  en 
tire  me  paraît  vicieuse  de  tout  point;  pour  le  dé¬ 
montrer  remontons  à  la  loi,  H  §5,  1>.  de pigneral. 
act,  qui  a  engendré  en  partie  ces  articles,  et  dont 
je  tirais  tout  à  l’iieurc  une  objection  en  faveur 
du  système  que  je  réfute. 

Ulpien  se  demande  si  les  meubles  du  sous-loca¬ 
taire  seront  responsables  pour  la  totalité  de  ce  que 
doit  le  locataire  direct  ou  seulement  jusqu’à  con¬ 
currence  de  ce  que  doit  le  soug»-locataire,  et  il  ré¬ 
pond  (comme  l’art.  1753)  qu’ils  ne  serviront  de 
gage  que  pour  le  montant  de  la  sous-location.  Ce¬ 
pendant  il  prévoit  une  objection.  Ne  répugne-t-il 
pas  aux  principes  du  droit  que  le  propriétaire 
puisse  profiler  de  la  convention  qui  est  intervenue 
entre  le  locataire  et  le  sous-locataire  ?  Mais,  répond 
Ulpien,  ce  n’est  pas  cette  convention  qui  est  la 
source  du  droit  du  propriétaire ,  et  qui  lui  donne  un 
droit  de  gage  sur  le  mobilier  du  sous-locataire  jus¬ 
qu’à  concurrence  du  prix  de  la  sous-location.  Il 
faut  supposer  qu’il  est  intervenu  entre  le  proprié¬ 
taire  et  le  sous-locataire  une  convention  tacite  (/a- 
cite  convenisse).  Et  d’où  vient  cette  convention  ?  de 
quels  faits  peut-on  la  faire  sortir?  Elle  vient  d’une 
part  de  l’occupation  des  lieux  par  le  sous-locataîrc, 
et  de  l’autre  de  racquiescemciU  que  le  propriétaire 
a  donné  à  cette  occupation. 
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Kcoiilons  en  effet  le  connnienlaire  du  président 
Favre.  «  Yideri  lamen  me  cum  eo  ita  convenisse  ; 
»  me  quidem,  inferendo  mea  in  eam  partem  ædium 
»  quam  a  conductore  priore  conduxi;  ipsum  vero 
»  primum  locatorem ,  palîendo  ea  inferri-  Ciir 
«enim  passiis  essel,  nisi  ut  ea  obligata  haberet? 
«  est  itaqiie  hæc  tacita  quædam  conventio  ,  f/ucB  ex 
»  facto  conductoris  et  patientia  locatoris  inducitur»  » 

Mais  cette  convention  tacite  lie-t'elle  la  per¬ 
sonne  du  sous-locataire,  ou  bien  ne  donne-t-elle 
au  propriétaire  qu’un  droit  sur  ses  meubles  ?  De 
plus  ,  équivaut-elle  entre  ie  propriétaire  et  le  sous- 
locataire  à  un  bail  proprement  dit  ?  Yoilà  deux 
points  à  examiner.  Sur  le  premier,  je  n’opposerai 
pas  au  système  queje  combats  que,  d’après  les  meil¬ 
leurs  interprètes  (1),  cette  convention  tacite  ad¬ 
mise  par  Ulpien  n’avait  d’effet  que  sur  les  meu¬ 
bles  du  sous-locataire,  et  qu’elle  ne  liait  pas  sa 
personne  î  je  ne  me  prévaudrai  pas  de  cette  con¬ 
clusion  du  président  Favre.  «  Itaque  illatio  bono- 
}>  rum  secundi  conductoris  in  ædes  locatas,obiîga- 
»  lionem  pignoris  parère  potest  ex  tacita  quadam 
»  conventîone ,  sed  personalem  non  potest,  t  Celte 
distinction,  très-légitime  dans  le  droit  romain  (2), 
se  soutiendrait  mal  dans  le  droit  français,  qui  tou¬ 
jours  s’est  montré  moins  difficile  sur  la  manière 
de  former  les  engagemens  et  moins  scrupuleux  sur 

(i)  F«'ivre  (Rat,,  sur  la  loi  1 1,  §  D.  De pignorat,  act,, 
p.  6i4t  col.  2. 

(a)  Du  resle,  les  avis  avaient  été  partagés ,  d’après  ce  que 
nous  apprend  Bariole  sur  la  loi  Solulum,  §  Solutam ,  D.  De 
pîgnerat.  &ci, ,  n”  S, 
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la  rigueur  des  actions;  je  reconnais  donc  que  !c 
sous-locateur  est  personnellement  engagé  (1)  ;  seu¬ 
lement,  il  faut  savoir  si  c’est  un  bail  qui  fait  la 
matière  de  cet  engagement.  Et  c’est  ici  que  les 
idées  d’IIlpîenet  de  ses  commentateurs  deviennent 
d’un  grand  poids. 

548.  S’il  y  avait  un  véritable  bail  entre  le  pro¬ 
priétaire  et  le  sous-locataire ,  c’eût  été  bien  inutile¬ 
ment  que  le  célèbre  jurisconsulte  romain  aurait 
imaginé  toutes  ces  ingénieuses  fictions  pour  expli¬ 
quer  leurs  relations.  Le  titre  de  locataire  n’aurait-il 
pas  donné ,  sans  tant  de  détours ,  la  cause  et  les 
conséquences  de  l’obligation  ? 

Mais  Ulpien  ne  pouvait  se  tromper  à  ce  point , 
et  c’est  précisément  parce  que  l’engagement  ne 
procède  pas  d’un  bail ,  que  le  jurisconsulte  va  le 
chercher  dans  l’occupation .  On  a  vu  que  c’est  de 
l’occupation  qu’il  fait  résulter  par  induction  une 
convention  tacite  entre  les  parties.  J’expliquerai 
tout  à  l’heure  la  portée  de  cette  convention. 

C’est  aussi  par  l’occupation  que  nos  e'crîvaîns 
français  expliquent  l’action  directe  et  personnelle 
que  notre  droit  a  toujours  donnée  au  propriétaire 
contre  le  sous-Ioca taire  (2).  L’occupation  des  lieux 
par  ce  dernier  est  la  source  d’une  indemnité  pécu¬ 
niaire  que,  d’après  les  principes  français,  il  doit 
personnellement  au  premier.  Or  ,  l’occupation 
d’une  maison  moyennant  une  îiidemnilé  ne  sulïit 
pas  à  elle  seule  pour  constituer  un  bail  complet  (3). 

(i)  Supr,j  n®*  128  et  538. 

(a)  Supr,,  a'*  538 

(3)  n®  1 1  ,  un  exemple. 
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Le  bail  veut  que  les  parties  soient  convenues  d’un 
certain  temps  à  courir  (art.  1709).  Ici,  quel  est  le 
terme  préfix  ?  pendant  combien  de  temps  encore 
l’occupalion  devra-t-elle  durer?  cette  ocupatîon 
tolérée  par  le  propriétaire  pendant  la  durée  du 
baîrprimitif,  devra-t-elle  lui  être  imposée,  de  force, 
après  que  ce  bail  aura  été  résolu?  c’est  là  qu’est  le 
côté  faible  de  l’opinion  que  je  réfute.  Car  enfin  que 
prétendez-vous  ?  que  l’occupation  sera  réglée  par 
le  bail  originaire  i’  Ce  bail  est  résolu,  il  n’a  plus 
d’existence.  Qu’elle  doit  trouver  la  loi  de  sa  durée 
dans  la  sous-location  ?  Mais  le  propriétaire  n’a  pas 
été  partie  à  ce  second  contrat ,  et  vous  ne  pouvez 
lui  opposer  ce  pacte.  Ne  dites  pas,  du  reste,  qu’il 
est  censé  l’avoir  approuvé  en  cette  partie.  Quelque 
élastisque  que  puisse  être  le  système  des  conven¬ 
tions  tacites,  vous  ne  pouvez  l’élendre  jusque-là  ; 
consultez  d’ailleurs  Ulpien  et  ses  sa  vans  inter¬ 
prètes.  Jamais  une  pareille  idée  n’a  surgi  dans 
leur  esprit.  Quelles  présomptions  en  effet  ont-ils 
fait  surgir  de  l’occupation  ?  les  deux  que  voici ,  et 
pas  davantage. 

D’abord,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  propriétaire, 
en  tolérant  l’occupation,  a  voulu  s’assurer  une 
garantie  de  plus  et  trouver  un  nouveau  gage  dans 
les  meubles  du  sous-locataire.  Te!  est  le  sens  de  ces 
paroles  du  président  Favre  :  car  em?n  passas  esset , 
nisi  UT  EA  OiLiGATA  HABERET.  Aînsi,  ce  n’cst  que 
comme  assurance  du  principal  locataire  que  le  pro¬ 
priétaire  est  censé  avoir  souffert  la  sous-location. 
La  convention  tacite  dans  laquelle  Ulpien  le  fait 
figurer  n’est  pas  un  pacte  qui  tourne  contre  lui, 
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c/ est  une  convention  [)Our  fortifier  son  droit.  C’est 
pourquoi  la  Glose  et  Bariole  considéraient  le  sous- 
locataire  comme  n’ayant  engagé  ses  meubles  qu’à 
la  garantie  de  l’obligation  contractée  par  le  premier 
locataire ,  *  et  res  UUm  secundiconductoris  sunt  obli- 

•  gatœ  pro  obligatione  primi  condiicioris. . .  oùUgutur' 
»  pro  obligatione  primi  conductoris  usque  ad  (fua/iti- 

•  tatem  quâ  ipse  secundus  conductor  tenetur  (1).  » 

Dans  notre  droit  français ,  le  sous-locataire  n’o¬ 
blige  pas  seulement  ses  meubles ,  il  oblige  encore 
sa  personne,  c’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  1753. 
Mais  n’importe  !  ce  n’est  jamais  qu’à  titre  de  sûreté 
de  l’obligation  contenue  dans  le  bail  principal. 
L’art.  820  du  Code  de  procédure  civile  le  décide  en 
termes  exprès.  On  ne  saurait  trop  les  méditer. 

Voilà  donc  jusqu’où  s’étend  la  première  pré¬ 
somption  tirée  de  l’occupation. 

La  seconde  présomption  d’Ulpien ,  c’est  que  le 
sous-locataire  n’est  pas  censé  avoir  voulu  s’engager 
pour  tout  ce  que  pourra  devoir  le  premier  locataire, 
mais  qu’il  ne  s’est  obligé  tacitement  que  just[u’à 
concurrence  de  ce  que  lui ,  second  locataire ,  devait 
au  premier  (2). 

Il  est  donc  clair  que  le  sort  du  sous-locataire  est 
perpétuellement  lié  à  celui  du  ])rincipal  locataire; 
qu’il  n’est  que  sa  doublure  et  sa  caution  (3)  ;  fjue  le 
propriétaire  ne  l’a  sou  fier  t  (juc  pour  corroborer  ses 
garanties  contre  son  débiteur  ;  que  si  la  conLumace 

(i)  BiH'lole,  sur  lu  loi  Sohiiatiiy  §  Sokifatn^  D.  De  pignef\ 
uct, 

(a)  V.  le  texte  de  loi  1 1,  §  5. 

(5)  Voyez  (]c  le  J'éjièto)  l’îirl,  87,0  du  C.  de  pr,  (\ 
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du  principal  locataire  fait  évanouir  le  bail,  le  pro¬ 
priétaire  reste  le  maître  du  terrain. 

549.  Maintenant,  comment  a-t-on  pu  voir  dans 
Tart.  1753  quelque  chose  de  contraire  à  ces  idées? 
comment  n’aperçoit-on  pas,  au  contraire  ,  qu’il  les 
couvre  de  son  autorité. 

11  suppose,  en  etlet,  trois  personnes  en  jeu,  le 
propriétaire,  le  locataire  et  le  sous-locataire;  le 
locataire  ne  payant  pas,  et  le  sous-locataire  étant 
debiteur  envers  lui  d’une  portion  du  prix  de  la 
sous-location.  Notez  ,  en  effet ,  ces  mots  :  jmqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  sous- location  dont  il  peut 
ÊTRE  DÉBITEUR  uii  moment  de  la  saisie.  Débiteur  en¬ 
vers  qui?  Évidemment  envers  le  locataire  qui  lui  a 
passé  sous-bail.  Ceci  posé ,  n’est-il  pas  évident  que 
Fant.  4753  n’est  pas  fait  pour  le  cas  où  le  locataire 
principal  a  été  éliminé  ?  Comment  ne  voit-on  pas 
qu’il  roule  sur  l’hypothèse  où  ce  premier  locataire 
est  resté  interposé  entre  le  propriétaire  et  le  loca¬ 
taire! 

On  voudrait ,  au  contraire ,  que  cet  article  servît 
d’argument  pour  le  système  qui,  supprimant  le 
locataire ,  oblige  le  propriétaire  à  souffrir  l’occupa¬ 
tion  prolongée  du  sous-locataire.  On  prétend  qu’il 
est  fait  pour  gouverner  non  seulement  le  temps 
passé  avant  la  résolution,  mais  même  le  temps  qui 
doit  s’écouler  postérieurement.  Mais  comment  ce 
tour  de  force  aurait-il  quelque  succès?  On  accor¬ 
dera  que  le  locataire  étant  exclu  par  la  résolution,  le 
sous-locataire  deviendrait  dès-lors  locataire  immé¬ 
diat  !  Et  cependant  l’art.  4753  ne  parle  que  du  sous- 
locataire,  On  avouera  encore  que  le  sous-bail  serait 
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transformé  pour  l’avenir  en  bail  direct^  et  cependant 
l’art.  1753  ne  parle  que  de  som-location  !!!  Et  c’est 
en  présence  d’un  tel  antagonisme  dans  les  posi¬ 
tions  ,  dans  les  idées  et  dans  les  mots ,  qu’on  vien¬ 
drait  se  prévaloir  de  l’art.  17531!  il  est  vrai  qu’on 
a  aussi  invoqué  l’art.  820  du  Code  de  procédure 
civile!!  preuve  bien  manifeste  des  préoccupations 
qui  abusent  quelquefois  les  meilleurs  esprits!! î 

Concluons  donc  que  le  droit  du  sous-locataire, 
étant  enté  sur  celui  du  locataire,  doit  périr  avec  lui. 

Article  1754. 

Les  réparations  locatives  ou  de  menu  en- 
ü'etien  dont  le  locataire  est  tenu_,  sont  celles 
désignées  comme  telles  par  Tusage  des  lieux, 
et,  entre  autres ,  les  réparations  à  faire 

Aux  âtres,  contre-cœurs,  chambranles  et 
tablettes  de  cheminées  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles  des 
appartemens  et  autres  lieux  d’habitation,  à  la 
hauteur  d’un  inèbe  ; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres , 
loi'squ’il  y  en  a  seulement  quelques  uns  île 
cassés  ; 

Aux  vitres ,  à  moins  qu’elles  ne  soient  cas¬ 
sées  par  la  grêle  ou  autres  accidens  extraor¬ 
dinaires  et  de  force  majeure  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes ,  croisées,  planches  de  cloison 
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àfifî 

ü»  lie  fermeture  Je  boutiques ,  g^onds ,  tar¬ 
gettes  et  serrures. 

Article  1755. 

Aucune  des  réparations  réputées  locatives 
n’est  à  la  charge  des  locataires  quand  elles  ne 
sont  occasionées  que  par  vétusté  ou  force  ma¬ 
jeure. 

Article  1756. 


Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses 
d’aisances  sont  à  lacliarge  du  bailleur,  s’il  n’y 
a  clause  contraire. 


SOMMAIRE. 


553. 


55o.  Quelles  réparai io HS  la  loi  a-t-elle  mises  à  la  charge  du 
locataire? 

I,  JO  Pourcjvloi  est-il  tenu  des  réparations  d’utres,  chara- 
hratdes,  etc.,  de  cheminées? 

552.  Ne  peut -il  être  admis  à  prouver  quelles  ont  été  occa- 
stoiiées  par  une  cause  indépendante  de  son  fait? 

Ces  désignations  d^objets  à  la  charge  du  locataire  ne  sont 
pas  limitatives, 

554.  Le  recrepiment  du  bas  des  murailles  est  à  la  charge 
du  preneur^  parce  qu’il  est  présumé  auteur  du  dégât. 

555.  3*  Réparations  des  pavés  et  carreaux  des  chambres.  Sont- 

elles  toujours  aux  iVais  du  locataire  ? 
f)5(i.  Quid  pour  le  pavé  des  cours,  écuries,  etc.? 

55t.  En  est-il  de  même  du  pavé  des  petites  cours  qui  ne  re¬ 
çoivent  pas  de  voilures? 

558.  Pavé  des  cuisines,  offices,  etc. 

559.  L’ébranlement  et  déchaussement  des  pavés  n’est  pas  à  la 

charge  du  locataire? 

5Go.  4°  Q't‘‘nd  rsl-il  icuu  des  rénaratioji.s  de  vjfrc.s? 
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561.  5®  Pourquoi  les  réparations  de  portes  ,  croisées,  etc.  , 

sont-elles  à  sa  charge? 

562.  6®  Les  réparations  de  l'aire  d'un  appartement  non  car¬ 

relé  ne  sont  pas  locatives. 

563.  7“  Ideniy  des  escaliers  avec  dessus  en  aire  de  plâtre. 

564*  Secùs,  si  les  marches  sont  carrelées. 

565.  8®  Les  dépendances  des  escaliers  sont  à  la  charge  du  lo- 

cataîre. 

566.  9®  Quid  des  réparations  de  parquets? 

667,  10®  Le  preneur  doit  réparer  les  degfits  causés  aux  îporles 
par  les  chat lières  et  serrures  qu’il  y  pratique.  Il  en  est 
autrement  des  trous  qu’il  perce  dans  la  muraille  pour 
attacher  tableaux,  patères,  tringles,  etc, 

568.  IT®  La  cassure  des  glaces,  des  bordures,  moulures  d’ap¬ 
partement,  est  à  la  charge  du  preneur, 

56û.  12’  Idcnif  des  tringles,  poulies,  etc, 

570.  i3®  Id,f  des  balcons,  grilles  et  grillages,  et  barreaux  de 
fer. 

Sti  .  i4*  Id.^  des  dégâts  causés  par  les  chevaux  à  Icur.s  man¬ 
geoires. 

572.  i5®  /f/.,  des  râteliers,  piliers  et  barres  d’écurie. 

573.  î6®  du  nétûiement  des  cheminées,  lavage  des  vitres. 
574*  17®  Il  eu  est  autrement  du  curement  des  privés  et  des 

puits  que  nécessite  leur  usage. 

5']5,  18®  des  fourneaux,  réchauds  et  paillasses  de  cui¬ 
sine? 

576.  19®  Fours  à  la  charge  du  preneur  ou  du  bailleur  suivant 

le  dommage, 

577.  20'>  Réparations  des  pierres  à  laver. 

578.  21°  Grille  et  tuyaux  du  lavoir. 

579.  32®  Réparations  du  ciment  qui  soude  ccî  tuyaux  au  la¬ 

voir. 

580.  23®  Bris  des  barrières  de  charpente  causé  par  les  voitu¬ 

res  ;  dommages  causés  aux  auges  et  abreuvoirs. 

581.  24*1  Entretien  des  pompes. 

582.  z5o  Des  tuyaux  de  descenle  des  eaux  pluviales  et  ména¬ 

gères. 

II.  22 
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583.  26^  Eulretieo  des  jardins,  pièces  d’beau  ,  etc»,  attachés  î 
la  maison  louée, 

584-  Nécessité  d’entrer  dans  ces  détails  d’énumération  poui 

prévenir  les  dilBcullés. 

585-  Principes  généraux  qui  résultent  de  cette  analyse  i  1^  le 

locataire  u’est  tenu  que  des  dommages  qui  sont  censés 
provenir  de  sa  faute. 

586.  En  second  lieu,  le  locataire  n’est  pas  tenu  des  dégâts  ré¬ 
sultant  de  l’emploi  de  la  chose  suivant  sou  usage, 

58t.  Troisièmement,  ou  du  vice  de  la  matière  et  du  défaut  de 
constructiou. 

588.  Qualrièmemenl ,  ou  bien  encore  de  la  force  majeure  et 
de  la  vétusté. 

58^.  En  cinquième  lieu,  le  locataire  répond  non  seulement  de 
sou  fait,  mais  encore  de  celui  des  gens  et  animaux  de 
sa  maison. 

590.  Si  la  maison  est  occupée  par  plusieurs  locataires,  les  ré¬ 
parations  sont ,  dans  le  doute,  à  la  charge  du  bailleur, 
contrairement  à  l’opinion  de  Pothier, 

691 .  Quel  est  le  tribunal  compétent  en  matière  de  réparations 
locatives? 

502.  Paiement  des  impôts,  logement  des  militaires,  etc.,  char¬ 
ges  locatives. 

COMMENTAIRE, 

550.  Nous  avons  \u ,  dans  le  commentaire  des 
articles  1720  el  1732,  que  la  loi  a  mis  à  la  charge 
du  locataire  les  léparalions  locatives  ;  differentes 
en  cela  des  réparations  de  gros  entretien  qui  sont 
à  la  charge  du  propriétaire  (1).  Les  art.  j754  et 
1736  vont  nous  faire  connaître  ce  que  Ton  doit  en^ 
tendre  par  réparations  locatives  dans  les  baux  de 
maisons.  Nous  verrons  ensuite,  par  l’art.  1755  , 

(i)  n®‘  1^5,  178,  357,  340 J  etc. 
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dans  quels  cas  le  localaîre  est  alfranchî  de  cette 

responsabilité. 

551.  1"  D’abord  on  considère  comme  locatives 
les  réparations  à  faire  aux  âtres,  contre-cœurs, 
chambranles  et  tablettes  des  cheminées  (1).  La  rai¬ 
son  en  est  facile  à  comprendre  :  le  législateur  a 
pensé,  avec  raison,  que  les  dégradations  soufiertes 
par  ces  objets  sont  causées  par  le  fait  du  locataire, 
qui  a  jeté  le  bois  sans  précaution  dans  le  foyer , 
qui  a  frappé  les  contre-cœurs  par  les  coups  réité¬ 
rées  des  pelles  et  des  pincettes ,  et  qui ,  en  pous¬ 
sant  le  feu  trop  vivement ,  a  fait  fêler  ou  détériorer 
les  tablettes  et  les  chambranles. 

552.  Cependant,  si  la  fêlure  des  marbres  avait 
eu  lieu  par  la  mauvaise  qualité  de  la  matière, 
comme  il  arrive  souvent  par  le  fait  des  marbriers 
qui  vendent  comme  sains  des  marbres  tranchés  par 
des  fils,  que  leur  art  recouvre  avec  adresse,  le  lo¬ 
cataire  pourrait ,  en  prouvant  cette  circonstance , 
échapper  à  la  responsabilité  de  fart.  1754  (2).  Il 
pourrait  prouver  aussi  que  le  dommage  provient 
de  vice  de  conslruetion  ou  de  toute  autre  cause 
étrangère  à  sa  propre  faute. 

553.  Notre  article  ne  parle  pas  des  croissans 
placés  à  droite  et  à  gauche  du  foyer  pour  retenir 
les  pelles  et  les  pincettes.  Mais  leur  conservation 
et  leur  entretien  est  aussi  à  la  charge  du  loca- 
taire  (3).  L’art.  1754  n’est  pas  limitatif;  il  prend 

(1)  Piales,  Des  répai alions^  t.  1,  p.  4**  M.  Merlin,  Piép., 
V®  Buil^  §  8.  Desgodets,  Goupy,  Lepage,  Bourjon,  t,  2,  p,  4?. 

(2)  Goup't'',  sur  Oesgodets. 

(3)  Piales,  loc,  cil.}  p,  44?  diaprés  Goupy. 
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soin  do  fléclsiror  hii-mêmc  qiril  ne  (ait  qu’îiidiquer 


les  cas  les  plus  ordinaires, 

554.  2”  Noire  article  met  encore  au  nombre  des 


répara  lions  locatives  le  recrépi  ment  du  bas  des  mu¬ 
railles  des  appartemens  el  autres  lieux  d’habitation, 
H  la  hauteur  d’un  mètre.  Le  projet  du  Code  civil 
soumis  aux  cours  d’appel  chargeait  le  locataire  du 
recrépimenl  du  bas  des  m-tmilies.  La  cour  de  Poi¬ 
tiers  Ht  observer,  avec  raison  ,  que  cette  expression 
laissait  des  prétextes  à  contestation  sur  Tétendue 
en  hauteur  de  ce  recrépinient,  et  elle  demanda  que 
cette  hauteur  lut  fixée  à  un  mètre  (1).  Ce  sage 
amendement  est  passé  dans  la  loi. 

On  aperçoit  encore  ici  la  raison  de  robligatîon 
que  fart.  1754  impose  au  locataire.  C’est  lui  ou  ses 
gens  qui ,  en  déplaçant  les  meubles ,  en  posant  des 
tables  et  des  chaises  près  des  murailles ,  ont  pu  en¬ 
dommager  l’enduit  qui  les  recouvre  :  le  locataire 
doit  donc  les  recrépir  à  ses  frais. 

555,  8'*  Les  pavés  et  carreaux  des  chambres  doi¬ 
vent  être  réparés  par  le  locataire;  peu  importe 
qu’ils  soient  de  terre  cuite,  de  pierre  ou  de  mar¬ 
bre.  C’est  le  locataire  qui  les  a  cassés  ou  fêlés  soit 
en  les  frappant  trop  rudement ,  soit  en  laissant 
tomber  des  corps  durs,  etc. 

Itemarquez  cependant  ((ue  si  la  plus  grande  par¬ 
tie  des  carreaux  se  trouvait  cassée ,  fêlée  ou  feuil¬ 
letée,  la  présom[tiion  ne  tournerait  plus  contre  le 
le  locataire,  et  c’est  contre  le  propriétaire  qu’elle 
militerait.  Pourquoi  ce  tempérament  apporté  par 
l’art.  1754  à  la  responsabilité  du  locataire?  C’est 

(i)  Feiielj  t*  p.  3 IJ. 
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qu’il  est  plus  vraisemblable  que,  dans  ce  cas,  le 
mauvais  étal  des  carreaux  tient  à  la  qualité  vicieuse 
(le  la  matière,  ou  provient  de  vétusté  ou  d’une  force 
majeure  préjudiciable. 

556.  Quant  au  pavé  des  cours  destinées  à  recc* 
voir  des  charrettes  et  des  voitures,  il  est  toujours  à 
la  charge  du  propriétaire(I).  A  la  vérité,  l’art.  1751 
ne  s’explique  pas  à  cet  égard  ;  mais  on  pressent  la 
raison  qui  vient  suppléer  à  son  silence.  On  ne  peut 
imputer  au  locataire  des  détériorations  forcément 
occasionées  par  l’usage  de  la  chose  suivant  sa  des¬ 
tination. 

Le  pavé  des  écuries ,  sans  cesse  fatigué  et  dété¬ 
rioré  par  les  coups  de  pied  des  chevaux,  est  aussi 
à  la  charge  du  propriétaire  (2).  C’est  une  consé¬ 
quence  de  la  destination  de  la  chose  et  non  pas  de 
la  faute  du  locataire. 

Même  décision  pour  le  pavé  des  remises,  bû¬ 
chers,  haliiers,  etc. 

557.  Il  en  est  autrement  du  pavé  des  petites 
cours  où  il  n’entre  ni  charrettes  ni  carrosses.  Le 
locataire  est  censé  les  avoir  cassés;  car,  quelle  au¬ 
tre  cause  les  aurait  endommagés,  puisque  ces  cours 
ne  sont  pas  fatiguées  par  la  pesanteui’  des  voitures 
ou  par  des  choses  d’un  grand  poids  (3)? 

558.  Le  pavé  des  cuisines  ,  oiÜces  et  autres  lieux 
semblables  est  dans  les  mêmes  conditions  (1).  La 
cassure  et  la  fêlure  restent  au  compte  du  locataire. 

(1)  Piales,  (oc,  cii.^  p.  45-  Képei't.,  v*’  JSfltV,  §  8,  p. 

(2)  Id. 

(3)  Piales,  Goupy,  Merlin  Coc.  cû.). 

(4)  Td. 
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559.  Maïs  le  simple  ébranlement  ne  doit  pas  lui 
être  imputé.  En  voici  la  raison  : 

Dans  les  cours ,  ce  qui  déchausse  et  ébranle  les 
pavés,  ce  sont  les  intempéries  de  l’air,  les  gotil- 
lières,  les  égouts.  De  telles  causes  ne  sont  pas  im¬ 
putables  au  locataire. 

Dans  les  cuisines  et  offices,  il  y  a  une  autre  cause 
d’ébranlement.  C’est  le  lavage  continuel  qu’on  est 
obligé  d’y  faire  pour  la  propreté,  et  quî  altère  les 
cimens.  Ce  lavage,  rentrant  dans  l’usage  ordinaire 
auquel  ces  lieux  sont  destinés ,  ne  saurait  être  une 
cause  de  dédommagement  par  le  locataire  (4). 

5G0.  4“  Les  vitres  cassées  ou  fêlées  doivent  aussi 
être  rétablies  par  le  locataire.  Il  est  présumé  être 
railleur  de  la  dégradation  ,  soit  par  sa  maladresse, 
soit  par  son  défaut  de  soin  ;  mais  cette  présomption 
cesse  quand  il  est  prouvé  que  la  cassure  est  le  ré¬ 
sultat  d’un  fait  de  force  majeure  inévitable.  L'ar¬ 
ticle  1754  donne  la  grêle  pour  exemple  d’accidens 
extraordinaires  de  nature  à  disculper  le  locataire. 
Toutefois,  il  faudra  examiner  si  le  locataire  ne  pou¬ 
vait  s’en  garantir  en  tenant  les  persiennes  ou  les 
contrevents  fermés  lorsque  l’orage  commençait  à  se 
montrer.  Virgile  a  très-bien  dit  : 

. Nunqitàm  iviprudentibus  imber 

Oh  fuit  (2). 

501.  5"*  Sont  aussi  réputées  locatives,  d’après 
l’art.  4754 ,  les  réparations  à  faire  aux  portes,  aux 
croisées,  aux  platicbes  de  cloison  ou  fermeture 

(1)  la. 

^2)  Gcorgiq.j  l , 
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de  bouliques,  aux  gonds,  aux  targettes,  aux  ser¬ 
rures.  A  la  vérité,  le  locataire  pourrait  objecter  , 
non  sans  fondement,  que  le  frottement  coiUinuci 
des  clefs  altère  nécessairement  et  use  la  garniture 
des  serrures,  sans  qu’il  y  ait  de  sa  faute;  mais  on 
répond  que  rien  n’est  plus  facile  que  de  forcer  la 
garniture  d’une  serrure  lorsqu’on  l’ouvre  sans  pré¬ 
caution  ,  et  que ,  dans  le  doute ,  il  vaut  mieux  pré¬ 
venir  les  abus  qui  pourraient  résulter  de  la  mauvaise 
volonté  des  locataires  en  les  chargeant  de  rcntrelien 
des  serrures.  Tel  est  le  vœu  de  l’art.  4754  conforme 
à  l’opinion  de  Goiipy  (1). 

562-  Ici  s’arrête  l’énuinération  donnée  par  l’ar¬ 
ticle  4754.  Il  renvoie,  pour  le  surplus,  à  Tusage 
des  lieux. 

Or,  voici  à  cet  égard  quelques  nouveaux  détails, 

6“  Si  les  pièces  de  l’appartement  ne  sont  pas  car¬ 
relées  ,  on  ne  regarde  pas  comme  réparations  loca¬ 
tives  les  trous  qui  se  font  dans  les  aires  du  plaire  (2)^ 
car  le  moindre  frottement  suffit  pour  occasioner 
ces  trous,  et  dès-lors  on  ne  peut  dire  qu’ils  pro¬ 
viennent  de  la  faute  du  locataire. 

563.  7“  C’est  aussi  pour  cela  qu’on  ne  met  pas  à 
la  charge  du  locataire  les  trous  des  marches  des  es¬ 
caliers  dont  les  dessus  sont  avec  aire  de  plâtre. 

564.  Mais  si  les  marches  sont  carrelées  entre  le 

(i)  V,  Répert,,  Jîaii,  p.  566,  col.  i,  Aîiisî,  dans  le  doute, 
OQ  présume  qu’il  y  a  fau(e  tant  que  le  locataire  ne  prouve  pas 
le  contraire  ,  ce  qui  est  conforme  :i  ce  que  j’ai  dit  n®*  522, 
342,  363,  364;  *1  force  majeure  qu’aiilant  que  toute 

idée  de  faute  est  exclue. 

fî)  Réperl.j  v®  Bail,  §  8, 


3i4  DU  contrat  de  loüack. 

Ijois ,  les  carreaux  qui  sc  cassent  ou  se  déplacent 
sont  réparés  par  le  preneur.  L’art.  1764  nous  four¬ 
nit  ici  un  argument  toiit-à-fait  concluant. 

Toutefois,  il  sc  présente  une  difficulté  sérieuse, 
dans  le  cas  où  la  maison  est  occupée  par  plusieurs 
locataires.  Je  rexaminerai  tout  a  l’heure  au  n“  590 , 
et  j’établirai  contre  rautorité  de  Pothier,  que  les 
locataires,  n’étant  pas  garans  les  uns  des  autres, 
cessent  d’être  responsables. 

5C5.  8“  Les  dépendances  des  escaliers ,  telles  que 
les  vitres  des  croisées  qui  les  éclairent ,  les  rampes, 
les  lanternes,  sont  gouvernées  par  les  règles  posées 
au  n“  précédent  (1). 

566.  9**  Le  preneur  est  tenu  de  réparer  les  pan¬ 
neaux  ou  ballans  du  parquet  qui  se  trouvent  cassés 
ou  enfoncés  par  violence;  mais  si  le  parquet  était 
détérioré  dans  une  grande  partie ,  on  appliquerait 
ici,  par  analogie ,  la  décision  de  l’art.  1753,  §  3  (2). 

567.  10^’  Le  locataire  qui  ftnt  percer  une  chat- 
tière  dans  une  porte  est  tenu  de  faire  remettre  la 
planche  entière  où  le  trou  a  été  pratiqué. 

Pareillement,  s’il  a  fait  placer  une  seconde  ser¬ 
rure  à  une  porte,  et  qu’à  cet  effet  il  ait  pratiqué 
des  entailles  pour  la  mettre  en  place,  le  bailleur 
pourra  exiger  qu’il  soit  remis  une  planche  neuve 
à  la  place  de  celle  à  laquelle  on  aura  travaillé  , 
quand  même  on  n’y  aurait  fait  qu’un  trou  pour 
passer  la  clef. 

Mais  je  pense  r[u’il  en  est  autrement  des  trous 
que  le  preneur  pratique  dans  les  murs  ou  dans 

(i)  loc,clt,^  p.  Ô66. 

(s)  Supr,j  ti''  555. 
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les  plafoiK-ls  pour  accrocher  les  tableaux,  po¬ 
ser  des  patères,  des  tringles,  des  couronnes  de 
lits,  etc,;  car  alors  il  n’a  fait  cpi’ user  de  la  chose 
suivant  sa  destination.  C’est  en  quoi  ce  cas  diffère 
du  précédent,  où  le  locataire  avait  fait  un  acte  de 
dégradation  qui  ne  rentrait  pas  dans  la  destination 
et  dans  Tusage  de  la  chose. 

568.  11^  Le  preneur  répond  encore  de  !a  cassure 
des  glaces,  à  moins  qu’il  ne  justifie  que  le  dom¬ 
mage  provient  du  gonflement  des  pjlàtres  ou  de  ce 
que  les  bois  des  panjuets  se  sont  déjeiés. 

Il  répond  aussi  des  bordures,  moulures,  sculp¬ 
tures  et  ornemens  qui  existent  dans  rappartemcnl 
et  qu’il  est  censé  avoir  reçus  en  bon  état. 

569.  42“  Il  en  est  de  môme  des  tringles  de  fer  , 
des  croisées  qui  portent  des  rideaux  ,  des  poulies  , 
descroissans. 

570.  43“  Il  doit  encore  entretenir  les  balcons  et 
grilles  de  fer  des  enroulemens  qui  viennent  à  man¬ 
quer  aux  barreaux. 

Les  treillis  de  lU  de  fer  ou  de  laiton  qui  sont 
endommagés  autrement  (jue  par  vétusté  sont  aussi 
à  sa  charge. 

571 .  14“  Il  est  d’usage  de  mettre  au  rang  des  ré¬ 
parations  locatives  les  trous  pratiqués  dans  la  ma¬ 
çonnerie  des  mangeoires  des  chevaux.  —  Si  le  de¬ 
vant  d’une  mangeoire  se  trouve  rongé  parie  cheval , 
le  locataire  est  oblige  d’en  faire  remettre  une  autre. 

La  raison  de  ceci  est  que  ce  dommage  est  l’effet 
d’un  vice  des  chevaux  et  non  le  résultat  de  la  des¬ 
tination  de  la  chose,  comme  dons  le  cas  examiné 
au  lŸ  556. 
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572.  15®  Si  les  râteliers  sont  endommagés  autre¬ 
ment  que  par  vétusté ,  c’est  au  locataire  à  les  ré¬ 
parer  ,  ainsi  que  les  piliers  et  les  havres  qui  servent 
à  séparer  les  chevaux. 

573.  16“  Le  nettoiement  des  cheminées,  le  la¬ 
vage  des  vitres  sont  à  la  charge  du  locataire. 

574.  17“  Mais  le  curemenl  des  puits  et  des  fosses 
d’aisance  est  une  dépense  du  propriétaire  ,  à  moins 
de  clause  ou  d’usage  contraires  (1);  l’art.  1756,  qui 
le  décide  ainsi ,  est  en  harmonie  avec  l’ancien  droit. 
En  effet,  rencombreinent  des  privés  est  une  suite 
de  leur  destination.  Quant  à  celui  des  puits ,  il  peut 
provenir  du  fait  des  locataires  antérieurs,  et  d’ail¬ 
leurs  il  est  peu  facile  à  reconnaître  lorsqu’on  entre 
en  jouissance.  Enfin ,  un  puits  n’est-il  pas  souvent 
commun  (2)? 

L’entretien  des  cordes  et  des  seaux  est  seul  à  la 
charge  des  locataires  (3). 

575. 18“  Suivant  Goupy  et  M.  Merlin ,  Tusage  est 
que  le  bailleur  reste  chargé  des  murs,  voûtes  et 
planchers  des  fourneaux,  et  que  le  preneur  entre¬ 
tienne  le  carreau  placé  sur  les  planchers  qui  reçoi¬ 
vent  les  cendres  des  réchauds  et  celui  qui  est  au 
dessus  des  fourneaux;  le  preneur  doit  aussi  réta¬ 
blir  les  réchauds  potagers,  lorsqu’il  y  en  a  de  cas¬ 
sés  ,  et  les  grilles ,  lorsqu’elles  sont  brûlées. 

(1)  La  cour  de  Montpellier,  dans  ses  observât,  sur  l'art.  44 
(Fenet,  t.  4»  P-  4^0)  semble  indit|uer  qu’il  y  en  a  dans  les 
localités  de  son  ressort. 

(2)  V.  Observai,  du  trib.  de  cassation,  Fenet,  t.  2,  p.  ^3i. 

Sur  celte  dernière  raison,  V.  n®  S^ü.j 

(3)  Id. 


k-  - 
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Quant  aux  paillasses  de  cuisine,  le  locataire  n’est 
tenu  que  du  carreau  de  dessus.  On  appelle  ainsi  de 
petits  massifs  de  maçonnerie  carrelés  par-dessus  , 
élevés  de  terre  de  1  pied  ou  de  15  pouces  de  hau¬ 
teur  ,  et  sur  lesquels  on  met  du  charbon  pour  faire 
cuire  doucement  les  viandes. 

576.  19“  Quant  aux  fours,  Tusage  est  que  le 
bailleur  en  entretienne  les  murs  et  la  cheminée  , 
ainsi  que  la  voûte  inférieure,  s’il  y  en  a  une;  le  lo¬ 
cataire  n’est  tenu  de  réparer  que  l’aire  du  four  et  la 
voûte  intérieure,  qui  est  soumise  immédiatement  à 
l’action  du  feu. 

577.  20®  Si  les  pierres  à  laver  la  vaisselle  vien¬ 
nent  à  être  cassées  ou  écornées,  durant  le  bail,  c’est 
au  locataire  à  les  réparer.  Cependant  si  le  dom¬ 
mage  avait  été  l’elfet  de  quelque  fd  qui  se  serait 
trouvé  dans  la  pierre,  la  réparation  concernerait  le 
bailleur.  11  en  serait  de  même  si  la  pierre  se  trou¬ 
vait  creusée  par  vétusté,  à  cause  du  long  usage. 

578.  24®  Il  arrive  souvent  qu’il  y  a  un  tuyau  de 
plomb  pour  recevoir  les  eaux  du  lavoir,  avec  une 
petite  grille  de  plomb  pour  empêcher  rengorgement 
de  ce  tuyau.  Lorsque  celte  grille  est  enfoncée  ou 
rompue,  le  locataire  est  tenu  de  son  rétablisse¬ 
ment,  On  présume  que  le  dommage  a  été  causé  par 
la  pesanteur  des  objets  qu’il  a  placés  dessus. 

579.  22®  Goupy  condamne  avec  raison  la  prati¬ 
que  des  experts  qui  mcUeiit  au  compte  du  locataire 
la  réparation  de  la  soudure  en  mastic  qui  unit  la 
pierre  à  laver  à  son  tuyau  de  plomb.  G’ est  là  en 
effet  une  dépense  du  propriétaire  qui  est  responsa¬ 
ble  de  n’avoir  pas  fait  la  jonction  d’une  manière 
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plus  solide,  et  qui ,  par  une  économie  mal  enten¬ 
due,  a  préféré  une  soudure  de  mastic  à  une  sou¬ 
dure  de  plomb-  Le  locataire  ne  doit  pas  être  chargé 
d’eiUretenir  une  chose  a  laquelle  le  bailleur  a  né¬ 
gligé  de  donner  la  solidité  convenable. 

580.  23"  Goupy,  dont  l’opinion  est  approuvée  par 
M .  Merlin ,  critique  aussi  Tusage  dans  lequel  on  est 
quelquefois  de  faire  payer  au  locataire  les  barrières 
«le  charpente  que  brisent  les  voitures  qui  entrent 
dans  les  cours  et  remises  de  la  maison  louée. 

Il  étend  la  même  critique  au  paiement  qu’on 
exige  du  locataire  pour  le  dommage  causé  aux  au¬ 
ges  de  pierre  destinées  à  abreuver  les  chevaux ,  et 
aux  bornes  que  les  cochers  écornent  quelquefois 
par  défaut  de  dextérité.  Il  se  fonde  sur  ce  que  les 
bornes  et  les  barrières  ne  sont  établies  que  dans 
l’intérêt  du  bailleur,  et  pour  préserver  les  murs; 
que,  nedonnantau  locataire  aucune  utilité,  celui-ci 
ne  doit  pas  être  chargé  de  les  entretenir.  Quant  aux 
auges,  le  bailleur  devait  les  contregarder  avec  du 
fer  pour  empêcher  les  voitures  de  les  endommager. 

Je  pense,  toutefois,  qu’il  vaut  mieux  suivre  le 
sentiment  de  Lepage. 

La  maladresse  des  cochers  est  un  fait  dont  les 
locataires  qui  les  emploient  sont  responsables. 
Quand  les  bornes  sont  de  pierre,  et  que  la  largeur 
de  la  porte  charretière  est  sidlisante  pour  le  jeu  des 
voitures,  la  cassure  est  évidemment  un  fait  etran¬ 
ger  au  propriétaire,  et  dont  l’art.  1382  du  Code 
civil  oblige  le  locataire  à  lui  faire  raison. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  pourquoi  le  propriétaire 
devrait  faire  garnir  les  auges  de  fer  :  la  pierre  est 
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une  niatière  assez  dure  pour  que  l’auge  serve  à  sa 


destination. 

581.  W  Le  piston,  la  tringle  de  fer  qui  le  fait 
mouvoir  et  le  balancier  des  pompes  sont  à  l’en  ire - 
lien  du  locataire.  Mais  si  la  pompe  est  à  l’usage 
commun  de  plusieurs  îocalaires,  on  se  réglera  sui¬ 
vant  ce  qui  sera  dît  infra  n®  590. 

582.  25'*  Les  tuyaux  de  descente  pour  conduire 
les  eaux  pluviales  et  ménagères  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  locataire.  Leur  engorgement  est  un  acci¬ 
dent  dont  le  propriétaire  est  seul  responsable. 

583.  20®  Lorsqu’il  y  a  un  jardin  attaché  à  la  mai¬ 
son  louée,  le  locataire  doit  l’entretenir.  Les  allées 
doivent  être  rendues  dressées  et  sablées  :  il  faut  que 
les  gazons,  bordures  et  plates-bandes  soient  entre¬ 
tenus  en  bon  état.  Mais  Je  ne  pense  pas  que  les 
arbrisseaux  qui  meurent  naturellement  pendant  le 

bail  doivent  être  remplacés;  c’est  un  fait  de  force 
majeure  non  imputable  au  locataire  (1). 

Lorsqu’il  y  a  des  treillages  et  portiques  de  treil¬ 
lages,  le  locataire  n’est  tenu  que  de  ce  qui  peut  se 
trouver  cassé  par  violence,  et  non  du  dommage  causé 
par  les  vents  ou  par  une  longue  suite  d’années. 

S’il  y  a  des  bassins  ou  jets  d’eau,  le  locataire 
doit  réparer  les  tuyaux  lorsque  la  gelée  les  a  fait 
crever  ;  car  il  a  négligé  d’en  ôter  l’eau  pendant 
riiiver;  il  doit  aussi  entretenir  les  robinets. 

Si  les  réservoirs  étaient  endorama  gûs,  parce  que 
le  locataire  n’aurait  pas  eu  soin  de  les  faire  déchar¬ 
ger  durant  la  gelée,  la  réparation  serait  à  son  comi>te. 


(()  CûfUrà)  M.  Buvergîer,  t.  a,  p,  4^,  n“  2^* 
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En  ce  qui  concerne  les  vases  de  fleurs  et  des  bancs 
que  le  propriétaire  a  laissés  dans  les  jardins,  Tusage 
est  de  ne  lueltre  au  compte  du  locataire  que  ceux 
de  ces  objets  qui  sont  de  faïence,  de  fonte  ou  de 
fer,  parce  que,  s’il  arrive  qu’ils  soient  endommagés 
autrement  que  par  vétusté,  il  est  raisonnable  de 
présumer  que  la  faute  du  locataire  en  est  cause. 
Mais  si  ces  objets  sont  en  marbre,  en  pierre  ou  en 
terre  cuite ,  le  locataire  est  affranchi,  attendu  qu’ici 
les  dégradations  peuvent  provenir  de  l’intempérie 
de  l’air;  sauf  au  propriétaire  à  prouver  qu’ils  ont 
été  rompus  par  violence.  Telle  est  la  distinction  de 
Goupy  ;  l’usage  y  est  conforrac- 

584.  Terminons  ici  ces  longs  détails  :  ils  pour¬ 
ront  paraître  minutieux.  Mais  il  était  nécessaire  de 
fixer  Tesprit  du  lecteur  sur  des  usages  et  des  règles 
qui  ont  exercé  la  patience  d’habiles  praticiens.  Ce 
sont  des  points  secondaires,  sans  doute,  et  de  peu 
d’interet.  En  droit,  il  y  a  des  difficultés  partout , 
même  dans  les  bagatelles  :  in  ienul  laùor, 

585.  Du  reste ,  quelques  principes  viennent  se 
dégager  de  celte  analyse.  Nous  les  résumerons  ici. 
Le  premier,  c’est  que  le  locataire  n’est  chargé  des 
réparations  locatives  que  parce  que  le  dommage 
qui  les  a  nécessitées  est  censé  provenir  de  sa  faute, 
c’est'à-dire  d’un  défaut  de  précaution  dans  l’usage 
de  la  chose  qui  a  été  confiée  à  sa  garde.  Toutes  les 
réparations  locatives  dont  nous  avons  donné  l’é¬ 
numération  ,  se  réfèrent  à  cette  règle  ;  du  reste,  je 
l’avais  déjà  posée  au  n®  175. 

580.  Le  second  principe,  c’est  que  le  locataire 
n’est  pas  chargé  des  dépenses  d’entretien  lorsque 
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les  faits  qui  les  out  rendues  nécessaires  rentrent 
dans  l’usage  naturel  de  la  ciiose  et  sont  la  consé¬ 
quence  de  sa  destination  (1).  Nous  en  avons  vu  la 
preuve  aux  11“*  556,559,  562,  563,  567,  574, 
577  (2). 

587.  Le  troisième  principe  est  que  le  locataire 
est  également  affranchi  quand  la  dégradation  pro¬ 
vient  du  vice  de  la  matière  ou  du  defaut  de  construc¬ 
tion.  C’est  ce  qui  résulte  des  n*^®  552  ,  555, 565, 
568,  577,  579. 

588.  Le  quatrième  principe,  est  que  le  locataire 
trouve  une  nouvelle  excuse  dans  la  force  majeure 
et  dans  la  vétusté.  L’art.  1755  consacre,  du  reste, 
en  termes  exprès  cette  vérité.  Elle  ressort  des 
exemples  posés  aux  n”‘  560,  577,  etc.,  etc,  (3). 

Au  surplus,  nous  ne  nous  étendrons  pas  ici  sur 
la  définition  de  la  force  majeure  et  de  la  vétusté 
que  le  Code  civil,  d’accord  avec  les  lois  romaines , 
place  toujours  sur  la  même  ligne.  Je  renvoie  à  ce 
que  j’ai  dit,  à  cet  égard,  dans  mon  commentaire  de 
l’art.  1722,  n®®  203  et  suiv.,  et  dans  mon  commen¬ 
taire  de  l’art.  1732,  n®®  339  et  suiv. 

589.  Le  cinquième  principe,  déjà  écrit  dans  l’ar¬ 
ticle  1735,  est  que  le  locataire  répond  non  seule¬ 
ment  de  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  de 
ses  gens,  ainsi  qiiedes  dommages  occasionés  parles 

(t)  V,  mon  Comm.  de  la  Vente  ^  t.  2  ,  11®  733,  où  je  cite 
des  autorités. 

(2)  V.  Supr.f  exceplion,  u®  182.  Voyez  aussi  un  exemple 
de  noire  principe  au  même  numéro. 

(3)  V,  Supr.  ,  usage  coiilraîre  eu  fait  de  bail  de  moulîü , 
n"  183. 
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animaux  vicieux  qui  sont  sous  sa  garde.  Les  exem¬ 
ples  ressortent  des  n®®  571,  580. 

590.  Mais  le  locataire  ne  répond  pas  du  fait  des 
autres  locataires  qui  jouissent  avec  lui  de  certaines 
parties  de  la  maison.  A  ce  propos,  il  convient  d’exa- 
niiner  la  question  suivante,  qui  me  semble  avoir  été 
mal  résolue  par  Pothier. 

Lorsque  la  maison  est  occupée  par  plusieurs  lo¬ 
cataires  ,  qui  doit  supporter  les  réparations  loca¬ 
tives  des  choses  destinées  à  Tusage  de  tous,  comme 
l’escalier ,  les  cours ,  les  passages  et  corridors ,  la 
pompe,  etc,,  etc.  ? 

Pothier  tient,  contre  Goupy,  que  tous  les  locatai¬ 
res  sont  responsables  (1).  Je  pense,  au  contraire, 
avec  M.  Merlin  (2)  que  c’est  le  bai  Heur  qui  doit  faire 
les  réparations  j  car  la  présomption  que  la  loi  élève 
contre  le  locataire  qui  occupe  les  lieux  exclusive¬ 
ment  ,  ne  peut  être  invoquée  lorsque  les  lieux  sont 
communs  à  tous  les  habilans  d’une  maison.  Ici 
n’existe  pas  la  disposition  rigoureuse  de  Tarti- 
cle  1736  (3).  Les  lieux  ne  sont  pas  confiés  à  la 
garde  particulière  de  chacun  des  locataires  ;  ce¬ 
lui-ci  n’a  pu  veiller  sur  celui-là;  aucun  d’eux  n’a 
entendu  être  garant  de  l’autre  (4).  C’est  par  cette 
raison  que  le  tribunal  de  cassation  expliquait  la  dis¬ 
position  de  l’art,  1756  qui  met  le  eu  rement  du 


(1)  N®  225. 

(2)  V“  Bail,  §  S»  P*  566,  col.  I.  Junge  M.  DiivcrgicT,  t.  2, 
n°  25. 

(3)  Supr.,  li» 

(4)  Lepage,  Lois  des  IjütimenSf  p,  Sj  pnge  aOg, 
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puits  à  la  charge  du  bailleur  (1).  Le  bailleur  n'a 
qu’un  moyen  à  prendre  ;  c’est  de  stipuler  que  cha¬ 
que  locataire  contribuera  proportionnellement  aux 
réparations  locatives  des  choses  communes. 

Il  est  bien  entendu,  du  reste,  que  notre  décision 
cesserait  si  Ton  connaissait  quel  est  celui  des  loca¬ 
taires  qui  est  l’auteur  de  la  dégradation. 

591.  Nous  venons  de  voir  ce  qui  concerne  la 
charge  des  réparations  locatives.  Quant  aux  actions 
auxquelles  elles  donnent  lieu,  et  au  tribunal  com¬ 
pétent,  je  me  suis  expliqué  ci-dessus  au  n"  348- 

592.  Il  y  a  d’autres  obligations  imposées  aux  lo¬ 
cataires  en  ce  qui  concerne  les  impôts,  le  logement 
des  gens  de  guerre,  et  le  balayage  des  rues.  Je  ren¬ 
voie  là-dessus  à  ce  que  j’ai  dit  suprà  n*^*  332  à 
336. 

Article  1757. 


Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir 
une  maison  entière,  un  corps  de  logis  entier, 
une  boutique  ou  tous  autres  appartcmens,  est 
censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  Ijaux 
des  maisons,  corps  de  logis,  boutitpies  ou  au¬ 
tres  apparteinens ,  selon  Fusagc  des  lieux. 


SOMMAIRE. 

5q3.  L’art.  i^55  est  la  seule  disposition  spéciale  aux  baux  des 
meubles. 

5q4-  Quelle  durée  assigne-t-il  à  ces  baux  ,  quand  il  n’exisle 
aucun  terme  convenu  entre  les  parties? 

SqS.  L’article  primilif  du  [jrojcl  llxail:  aux  baux  de  meuljlcs 


(i)  Supr.j  n®  574. 

11. 


23 
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une  durée  uniforme  :  l’article  adopté  définitivement 
s’en  réfère  aux  usages  locaux. 

596.  D’après  la  majotilü  des  cou  tûmes  ^  les  locations  sont  ré¬ 

putées  annales, 

597.  Dans  d’autres  lieux  clics  sont  censées  avoir  une  durée 

indéfinie,  tant  qu’aucun  congé  n’est  intervenu. 

598.  Si  le  bail  des  meubles  a  été  fait  ^  tant  par  an  ,  ou  par 

mois,  la  durée  se  trouve  suffisamment  déterminée. 

599.  Iiors][mcme  que  le  bail  de  l’appartement  contiendrait 

une  duree  déterminée,  le  bail  des  meubles  sera  toujours 
soumis  au  délai  d’usage,  sî  le  propriétaire  des  meubles 
n’a  pas  été  instruit  de  la  clause  expresse  de  durée  du 
bail  principal. 

600.  La  présomption  de  l’art.  1757  est-elle  applicable  lors¬ 

que  ce  n'est  plus  un  locataire,  mais  le  propriétaire  lui— 
meme  qui^prend  des  meubles  à  loyer  sans  fixer  le  terme 
du  bail  ? 

601.  Y  a-t-il,  en  fait  de  meubles,  tacite  reconduction? 

COMMENTAIRE. 

593.  Le  titre  du  louage  parle  quelquefois  du 
louage  des  meubles  (art.  1711  et  1713);  mais  no¬ 
tre  article  est  le  seul  qui  contienne  une  disposition 
réglementaire  qui  le  concerne  spécialement,  et  en¬ 
core  ne  s’occupe-t-il  que  des  meubles  destinés  à 
garnir  des  lieux  destinés  à  Thabitation.  Au  surplus, 
lorsque  Toccasion  s’est  présentée  de  montrer  Tap- 
plication  des  principes  généraux  aux  baux  de  meu¬ 
bles,  je  Tai  saisie  avec  empressement.  On  en  trou¬ 
vera  des  preuves  aux  n®*  110,  160,  176,  461,  etc. 

594.  Venons  à  l’objet  même  de  notre  article. 
Lorsqu’on  a  loué  sans  terme  préfix  des  meubles 

destinés  à  garnir  une  maison  entière,  un  corps-de- 
logis,  une  boutique,  un  appartement,  la  loi  trouve 
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dans  la  destination  des  meubles  une  suflisante  in¬ 
dication  du  terme  que  les  parties  sont  censées  avoir 
voulu  apposer  à  leur  convention  ;  elle  veut  que  le 
bail  soit  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
des  maisons,  corps-de-Iogis ,  boutiques  et  autres 
apparteroens,  d'après  Tiisage  des  lieux.  Ceci  est 
conforme  à  la  règle  que  le  bail  des  meubles  est 
présumé  devoir  se  prolonger  pour  le  temps  néces¬ 
saire  au  but  que  le  locataire  s’est  proposé  en  pre¬ 
nant  la  chose  à  location  (4). 

595.  Le  projet  d’article  soumis  au  conseil  d’é¬ 
tal  (2)  avait  pensé  que  lorsque  le  bail  de  meubles 
dont  s’occupe  notre  art.  4757,  avait  été  fait  sans 
terme,  il  convenait  que  la  loi  lui  donnât  elle-même, 
autant  que  possible,  une  durée  uniforme  pour  tous 
les  pays ,  et  quelle  ne  s’en  référât  aux  usages 
des  lieux,  qu’autant  que  certaines  habitudes  locales 
demanderaient  à  être  respectées.  Il  décidait,  en 
conséquence,  1®  que  le  bail  de  meubles  fournis 
pour  garnir  une  maison  entière  fût  censé  fait  pour 
un  an;  2“  que  celui  des  meubles  garnissant  un 
corps-de-iogis  entier  ou  une  boutique  fût  censé  fait 
pour  6  mois;  S”  que  le  bail  des  meubles  fournis 
pour  garnir  tous  autres  appartemens  fût  censé  fait 
pour  la  duree  ordinaire  des  baux  desdits  apparte¬ 
mens,  suivant  l’usage  des  lieux. 

Mais  lorsque  la  discussion  s’engagea  au  conseil 
d’état,  M.  Tronchet  dit  que,  pour  mettre  l’an.  1757 
en  harmonie  avec  l’art.  1736,  qui ,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  délai  des  congés,  s’en  réfère  à  l’usage  des 

(  I  )  Potliier,  n®  3 1 . 

(2)  L’art.  i5  (Fenet,  t,  p.  219). 
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lieux,  il  fallait  renoncer  à  faire  une  règle  limitative, 
et  qu’il  valait  mieux  donner  dans  tous  les  cas  la 
préfèrenceaux  usages  locaux  (1).  Cette  proposition 
amena  la  rédaction  qu'on  lit  aujourd'hui  dans  l’ar¬ 
ticle  1757  ;  mais  j’avoue  que  le  projet  de  loi  me 
paraît  mieux  entendu  et  plus  digne  du  législateur 
que  l’article  adopté  (2). 

590.  Quoi  qu’il  en  soit,  et  puisque  la  loi  le  veut, 
indiquons  quelques  unes  des  coutumes  locales  qui 
lixent  la  durée  des  baux  des  maisons,  apparlemens, 
boutiques,  etc. 

Et  d’abord  nous  avons  parlé  aux  n"**  408,  409, 
410,  412,  des  usages  d’Orléans,  deMontargis,  Lille, 
Reims,  Toulouse,  Normandie,  où  les  baux  sont  cen¬ 
sés  faits  pour  un  an. 

Il  en  est  de  même  à  Rennes ,  dans  le  Bourbon¬ 
nais  (3) ,  dans  l’Auvergne,  où  il  y  a  ce  proverbe 
connu  :  La  de f  porte  un  an* 

En  Touraine,  une  maison  entière,  une  auberge, 
une  boutique,  sont  aussi  présumées  avoir  été  louées 
pour  l’année;  un  appartement  pour  6  mois  (4). 

A  Blois,  les  locations  sont  annales  (5),  ainsi  qu’à 
Marseille  et  dans  le  Berry. 

On  voit  par  ces  détails  que  les  locations  annales 
sont  très-nombreuses. 

507,  Dans  d’autres  localités,  les  baux  sans  con¬ 
vention  de  temps  sont  censés  avoir  une  durée  in- 

(l)  l’enet,  t.  ï4t  p*  2ÎÎ8. 

(2}  V.  Sî/pr,f  !!*>  4oi,  les  observations  des  cours. 

(3)  Art.  i24de  la'cout, 

(4)  Cotlereau,  n®*  3348,  3436,  34^7?  3458, 

(5)  Fourré  (Comment,  de  la  coul.). 
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tléliniej  ils  se  prolongent  d’un  terme  de  paiement 
à  un  autre,  jusqu’à  ce  qu’un  congé  intervienne 
pour  les  faire  cesser.  Tel  est  l’usage  à  Paris  (1),  à 
Bordeaux  et  dans  beaucoup  d’autres  villes  et  pro¬ 
vinces. 

598.  Lorsque  le  louage  des  meubles  destinés  à 
garnir  une  maison,  un  appartement,  etc.,  a  été  fait 
à  tant  par  an,  tant  par  mois,  tant  par  semaine,  je 
croîs  que  cette  convention  a  un  sens  précis  qui 
écarte  l’application  de  l’art-  1757,  lequel  n’a  été 
fait  que  pour  le  cas  où  aucune  circonstance  parti¬ 
culière  ne  vient  révéler  l’intention  des  parties. 
L’art.  1758  veut  que  lorsqu’une  convention  sem¬ 
blable  intervient  dans  la  location  d’un  appartement 
garni,  la  location  soit  censée  faite  à  l’an ,  au  mois, 
à  la  semaine,  etc.  Or,  il  me  semble  que  cet  article 
s’applique  à  plus  forte  raison  à  la  simple  location 
des  meubles,  et  qu’il  donne  par  analogie  l’inter¬ 
prétation  véritable  de  la  clause  en  question  (2). 

599.  Si  l’appartement  est  loué  par  un  bail  écrit 
contenant  un  temps  expressément  déterminé,  et  que 
le  locataire  des  meubles  n’ait  pas  indiqué  ce  temps 
au  propriétaire ,  le  bail  des  meubles  destinés  a  le 
garnir,  n’en  sera  pas  moins  censé  fait  pour  le  temps 
que  l’usage  des  lieux  détermine,  La  raison  de  cette 
opinion,  que  j’emprunte  à  M.  Delvincourt  (3),  c’est 
que  le  loueur  de  meubles  ne  connaît  pas  les  stipu¬ 
lations  secrètes  du  bail  écrit,  et  que  le  preneur  en 

(1)  M,  Duranton,  t.  17, n°  i68,  M.  Duvergier,  t.  2, 

M.  Delvincourt,  t.  3.  p.  200  (note  2  de  la  page  io4)* 

(2)  V.  Pothier,  n“  3o, 

<3)  T.^3,  p.  202,  note  3. 
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les  lui  laissant  ignorer,  lui  a  donné  un  juste  sujet 
de  croire  que  sa  position  était  réglée  par  Tusage 
des  lieux. 

Mais  si  le  locataire  a  donné  connaissance  au  pro¬ 
priétaire  des  meubles  de  son  bail  écrit,  le  louage 
des  meubles  sera  censé  s’accorder  avec  le  temps 
que  le  contrat  détermine  (1). 

600.  L’article  4757  semble  supposer  que  la 
maison,  l’appartement,  la  boutique,  qui  doivent 
être  garnis  par  les  meubles  ,  sont  tenus  à  loyer , 
et,  dans  le  doute,  il  veut  que  le  bail  du  con¬ 
tenant  impose  au  bail  du  contenu  les  conditions 
de  temps  auxquelles  il  est  soumis.  Mais  si  la  mai¬ 
son  n’était  pas  occupée  à  titre  de  bail ,  l’arti¬ 
cle  4757  conlinuerait-il  à  être  applîquable?  Par 
exemple  :  J’ai  une  maison  de  campagne  que  je  viens 
d’acheter,  et  avant  que  n’aie  lait  revenir  de  Paris 
le  mobilier  dont  je  veux  la  garnir,  je  loue  chez 
un  tapissier  des  environs  les  meubles  qui  me  sont 
provisoirement  nécessaires.  A.u  bout  de  3  mois  , 
je  lui  signilie  qu’il  vienne  les  reprendre.  Mais  il 
prétend  que  je  les  lui  ai  loués  à  tant  par  an,  qu’ainsî 
le  bail  est  censé  avoir  été  l'ait  pour  une  année  (2), 
Moi,  au  contraire,  je  soutiens  que  nous  avons 
traité  à  tant  par  mois ,  et  au  milieu  de  ce  conflit 
le  juge  reste  sans  moyens  d’arriver  à  la  vérité. 
Dans  ce  doute  que  devra- t-îl  faire?  Prendra-t-il  sa 
règle  dans  l’art  1757?  ou  bien  ira-t-il  chercher  une 
analogie  dans  le  paragraphe  ünal  de  l’art.  1758  (3)  ? 

(1)  M.  DuvergîcT,  t,  a,  n®  233. 

(2)  Supr, ,  II®  698. 

u”  6o3. 
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Contre  le  premier  sentiment ,  on  peut  dire  que 
quand  c'est  un  propriétaire  de  maison  qui  prend 
des  meubles  à  loyer  pour  la  meubler,  le  motif  de 
l'art.  1757  manque;  car  cetarticle  repose  sur  cette 
idée  que  le  locataire,  ayant  besoin  des  meubles  pen^ 
dant  tout  le  temps  qu’il  a  loué  la  maison,  est  pré¬ 
sumé  les  avoir  pris  pour  ce  même  temps;  mais 
qu’ici  la  qualité  de  propriétaire  change  cette  com¬ 
binaison  du  législateur,  et  renverse  sa  présomp¬ 
tion.  Néanmoins  je  pense  que  Tart.  1757  doit  pré¬ 
valoir;  il  n’est  pas  assez  exclusif  dans  ses  termes 
pourqu’on  ne  puisse  l'appliquer  qu’au  locataire  de 
maison  exclusivement, 

601.  La  tacite  reconduction  a  lieu  en  fait  de 
meubles.  Je  renvoie  à  ce  que  j’ai  dit  à  ce  sujet  au 
n“  461. 

Article  1758. 

Le  bail  d^m  appartement  meublé  est  censé 
fait  à  l'année  ,  quand  il  a  été  fait  à  tant 
par  an; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 
mois  ; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  a  été  fait  à 
tant  par  an ,  par  mois  ou  par  jour,  la  loca¬ 
tion  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

SOMMAIRE. 

602,  Objet  de  Tai  ticle. 

603.  Quand  un  appariement  meublé  est  loué  à  tant  par  an, 

mois  ou  semaine  ,  le  législateur  veut  que  le  bail  soit 
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censé  fait  pour  une  année,  un  mois,  une  semaine,  etc., 
quels  que  soient  d’ailleurs  les  usages  locaux. 

604.  Cette  disposition  n’est  applicable  qu’aux  Laux  d’apparle- 
mens  garnis. 

Ho5.  Quant  aux  baux  d’apparteraens  non  garnis,  leur  durée 
est  fixée  parles  coutumes  locales. 

COMMENTAIRE. 

602.  L’art.  i758  s’occupe  des  baux  d’apparte- 
mens  garnis. 

Il  prévoit  deux  hypothèses  ;  P  celle  où  les  par¬ 
ties  ont  déterminé  le  temps  de  la  location  en  la 
lixant  à  l’année ,  au  mois ,  au  jour  ;  T  celle  où,  le 
temps  n’ayant  pas  été  déterminé,  il  faut  s’en  rap¬ 
porter  aux  usages  des  lieux  (1). 

603.  Ainsi  la  convention  que  le  locataire  d’un 
appartement  garni  paiera  tant  par  semaine  ou  par 
jour ,  etc. ,  a  un  sens  précis  que  l’art.  1758  déter¬ 
mine  positivement.  Cet  article  veut  que  le  bail  ait 
pour  limites  naturelles  celles  indiquées  parle  prix. 
Tout  usage  contraire  serait  insufiisant  pour  modi- 
licr  cette  règle.  Les  effets  de  la  convention  sont  ex¬ 
pliqués  ici  par  le  souverain  interprète,  par  le  lé¬ 
gislateur  (2)  ;  je  m’étonne  donc  que  M.  Delvincourt 
ait  cru  qu’on  pouvait  lui  opposer  l’usage  des 
lieux  (3)  ;  cel  auteur  n’a  émis  cette  opinion ,  dont 
on  verra  du  reste  le  prétexte  au  n**  605,  que  parce 
qu’il  a  perdu  de  vue  la  discussion  du  conseil  d’état. 
Il  y  aurait  appris  que  MM.  Berlier  et  Tronchet  éta¬ 
blirent  très-positivement  que  l’usage  des  lieux  ne 

(1)  M.  TroiicKet  {Fenet,|t.  i4,  p.^aSQ). 

(2)  M.  Berlier  (id,,  p.  238), 

(5)  T,:3,  p.  202. 
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pourrait  être  invoqué  que  dans  le  cas  du  dernier 
paragraphe  de  l’art.  1758,  et  jamais  dans  la  pre¬ 
mière  hypothèse  qu’il  embrasse. 

Il  paraît  qu’à  Paris  l’usage  des  lieux  est,  en  l’ab¬ 
sence  de  toute  convention ,  de  considérer  les  ap- 
partemens  garnis  comme  loués  pour  le  terme  de 
15  jours  (1). 

604.  Au  surplus,  la  règle  que  la  convention  de 
payer  tant  par  an,  par  mois,  par  semaine  ou  par  jour 
fixe  par  cela  même  la  duree  du  bail  àunan,  un  mois, 
une  semaine,  un  jour;  cette  règle,  disons-nous, 
n’est  invariable  que  pour  les  locations  d’apparte- 
mens  garnis  (2)  ou  de  meubles  (3).  Mais  s’il  s’agis¬ 
sait  d’une  maison  vide  ,  il  ne  faudrait  pas  la  consi¬ 
dérer  comme  décisive,  et  l’on  donnerait  la  pré¬ 
férence  à  l’usage  des  lieux.  Ainsi,  par  exemple,  à 
Paris,  un  bail  fait  à  tant  par  an,  ne  serait  pas  censé 
fait  pour  une  année;  ce  serait  un  bail  d’une  duree 
indéterminée  qui  pourrait  cesser  à  un  terme  autre 
<|ue  celui  de  l’année,  et  même  avant  la  lin  de  l’an¬ 
née,  moyennant  un  congé  donné  en  temps  utile  (-4); 
la  fixation  du  prix  à  tant  par  an  n’a  pour  objet, 
dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  que  de  régler  la 
somme  que  devra  payer  le  locataire ,  eu  égard  au 
temps  de  son  occupation ,  et  ce  paiement  se  fait  par 

(1)  M.  Lacuée  (Discuss.  au  coasell  d’éLal,  dansFcuel,  l.  i4, 
p.  238). 

(2)  Art.  1768. 

(3)  Diaprés  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus ,  n®  GgS,  par  analogie 
de  l’art.  i^58. 

(4)  M.  Duranton,  t,  17,  n*  168.  M.  Duvergier,  t.  2,  n®  36. 
D’api  ■es  M.  Dclviacourt,  t,  3,  p.  2oa  (note  2  de  la  page  io4)/ 


362  DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

quartiers  de  3  en  3  mois  pour  les  maisons,  et  de 
6  en  6  mois  pour  les  boutiques.  A  chaque  quartier, 
chaque  partie  peut  résilier  en  se  donnant  congé. 

605.  Je  sais  qu’il  peut  paraître  extraordinaire 
que  le  bail  d’une  maison  vide  à  tant  par  an  puisse 
être  résilié  aubout  de  8  ou  6  mois;  tandis  que  ce¬ 
lui  d’une  maison  garnie  à  tant  par  an  devra  subsis¬ 
ter  un  an.  Quoiqu’il  en  soit,  l’art.  4758, qui  pré¬ 
voit  ce  dernier  cas ,  est  formel  ;  il  est  supérieur  à 
l’usage.  Pour  le  premier  au  contraire,  il  faut  suivre 
la  coutume  locale,  et  quand  on  se  place  sur  ce  ter¬ 
rain  ,  il  faut  s’attendre  à  ne  pouvoir  tout  expliquer 
rationnellement. 

Article  1759. 

Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  ap¬ 
partement  continue  sa  jouissance  après  Tex- 
piration  du  bail  écrit,  sans  opposition  de  la 
part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux 
mêmes  conditions  pour  le  terme  fixé  par  Tu- 
sage  des  lieux ,  et  ne  pourra  plus  en  sortir  ni 
en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  sui¬ 
vant  le  délai  fixé  par  l’usage  des  lieux. 

SOMMAIRE. 

6o6.  De  k  reconauetton  des  maisons.— Queslions  qu^elle  sou¬ 
lève. 

Scj.  Après  quel  délai  la  continuation  de  possession  du  loca¬ 
taire  fait-elle  présumer  la  reconduction? 

6o8,  Coutumes  remarquables  de  Bourbonnais,  d’AurîIlac  et 
Auxerre  sur  cette  matière. 

Soq.  Le  Code  civil  ne  fait  plus  dépendre  la  reconduction  que 
de  la  coutiuualion  de  jouissance  du  preneur. 
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6i  O,  Coutumes  qui  rentraient  dans  ce  système. 

6i  I.  Malgré  ralîrogation  des  coutumes  ,  elles  peuvent  encore 
servir  aux  juges  de  moyen  d’interprétation, 

612,  Pour  comLiien  de  temps  sc  fait  la  reconduction  tacite. 

61 3.  Suivant  plusieurs  coutumes,  elle  se  faisait  pour  un  an, 

61 4*  Suivant  d’autres,  pour  un  temps  indéfini. 

61 5.  Le  Code  a  maintenu  sur  ce  point  les  anciens  usages. 

C16.  Comment  finit  la  reconduction  déterminée  dans  sa  durée 
par  les  coutumes  locales? 

617,  Les  coutumes  qui  ne  fixaient  aucune  durée  positive  exi¬ 

geaient  Un  congé. 

617  étV.  Quant  aux  autres  coutumes,  la  reconduction  ne  sc 
terminait  qu’apres  un  congé  préalable,  ou  finissait  de 
plein  droit  comme  le  bail  primitif  lui-même. 

618.  Le  Code  civil  est  venu  imposer  dans  tous  les  cas  la  néces¬ 

sité  d’un  congé  pour  mettre  un  ternie  à  la  reconduc¬ 
tion. 

6iq.  Celle  obligation  de  donner  congé  subsiste  lors  même  que 
le  bail  primitif  devait  finir  de  plein  droit. 


COMMENTAIRE. 


606.  Cet  article  -  a  trait  à  la  reconduction  des 
maisons.  Tai  exposé  aux  n®’  443  et  suivans  les  ré- 
gles  de  cette  matière.  Il  suffira  de  nous  appesantir 
ici  sur  deux  points  principaux.  Quel  est  le  temps 
de  possession  nécessaire  pour  faire  prononcer  la 
reconduction?  pour  quel  temps  la  reconduction  estj 
elle  censée  faite? 


607.  Sur  le  premier  point,  il  y  a  une  remarque 
à  faire.  L’art.  1738  n’a  voulu  rien  fixer;  je  l’ai  déjà 
dit  au  n*  446.  H  a  entendu  s’en  rapporter  à  la 
prudence  des  juges,  ainsi  que  le  déclarait  M.  Bigot. 
Ce  n’est  pas  aux  coutumes  locales  qu’il  fait  appel , 
comme  dans  l’art.  1736,  non  !  Les  juges  apprécie- 
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ronl  les  caractères  et  la  durée  de  la  jouissance  du 
preneur.  Ils  décident  dans  leur  sagesse. 

Néanmoins,  les  usages  locaux  peuvent  avoir  de 
rinlîuence  pour  expliquer  l’intention  réciproque 
des  parties.  Il  faut  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur 
les  plus  saillans. 

608.  La  coutume  de  Bourbonnais  faisait  résulter 
une  tacite  reconduction ,  non  pas  seulement  de  la 
continuation  de  la  jouissance  de  la  maison  depuis 
l’expiration  du  bail;  mais  de  cela  seul  qu’aucune 
des  parties  n’avait  dénoncé  à  l’autre ,  avant  l’expi¬ 
ration  du  bail ,  qu’elle  n’entendait  plus  continuer 
la  location  (4).  Ce  système  est  digne  d’attention. 
La  reconduction  ne  dépend  pas  de  faits  postérieurs 
à  l’expiration  du  bail ,  elle  dépend  du  silence  des 
parties  avant  la  fin  du  bail  et  pendant  sa  durée.  Par 
cela  seul  que  le  bail  est  parvenu  à  son  terme  sans 
que  le  bailleur  ou  le  preneur  aient  déclaré  ne  vou¬ 
loir  plus  continuer  leurs  rapports  civils,  un  nou¬ 
veau  bail  succède  de  plein  droit  au  premier.  Il  y  a 
reconduction. 

La  coutume  de  Bourbonnais  n’était  pas  la  seule 
(pli  contînt  cette  disposition.  Saint-Flour  (2),  Au- 
rillac  (3) ,  Auxerre  (4)  étaient  conçues  dans  le  même 
esprit,  et  Loisel  en  avait  fait  une  règle  de  ses  Insti- 
lutes  coutumières  (5). 

(1)  Ch.  i3,  arl.  124*  Pothier,  Louage^  no  353. 

(2)  Art.  2  et  5. 

(5)  Art.  1* 

(4)  Art.  149. 

(5)  T.  3,  liv.  3,  tiu  6,  no  10. 
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Mais  dans  quel  délai  devait  se  faire  la  dénoncia¬ 
tion? 

A  Saint-Flour  et  à  Aurillac,  c’était  6  mois  avant 
la  fin  du  bail. 

Dans  le  Bourbonnais ,  trois  mois  (1). 

A  Auxerre,  15  jours  (2). 

609.  Le  Code  civil  a  virtuellement  aboli  ces 
usages  particuliers,  qui  sont  incompatibles  avec 
les  dispositions  des  art.  1738  et  1759.  En  elïet,  ces 
deux  articles  veulent  que  la  reconduction  soit  la 
conséquence  d’une  jouissance  postérieure  à  l’expi¬ 
ration  du  bail.  Elle  ne  peut  donc  résulter  du  silence 
seul  gardé  avant  ce  temps  (3). 

610.  D’autres  coutumes  avaient  un  système  plus 
en  harmonie  avec  les  art.  1738  et  1759.  C’était 
celles  qui  exigeaient  une  possession  non  contestée, 
pendant  un  certain  temps  qu’elles  précisaient. 

Orléans  voulait  que  ce  temps  de  jouissance 
fût  de  huit  jours  sans  dénonciation  de  vider  les 
lieux  (4).  Montargis,  sorti  du  même  tronc  (5),  avait 
une  disposition  pareille  (6). 

Huit  jours  étaient  aussi  exigés  par  la  coutume  de 
Soûle  (7), 


(1)  Auroux,  sur  Part.  124.  La  coût,  ganlalt  le  sileiirc.  f.a 
jurisprudence  y  avait  suppléé. 

(2)  Polbier,  n®  353,  art.  1^9  tic  la  coutume. 

(3)  M.  Duvergîer,  t,  2,  n«  r5. 

(4)  Art.  420.  Potbier,  loc.  cit^ 

(5)  Brodeau,  sur  le  lit.  de  rancicniic  coût.  d’Orléans  (au 
Coût,  géuéral). 

(6)  Art.  5,  cil.  i8. 

(7)  An.  5. 
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Mais  Reims  se  conieiuait  de  cinq  jours  (d).  Et 
Bordeaux  d'un  jour  ou  deux  (2). 

A  Lille ,  011  était  plus  sévère  qu'adleurs.  Un  mois 
était  nécessaire  (3). 

611 .  Sous  le  Gode  civil ,  il  n’est  pas  défendu  aux 
juges  de  prendre  en  considération  ces  indications 
des  coutumes;  elles  leur  serviront  à  expliquer  l’in¬ 
tention  des  parties  et  à  caractériser  leur  volonté. 
C’est ,  au  surplus,  la  règle  d’interprétation  des  con¬ 
ventions,  donnée  par  l’art.  1159  du  Code  civil. 
Toutefois,  j’ai  de  la  peine  à  croire  que  l’usage  de 
Bordeaux  puisse  se  soutenir  en  présence  des  dispo¬ 
sitions  des  art.  1738  et  1759.  Un  jour  ou  deux  ne 
sont  pas  un  délai  sulfisant  pour  exclure  les  sur- 
prises  et  pour  induire  de  la  part  du  bailleur  une 
renonciation  à  son  droit  d’expulsion. 

612.  Venons  à  notre  second  point,  et  recher¬ 
chons  pour  combien  de  temps  sé  fera  la  reconduc¬ 
tion  tacite.  Sera-t-elle  indéfinie,  ou  pour  une  épo¬ 
que  fixe  et  précise? 

Voyons  encore  les  coutumes.  Elles  variaient. 

613.  A  Orléans  (4),  Montargis  (5),  Reims  (6), 
Lille  (7),  Soûle  (8),  Saint-Flour  (9),  Auriliac  (10) 

(1)  Art.  390. 

(2)  Art.  38. 

(3)  Art.  io,  cil.  ïS. 

(4)  Potliier,  Louage,  ii^  29,  art,  420  de  la  coul. 

^5)  Art.  5,  ch,  18, 

(U)  Art.  $90. 

Cb,  t5,  art.  20. 

(8)  Art.  5. 

(9)  An.  2  et  3* 

(10)  Ârl.  I. 
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en  Bourbonnais  (1) ,  le  bail  était  censé  recommen¬ 
cer  pour  un  an,  Loiscl  avait  tait  de  ccL  usage  une 
règle  de  ses  Institutes  coutumières  (2). 

611.  Au  contraire,  à  Auxerre  (3),  Sens  (4), 
Châlons  (5),  Bar  (6) ,  aucun  temps  n’était  fixé.  Le 
preneur  continuait  à  jouir  jusqu’à  ce  qu’un  congé 
lui  fût  dénoncé  en  temps  utile.  Tel  était  encore 
l'usage  de  Paris,  suivant  Tronçon  (7),  Brodeau  (8) 
Cl  Ferrières  (9).  Il  était  conforme  à  la  loi  ro¬ 
maine  (10) ,  et  je  le  crois  appuyé  sur  des  précédens 
aussi  nombreux  que  l’usage  auquel  Loisel  a  donné 
la  préférence. 

Du  reste,  le  congé  devait  être  donné,  à  Paris  , 
six  mois  ou  trois  mois  d’avance,  suivant  qu’il  s’agis¬ 
sait  d’une  maison  entière,  ou  d’un  simple  appar¬ 
tement  (11). 

Trois  mois  à  Sens ,  Châlons  et  Bar. 

Quinze  jours  seulement  à  Auxerre. 

615,  L’art.  1759  s’en  réfère  pour  le  terme  à 
l’usage  des  lieux.  Les  dispositions  usuelles  et  cou¬ 
tumières  que  nous  venons  de  rappeler  conservent 
donc  tout  leur  empire, 

V 

(f)  Art,  124- 

(2)  Liv.  3,  cl).  6,  art,  i  !, 

(3)  Art. 

(4)  Alt.  257. 

(5)  Aiu  274. 

(6)  Art.  20a. 

(7)  Sur  Paris,  art,  i6i. 

(B)  Ici.,  21. 

(9)  art.  171,  glose  i,  n“  4*^- 

(ro)  Ulpien,  l,^i3,  §  Loc,  cond* 

(il)  Ferrières,  foc.  cit,' 
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04 O.  Maintenant  reste  à  savoir  comment  finit  la 
reconduction.  Finit-elle  de  plein  droit  quand  elle 
est  soumise  par  i’usage  à  un  terme  fixe?  ou  bien 
iaut-il  un  congé? 

Ici  encore  il  faut  jeter  sur  les  coutumes  un  coup 
(Foeil  rétrospectif. 

017,  D’abord  il  est  inutile  de  dire  que  certaines 
coutumes  exigeaient  un  congé  pour  faire  finir  le 
nouveau  bail ,  et  que  c’était  surtout  celles  qui ,  ne 
donnant  à  la  reconduction  aucune  limite  précise, 
subordonnaient  son  terme  à  la  volonté  des  parties. 
J’ai  cité  Sens,  Châlons,  Bar,  Auxerre,  Paris! 

lyg.  Mais  que  dirons-nous  de  celles  qui  renfer¬ 
maient  la  reconduction  dans  un  cercle  déterminé  f 

Nous  avons  vu  que  les  coutumes  de  Bourbonnais, 
de  Saînt-Flour,  d’Aurillac,  faisaient  résulter  la  re¬ 
conduction  du  silence  seul  gardé  pendant  le  bail , 
et  ([lie  le  terme  imposé  par  le  contrat,  quelque  pré¬ 
cis  qu’il  fût,  ne  contenait  jamais,  â  leurs  yeux, 
une  interpellation  de  plein  droit.  Le  silence  faisait 
disparaître  le  terme. 

Il  suit  de  là  que  le  silence  gardé  pendant  l’année 
de  la  reconduction  donnait  ouverture  à  une  se¬ 
conde  année  de  reconduction ,  et  ainsi  de  suite 
à  rinfini ,  jusqu’à  ce  que  le  congé  fut  intervenu  (1). 

Mais  dans  la  plupart  des  coutumes  la  reconduc¬ 
tion  ne  pouvait  dériver  que  de  faits  de  possession. 
D’un  autre  colé,  j’ai  dit  ci-dessus  qu’à  Orléans, 
Montargis  et  certains  autres  lieux,  le  terme  imparti 
par  la  coutume  au  bail  verbal,  le  faisait  expirer  de 

(i)  Arg.  (lo  la  loi  i5,  §  dcniîer,  au  D.  Loc,  cond* 
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plein  droit  (4).  Comme  la  reconduction  n’est  pas 
autre  chose  qu'un  bail  tacite,  je  crois  qu’elle  devait 
se  terminer  dans  ces  localités  par  l’expiration  de 
l’année  sans  congé  préalable. 

618.  Toutefois ,  le  Code  civil  a  établi  là-dessus 
une  autre  règle  à  laquelle  il  faut  prêter  une  sérieuse 
attention.  Il  décide  d'une  manière  générale  que  ie 

preneur  ne  pourra  pins  être  expulsé  ni  sortir  de  lu 
maison  qu  après  un  congé.  Il  fait  donc  du  congé 
une  nécessité  indispensable,  et  n’attache  pas  au 
terme  d’usage,  qu’il  a  rappelé  quelques  mots  au¬ 
paravant  ,  la  vertu  de  faire  cesser  le  bail  de  plein 
droit. 

Il  est  vrai  qu’il  ajoute  après  un  congé  donné  sui¬ 
vant  le  délai  fixé  par  C  usage  des  lieux.  Mais  ceci  ne 
concerne  que  le  délai  du  congé  !  !  C’est  seulement 
pour  l’époque  du  congé  que  l’art.  1759  fait  un  re¬ 
tour  sur  les  usages  anciens.  Quant  à  l’obligation  de 
donner  congé,  elle  est  imposée  d’une  manière  ab¬ 
solue  et  en  termes  tellement  précis  et  restrictifs , 
qu’il  est  impossible  d’y  échapper  par  aucune  inter¬ 
prétation  (2).  Ainsi  donc ,  quelle  que  soit  la  cou¬ 
tume,  le  nouveau  bail  commencé  par  reconduction 
ne  peut  Unir  sans  congé.  La  règle  est  uniforme  pour 
toute  la  France. 

619.  Ceci  n’est  pas  en  contradiction  avec  ce  que 
que  j’ai  dit ,  suprà  408 ,  que  le  bail  verbal  passé 
sous  l’empire  d’une  coutume  qui  en  règle  la  durée 
à  un  an ,  expire  de  plein  droit  à  l’échéance  de  l’an¬ 
née.  Car  il  n’en  est  pas  du  cas  de  reconduction 

(1)  Supr.i 

(2)  M,  Cui'iissou,  Compét.f  j).  Î199,  u'ïàh. 

11.  24 
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comme  du  cas  du  bail  de  la  première  année;  l’usage 
suivi  en  PSormandie  en  est  la  preuve  (1).  Ce  qui  fait 
la  grande  différence,  c’est  que  la  tolérance  du  pro¬ 
priétaire,  qui  a  laissé  commencer  une  première 
reconduction  donne  Heu  de  croire  qu’il  est  satisfait 
de  son  locataire,  et  cette  présomption  dure  tant 
qu’il  ne  la  fait  pas  cesser  par  l’expression  d’une  vo¬ 
lonté  contraire. 

Article  1760. 

En  cas  Je  résiliation  par  la  faute  du  loca¬ 
taire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du. 
bail  pendant  le  temps  ne'cessaire  à  la  reloca¬ 
tion,  sans  pi  cjudice  des  dommages  et  interets 
qui  ont  pu  résulter  de  l’abus. 

SOMMAIRE. 

620,  Indemnités  dues  par  le  locataire  au  Laillcur  en  cas  de  ré¬ 
siliât  ion  du  bail  par  sa  faute. 

62  I .  Le  loealnire  doil-i!  payer  le  prix  du  bail  pour  tout  le 
tcnip.s  pendant  Icfjuel  le  propriétaire  n’a  pas  reloué? 
H22.  Quid  s’il  a  reloué  sur-le-ebamp? 

COMMENTAIRE. 

(>2ô.  L’nrt.  1700  règle  les  indemnités  que  le  lo- 
caiaîie  doit  au  propriétaire  lorsque,  par  sa  faute, 
il  a  mis  celui-ci  dans  la  nécessité  de  demander  la 
résiliation  du  I>aii. 

Le  iocasaire  devra  donc  le  prix  du  bail  pendant 
tout  le  temps  nécessaire  à  la  relocation. 

Le  |)ius ,  s’il  y  a  eu  de  sa  part  des  abus  de  jouis- 

(i)  ïi^  4^^* 
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sancc  qui  aient  motivé  la  résiliation ,  il  sera  tenu 
d’en  indemniser  le  propriétaire. 

621.  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  croire  que  le 
preneur  soit  tenu  des  loyers  pendant  tout  le  temps 
que  le  propriétaire  n’a  pas  reloué.  L’art.  1760  ne 
l’astreint  à  les  payer  que  pendant  le  temps  «rcrs- 
saire  à  la  relocation  ;  ce  qui  est  fort  différent.  Le 
législateur  a  voulu  dire  qu’il  ne  doit  les  loyers  que 
pendant  le  temps  ordinairement  laissé  au  propriè- 
taire  pour  assurer  d*un  nouveau  locataire  (i); 
c’est-à-dire  qu’il  doit,  outre  le  terme  courant,  le 
loyer  du  terme  suivant ,  tel  que  le  fixe  l’usage  des 
lieux  (2). 

622.  Si  le  propriétaire  relouait  sur-le-champ,  le 
locataire  ne  devrait  des  loyers  que  ceux  échus  du¬ 
rant  son  occupation. 

Article  1761. 

Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location  , 
encore  qu’il  déclare  vouloir  occuper  par  lui- 
même  la  maison  louée  j  s’il  n’y  a  eu  convention. 

Article  1762. 

S’il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage 
que  le  bailleur  pourrait  venir  occuper  la 
maison ,  il  est  tenu  de  signifier  d’avance  un 
congé  aux  époques  déterminées  par  l’usage 
des  lieux. 


(l)  M.  Monfikmll  {Fend,  i.  l4,  p.  333); 

(•>.)  M.  Puraiîioii,  o"*  173,  M.  Diivergiefj  t,  3,  n 
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SOMMAIKE, 

623.  IjC*  Code  a  abrogé  rivncienne  loi  Æde,  cii  défendant  au 
l;ailltur  (l’expuber  le  locataire*  même  pour  venir  occu*- 
per  sa  maison, 

G24*  peut  iiéuumoîüs,  par  une  clause  expresse,  se  réserver 
celle  faculté. 

625.  Mais  avec  robligalion  de  prévenir  d’avance  le  locataire 
par  le  congé  d’usage. 

G2G,  Tûulefuîs  il  nVst  pas  dû,  au  preneur  expulsé ,  de  doin- 
magcs-inlérêts  5  car  la  posilion  des  parties  n’esl  pas  la 
même  que  dans  le  cas  d’aliénation  de  la  maison  louée* 

Ga’j.  La  réserve  d’expulsion  peut  être  convenue  au  profit  de 
tout  bailleur,  propriétaire  ou  non* 

G28.  Le  droit  d’expulser  le  preneur  est  transmissible  aux  lié- 
riliers. 

G29.  Mais  le  bailleur  ne  pourrait  user  impunément  de  la  clause 
d’expulsion  pour  louer  sa  maison  à  un  utre, 

COMMENTAIRE. 

023.  L’article  17G1  contient  une  abrogation  for¬ 
melle  de  la  loi  /Ede^  dont  j’ai  parlé  ci-dessus ,  et 
(|ui  était  célèbre  dans  le  droit  romain  et  dans  le 
droit  français  (1).  Celte  loi  avait  été  maintenue  par 
l’Assemblée  constituante;  elle  trouva  des  apologistes 
lors  des  travaux  préparatoires  du  Code  civil  (2),  et 
ftl.  Cambacérès,  sans  la  défendre  en  principe,  ma¬ 
nifesta  la  crainte  que  son  abrogation  ne  nuisît  à 
la  valeur  des  maisons  (3),  On  sait  si  l’expérience  a 
justifié  les  inquiétudes  de  ce  jurisconsulte! î î  Et 

(1)  Supr.^  4^9’  49^* 

(2)  V.  les  observât,  de  la  cour  de  Lyon,  que  ’aî  rajjpt'lées, 
Iflc.  cil* 

(3)  Fenet,  t,  i4f  P* 
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coiiiment  ne  leur  aurait-elle  pas  donné  un  démenti? 
Est-cc  que  la  sécurité  du  locataire  que  la  loi  Mde 
sacriliait  au  droit  de  propriété ,  n^est  pas  une  cause 
d’augmentation  des  loyers?  Est- ce  que  l’augmen- 
tation  des  loyers  n’est  pas  une  cause  de  plus-value 
pour  les  maisons  !  ! 

G2i.  Du  reste,  le  propriétaire  qui  loue  peut  sc 
réserver  la  feculté  de  venir  occuper  la  maison. 
L’art.  i7G2  l’autorise  à  stipuler  cette  clause  dans 
le  contrat  ;  et  la  loi  Æde  peut  ainsi  revivre  par  iiiie 
convention  spéciale.  J’en  ai  vu  d’assez  fréquens 
exemples.  On  a  coutume  de  profiler  de  raulorisa- 
lion  accordée  par  l’art.  1762 ,  lors(|u’on  prévoit 
qu’en  cas  de  mariage  on  aura  intérêt  à  liabiter  soi- 
méme  la  maison  ou  tel  appartement  delà  maison  ; 
ou  bien  encore  lorstfuc ,  dans  l’espérance  d’un  pro¬ 
chain  établissement  pour  un  membre  de  la  famille, 
on  aura  besoin  d’un  des  apparleinens  loués. 

625.  Mais  le  bailleur  (jui  usera  de  ce  droit  con¬ 
ventionnel  devra  signiücr  un  congé  aux  époques 
délcr  mi  nées  par  l’usage  des  lieux.  L’art.  1762  lui 
en  fait  un  devoir. 

626.  Du  reste ,  il  n’est  pas  astreint  à  payer  des 
dommages  et  intérêts.  U  use  d’un  droit;  et  c’est  le 
cas  de  dire  :  nemo  damntiin  dat  (jid  jure  siio  utitur[\). 
Ici  ne  se  retrouvent  pas  les  dispositions  des  arti¬ 
cles  17^5  et  suiv.,  qid  lixent  la  position  des  parties 
dans  le  cas  d’aliénation  de  la  chose.  L’art.  1762  n’a 
pas  voulu  se  laisser  gouverner  par  ces  précédens  ni 
s’harmoniser  avec  eux.  La  discussion  du  consei! 
d’état  en  fait  foi.  M.  Bigot  déclare  qu’il  était  dans 

(i)  L.  55,  D.  De  rcg. 
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la  pensée  du  conseil-d'clat  de  ne  pas  soumettre  le 
bailleur  à  des  dommages  et  intérêts  envers  le  pre¬ 
neur  (1). 

L’ancienne  jurisprudence  suivie  au  parlement 
de  Paris  vient  au  secours  de  cette  opinion.  Après 
({uelques  variations  (2),  elle  avait  fini  par  ne  plus 
accorder  de  dommages  au  preneur  (3).  N’est-il  pas 
clair,  dès-lors ,  que  le  Code  a  entendu  continuer 
cet  état  de  choses  (4)? 

Lnfm  la  raiso'n  donne  plutôt  des  différences  que 
des  analogies  entre  l’art.  1762et  les  art.  4745  etsuiv, 

Lorst[ue  le  propriétaire  se  réserve  le  droit 
d’expulser  le  preneur  en  cas  de  vente,  c’est  tou¬ 
jours  pour  faire  un  bénéfice  et  vendre  plus  cher. 
Or,  il  n’est  pas  équitable  que  le  bailleur  se  pro¬ 
cure  ce  profit  aux  dépens  du  preneur  dont  il  trou¬ 
ble  la  jouissance.  De  là  la  nécessité  d’un  dédom¬ 
magement  fixé  avec  mesure  (5).  Mais  lorsque  le 
propriétaire  expulse  le  preneur  pour  occuper  lui- 
mème  sa  maison ,  il  n’agit  pas  dans  un  but  de 
spéculation  j  il  obéit  à  l’amour  de  la  propriété  ou 


à  des  considérations  tirées  de  l’intérêt  de  la  famille 


On  sent  donc  qu’une  telle  position  devait  être  traitée 
avec  plus  de  ménagemens  que  la  précédente. 

627.  L’autorisation  concédée  par  fart.  1762  n'a 
pas  été  seulement  écrite  pour  le  propriétaire.  La 


(1)  Fenet,  t.  l4,  p.  ^^53. 

(2)  Bro(]c;iu,  sur  Louet^  iettre  L,  soinni.  4» 

(3)  Polhier,  33^.  Boucher  d^Argis,  sur  Argou  #  liv.  5 
ch.  2*^. 

(4)  Duvet'gîer,  t.  2,  no  lo.  1 

(5)  Supr.^  a®  5 12, 
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faculté  qu^elie  donne  peut  être  stipulée  par  tout 
bailleur  quelconque,  locataire  principal ,  usufrui¬ 
tier,  etc.  La  loi  est  générale,  et  elle  profite  à  qui¬ 
conque  passe  un  bail  à  loyer  (1). 

628.  Lorsque  le  bailleur  décède ,  le  bénéfice  de 
la  clause  d’expulsion  passe  à  ses  héritiers.  Ce  droit 
n’est  pas  tellement  personnel,  que  les  héritiers  ne 
puissent  l’exercer  au  lieu  et  place  du  défunt  qu’ils 
représentent  (2). 

629.  Pour  que  le  bailleur  reste  dans  l’esprit  de 
l’art.  1762,  il  faut  qu’il  ne  s’en  fasse  pas  un  moyen 
pour  louer  sa  maison  à  une  autre  personne,  après 
en  avoir  expulsé  le  preneur,  sous  prétexte  de  l’ha¬ 
biter  lui-même  (3)  ;  sinon ,  il  s’exposerait  à  des 
dommages  et  intérêts  (4). 

On  devrait  dire  que  le  bailleur  abuse  de  la  clause, 
si ,  ayant  stipulé  le  droit  d’expulsion  pour  occu¬ 
per  lui-même  l’appartement ,  il  faisait  déloger  le 
preneur  pour  y  mettre  son  gendre  ou  même  son 
fils,  faisant  ménage  à  part  (5).  Mais  s’il  y  plaçait 
un  de  ses  enfans  vivant  en  commun  avec  lui ,  il 
ne  dépasserait  pas  les  limites  de  son  droit  (6). 

(1)  M.  Delvincourt,  l.  3,  p.  201,  notes. 

(2)  Legrand,  sur  Troyes^  p.  334, 

(3)  M.  Defermon  (Fenet,  t.  i4j  p*  253). 

(4)  M.  TreilLard  (id-,  p.  aSo), 

(5)  Legrand,  sur  Troyes,  p.  334,  b6.  Ferrières,  sur  Pa¬ 

ris,  art.  J  J  i ,  glose  i ,  n”  6o. 

(6)  Id. 
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SECTION  m. 

DES  RÈGLES  PARTICDLIERES  AUX  BADX  A  FERME. 

SOMMAIRE. 

63o«  Plan  de  celte  sccllon. 

63 1 ,  On’jjine  cl  sens  du  mot  forme, 

632*  Sens  du  mot  bien  rural.  Erreur  de  la  cour  royale  de  Pa* 
ris. 

633.  Des  héritages  mixtes.' 

634*  Transition, 

COMMENTAIRE. 

630.  La  rubrique  de  !a  section  dans  laquelle 
nous  allons  entrer  me  suggère  quelques  réflexions  : 
elle  va  traiter  des  règles  particulières  aux  baux  à 
ferme. 

Quoique  soumis  aux  règles  générales  dont  nous 
avons  donné  le  développement  dans  le  commentaire 
des  art.  1714  à  1751,  le  bail  à  ferme  se  distingue 
cependant  par  quelques  traits  originaux.  Ce  n'est 
pas  une  jouissance  oisive  qu’il  procure  au  preneur 
comme  le  bail  à  loyer.  Il  a ,  au  contraire,  pour  con¬ 
dition  nécessaire ,  que  le  travail  et  l’industrie  du 
fermier  viendront  féconder  le  sol  confié  à  ses  soins. 
La  loi  devait  donc  prendre  des  mesures  spéciales 
pour  que  cette  industrie  du  preneur,  forcée  à  se  dé¬ 
velopper  incessamment,  réalisât  le  but  que  la  pro¬ 
priété  en  attend.  Tel  est  l’objet  des  articles  1763 
à  1768. 

Mais,  on  ne  le  sait  que  trop  !  î  l’industrie  agricole 
est  soumise  à  des  clianccs  de  désastre  qui,  chaque 
année ,  peuvent  compromettre  les  travaux  les  mieux 
entendus  et  enlever  au  cultivateur  le  fruit  de  ses 
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sueurs.  La  loi  devait  intervenir  pour  maintenir  en¬ 
tre  les  parties  une  balance  équitable  qui  est  dans 
la  nature  d’un  contrat  de  bonne  foi.  Les  art.  1769 
et  suivans  ont  donc  pour  objet  d’assurer  cet  équi¬ 
libre,  en  réglant  les  cas  dans  lesquels  le  fermier  est 
fondé  à  demander  une  remise  du  canon. 

Puis  ,  il  y  avait  des  devoirs  à  tracer  au  fermier 
sortant  et  au  fermier  entrant  pour  ménager  la  tran¬ 
sition  d’une  exploitation  à  une  autre.  Les  art.  1777 
cl  1778  ont  réglé  ces  positions  respectives  de  ma¬ 
nière  à  ne  compromettre  aucun  intérêt. 

Enfin ,  lorsque  les  baux  à  ferme  sont  faits  sans 
écrit  (  comme  il  arrive  souvent  dans  les  pays  de  pe¬ 
tite  culture  )  et  qu’aucune  convention  n’est  inter¬ 
venue  sur  leur  durée,  le  législateur  a  senti  que  celte 
durée  devait  être  mesurée  sur  les  nécessités  de  l'a¬ 
griculture  et  sur  la  nature  des  travaux  commencés. 
De  là  les  dispositions  des  art.  1774  et  1775,  Elles 
sont  complétées  par  l’art.  1776,  qui  s’occupe  de  la 
reconduction,  espèce  de  bail  tacite. 

Telle  est  réconomie  de  notre  section. 

631.  On  a  vu,  du  reste,  par  l’art.  1711,  que  le 
bail  à  ferme  ne  s’applique  qu’aux  héritages  ruraux. 

Ce  mol  ferme/à  reçu  diverses  étymologies.  Sui¬ 
vant  Ducange  (1),  il  vient  du  mot  firma^  de  la  basse 
latinité,  qui  signifie  canon,  revenu,  firma,  sea  ca^ 
non  ,  et  cet  auteur  cite  un  vieux  titre  portant  : 
«  Promittinius  vobis  et  ecclesîæ  veslræ  annuatim, 
•b  nomme  finmz  (>efi  canonis,  fi  On  disait  en  ce  sens  : 
«  F irmani  porUire  » ,  c’esL-à-dirc  porter  au  proprié¬ 
taire  les  fruits  que  le  preneur  lui  devait  en  vertu  do 
(i)  'V'*  fît  ma. 
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la  convention.  Le  mot  firma  se  trouve  déjà  dans  des 
titres  de  1089  et  il 00, 

Il  s'employait  aussi  pour  designer  l’immeuble 
tenu  à  bail  :  «  Firma ,  kl  est ,  prædiwn  seu  viita  (  I  )*  » 
Mais  comment  ce  mot  s’est-il  introduit  dans  la 
basse  latinité ï  est-il  d’origine  romaine  ou  d’origine 
germanique?  les  érudits  ne  sont  pas  d’accord  sur 
ce  point  (2). 

Giron,  dans  ses  Paratitles  sur  le  droit  canon  , 
propose  deux  opinions  qui  me  paraissent  plus  ingé¬ 
nieuses  que  certaines.  «  Firmœ  vocabulum  sumpsisse 
originem  a  constilutione  Zenonis  in  iege33,  C-  de 

*  beat,  conducii.  Qiiâ  intrà  annum  licebat  recedere  a 
acontractuj  sed  quia  üdes  firma  debetur  non  re- 
»  cedendî ,  locatio  dicta  est  firma  capile  ultinio;  vel, 

«  ut  alii  volunt ,  a  mercede  cerlâ  cl  firma,  quæpro- 
»  miltebatur ,  contractus  dictus  est  ferma.  » 

Jean  de  la  Coste  adopte  cependant  la  première 
étymologie  :  «  Inde  igitur  firmœ  nomen ,  quùd  præ- 
»stilâ  lide  de  non  expellendo  conductore,  firmare- 

*  tur  contractus.  Firma  igitur  nihil  aliud  est  quàm 
»  conductio  firmata  ,  lU  in  Bojariorura  firmata 
»  emptio  sub  titulo  de  firmatione.  » 

Mais,  suivant  Spelinann  ,  le  mot  ferme  est  d’ori¬ 
gine  saxonne  et  signifie  toutes  sortes  de  vivres  ;  par 
extension  on  l’appliqua  aux  terres  que  les  seigneurs 
affermaient  primitivement  pour  des  prestations  de 
denrées.  J’avoue  que  cette  opinion  me  semble  fort 
probable  (3). 

(i)  Ducsfflge,  toc.  cil. 

(a)  V.  Ménage,  v“  Formel 

(3)  V.  Brodeau,  sarParis^  art.  ^8,  û®  2o,' 
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Enfin,  Ménage  propose  une  autre  explication  qui 
me  paraît  beaucoup-moins  lieureuse.  Firma^  dit-il, 
vient  de  firmus.  Heu  fermé;  c’est  ainsi  que,  dans 
certaines  provinces,  on  dit  closeries.  Les  liabitans 
de  ces  lieux  s’appelèrent  fermiers.  De  là  vient 
encore,  continue  Ménage,  firmitas^  un  bourg,  un 
village ,  et  par  contraction ,  ferté  (J). 

Au  milieu  de  ces  conjectures ,  ce  qu’il  y  a  de  plus 
sûr ,  c’est  que  le  mot  firma  ne  se  rencontre  pas  dans 
le  latin  des  constitutions  impériales,  et  que  sa  tar¬ 
dive  apparition  dans  des  titres  des  10®  et  11*  siè¬ 
cles  donne  à  penser  qu’il  provient  de  la  langue  ger¬ 
manique  ,  d’où  il  s’est  peu  à  peu  infiltré  dans  la  lan¬ 
gue  des  populations  romanes. 

632.  Mais  que  doit-on  entendre  précisément  par 
bien  rural,  héritage  rural  ?  Ces  mots  ne  paraissent 
pas  avoir  un  sens  clair  pour  tous  les  esprits  ;  car 
j’ai  déjà  signalé  ailleurs  l’erreur  de  la  cour  royale 
de  Paris ,  qui  a  cru  pouvoir  considérer  un  chantier 
comme  un  bien  rural  (2). 

Pour  rester  dans  le  vrai ,  il  faut  dire  que  ces  mots 
n’ont  Irait  qu’aux  terres,  jardins  productifs,  prés, 
bois  ,  pâturages,  vignes  et  autres  biens  de  campa¬ 
gne  qui  produisent  des  fruits  naturels  (3)  ou  indus¬ 
triels  (4)  que  le  fermier  a  droit  de  percevoir  (5).  Les 


(1)  Malgré  Ménage,  je  crois  que  le  mot  ferlé  signifie  plutôt 
forteresse  que  bourg  et  village. 

(2)  n"  0 14. 

(3)  Ferrières,  sur  Paris,  art.  17Ï,  t  2,  p,  1241,  16.  De- 

nîzart,  y^Bailà  ferme,  np  3.  31.  Duvergier,  t.  2,  n“  3. 

(4)  M.  Mouricault  (Fenet,  t.  i4t  p*  322.  V.  art.  547). 

(5)  Supr,,  u'J  525. 
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biens  ruraux  sont,  en  d’autres  termes,  ceux  qui 
sont  destinés  à  ragricullure  et  au  pâturage,  ceux 
c[ui  font  vivre  l’homme  des  biens  de  la  terre. 

033.  Mais  on  sait  qu’il  y  a  des  héritages  d’une 
nature  mixte  (1),  Une  maison  peut  être  louée  avec 
des  prés  ou  avec  un  jardin  j  une  ferme  contient 
presque  toujours  des  édifices.  Dans  ces  divers  cas , 
il  faut  se  conformer  à  la  règle  que  j’ai  donnée  au 
n”  527.  Si  les  terres  sont  de  moindre  valeur  que  la 
maison,  si  le  prix  est  beaucoup  plus  fort  à  raison 
de  la  maison  qu’à  raison  des  terres  ou  du  jardin 
qui  l’entourent,  c’est  un  bail  à  loyer  et  non  un  bail 
à  ferme.  Si ,  au  contraire,  la  maison  n’est  qu’un  ac¬ 
cessoire  ,  il  y  aura  bail  à  ferme  et  non  bail  à  loyer  (2). 

634.  Après  ces  premières  observations,  il  nous 
reste  à  entrer  dans  l’explication  des  divers  articles 
dont  se  compose  notre  section.  Dès  le  début,  nous 
trouverons  une  distinction  importante  dans  la  per¬ 
sonne  de  ceux  qui  appliquent  leur  industrie  aux 
travaux  agricoles  ;  les  art.  1763  et  1765  les  divi* 
sent  en  deux  classes  :  V  les  métayers  ou  colons 
partiaires;  2"  les  fermiers  proprement  dits. 

Article  1763. 

Cehii  qui  cultive  sous  la  condition  d’un 
partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut  ni 
sou  s -louer  ni  céder,  si  la  faculté  ne  lui  en  a 
été  expressément  accordée  par  le  bail. 

(i)  lirissoD,  jDe  uc/'i.  jignif.fVo  Urhana  prœdia ^  l,  ig3, 
D.  De  'verb,  signif. 

(a)  ForruTCSj  sur  Paris,  t.  ?,  p,  i6. 
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Article  1764. 


En  cas  tle  contravention  ^  le  pro[)rietaire  a 
droit  de  rentrer  en  jouissanee  et  le  preneur 
est  condaïunc  aux  doiiuiiages  et  interets  rë- 
SLiltanl  de  l’inexëcution  du  bail. 

SOMMAIRE. 

635,  Qu'cst-ce  qu’un  colon  parliau'C  ou  métayer? 

636.  Origine  de  ces  dénommations  suivant  Rasquier. 

€3t-  I.e  bail  à  colonage  est -il  on  véritable  Laîl  ou  un  contrat 
tle  société?  Division  sur  ce  uoinl  entre  lc.s  commenta¬ 
teurs, 

638.  Plu-sieurs  n’y  voient  qu’uu  contrat  innommé  lenant  de 

la  location  et  de  la  société. 

639.  V  ice  de  leur  argumentation. 

640.  Quoique  tenant  du  louage  d’ouvrage,  le  bail  à  coloiutge 

contient  un  véritable  contrat  de  société. 

04 1.'  Depuis  le  Code  civil,  celte  opinion  n  prévalu  parmi  les 
jurisconsultes,  à  l’exception  toutef  ois  de  M,  Dnvergicr, 
qui  en  fait  à  tort  un  bail  à  ferme  proprement  dît. 

642.  Il  n’y  a  aucun  argument  à  tirer  de  la  place  qu’occupe 

l’article  qui  traite  du  colonage  parliaîre, 

643.  C’est  parce  qu’il  est  l’associé  du  propriétaire,  que  le  mé¬ 

tayer  ne  peut  se  substituer  un  étranger. 

644.  S’il  contrevient  à  cette  prohibition,  il  est  passiblctle  dojn- 

mages-inlérêls. 

645.  Le  bail  à  colonage  est-îl  ronrpn  par  la  mort  du  preneur? 

646.  Par  cela  même  que  le  bail  ît  colonage  n’est  pas  ccssil»le, 

il  ne  peut  se  transmettre  aux  héritiers  du  colon  dé¬ 
cédé. 

64^.  Mais  le  bail  n’est  pas  rompu  par  la  mort  du  bailleur,  car 
ce  n’est  pas  en  vue  de  ses  qualités  personnel  les  que  le 
colon  s’esl  associé  à  lui. 
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648.  Obligations  générales  <îu  colon  paritaire  relativement  à 
Vadminîslratîon  de  la  métairie. 

Ç)49‘  Oans  quel  état  doit-il  la  remettre  à  son  bailleur  ? 

65o.  Le  colon  partiaire  n’est  pas  recevable  à  demander  une 
réduction  sur  le  prix  do  location  en  cas  de  sinistres. 

COMMENTAIRE. 

035.  Celui  qui  cultive  sous  la  condition  d’un  par¬ 
tage  de  fruits  avec  le  bailleur  s’appelle  colon  par¬ 
itaire  ou  métayer.  On  nomme  fermier  celui  qui 
prend  un  immeuble  à  bail  moyennant  une  rede¬ 
vance  fixe  consistant  soit  en  argent ,  soit  en  den¬ 
rées  ,  soit  partie  en  argent  et  partie  en  nature. 

036.  Le  bail  à  colonage  ou  à  métairie  était  usité 
chez  les  Romains.  «  Encore  que  les  Romains,  dit 
»  Pasquier  (1) ,  pussent  en  diverses  façons  affermer 

•  leurs  terres  tantôt  en  argent ,  tantôt  à  certaine 
»  quantité  de  grains,  selon  que  les  volontés  des  con- 
»  Iraclans  les  admonestoient  de  faire;  si  avoientils 

en  très -grande  recommandation  le  louage  qui  se 
»  faisoit  de  leurs  terres  à  moitié;  et  pour  celte  cause 
»  voyons  nous  être  faicte  en  leurs  loys  si  fréquente 
»  mention  d’un  colon  partiaire  (les  Latins  Tappel- 
»  lent  colonumpartiarium)  ^  et  sur  le  déclin  mesme 
»  de  l’Empire ,  y  eut  une  loi  de  l’empereur  Valen- 

*  linîan  par  laquelle  il  étoit  défendu  à  tous  maîtres 
ï  d’affermer  leurs  terres  en  argent,  ains  de  soy 

contenter  de  ce  qu’elles  rapporteroient  (2) ,  la- 

(1)  Recberclies,  t.  i,  liv.  8,  ch,  46,  p-  843. 

(2)  C’est  prüb,'iblemeat  la  loi  5  ,  au  G.  De  agncoîis  ,  dont 
Pasquier  veut  parler.  Elle  porte  ;  «  Domini  prædiorum  id  quotl 
w  terra  nrsesUit  accîpiant ,  pecuniimi  uoti  reciptaut,  quapi  rus- 
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»  quelle  loy,  tout  ainsi  qu'elle  a  receu  diverses  si- 
»  gnifications  par  les  commentateurs  de  droict, 
»  pour  ne  la  rendre  point  contrevenante  à  quelques 
»  autres;  aussi  ne  suis  je  point  exposé  en  ce  lieu 
■  pour  discourir  si  elle  a  esté  en  tout  et  partout 
»  entretenue  suivant  sa  forme  et  teneur;  ains,  me 
contentera i- je  de  l’avoir  alléguée,  pour  montrer 
»  que  c’était  chose  familière  en  la  ville  de  Rome 
»  d’affermer  ses  terres  à  moitié  grain.  Cette  mesme 
>  coutume  s«nble  s’être  insinuée  entre  nos  anciens; 

B  car,  à  bien  dire,  le  mot  métayer  nous  est  aussi 
»  propre  pour  cet  effet  que  le  paritaire  en  latin  ; 

»  l’un  prenant  sa  dérivaison  de  partiri,  et  l’autre 
»  du  mot  de  mofitV,*  pour  laquelle  cause  mesmement, 

»  vous  trouverez  en  quelques  vieux  contracts  qui 
»  sont  réduits  en  latin ,  tel  que  l’infélicité  du  temps 
»  portait  lors,  que  les  fermiers  sont  appelés  d’un 
»  mot  barbare  medietarii ,  qui  vaut  autant  que  s’ils 
»  eussent  été  appelés  pariiarii.  » 

637.  Quoique  le  bail  à  colonage  tienne  du  bail  à 
ferme  par  d’étroites  afïinilés  (1),  il  n'est  pas  ce¬ 
pendant  un  bail  à  ferme  dans  la  simplicité  du  mot, 
et  il  se  rapproche  beaucoup  plus  du  contrat  de  SO' 
ciété,  dont  il  offre  une  application  à  l'industrie  agri¬ 
cole. 

En  effet,  d’une  part,  fe  propriétaire  met  en  com- 


«  tici  oplarenon  audeant,  nisi  consuetudo  prædji  lioc  exîgat,  i 
Celle  loi  s’adresse  à  une  classe  de  cul l [valeurs  dont  j’ai  pari 
dans  ma  préface  ,  aux  colons  du  îjas  empire  ;  elle  défendait  ain 
maîtres  d’exiger  en  argent  la  redevance  tjui  devait  se  payei 
réguliéreinen!  en  frnifs  de  la  terre. 

(t)  Infr,j  11“*  {'jR  et  suiv. 
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mon  la  jouissance  de  ses  terres ,  el  fournît  ordi¬ 
nairement  le  bétail  (1);  de  Tau  Ire,  le  métayer  ap¬ 
porte  son  travail ,  son  industrie  et  ses  soins.  Tous 
deux  fournissent  les  semences  par  moitié  (î2) ,  ils 
partagent  les  fruits  dans  la  meme  proportion.  C’est 
pourquoi  Caïus,  dans  la  loi  25,  §  6,  D.,  Local,  cond.^ 
assimile  le  colon  à  T  associé  ;  (fua&i  societatis  jure, 
638.  La  force  de  ces  raisons  avait  déterminé 
plusieurs  grands  interprètes  à  tenir  un  langage  plus 
absolu  que  Caïus,  et  à  considérer  comme  parfaite¬ 
ment  identiques  deux  positions  entre  lesquelles  ce 
jurisconsulte  s’était  contenté  d’exprimer  un  rap¬ 
port  d’analogie.  Je  cite  Bar  tôle  et  Cujas.  Écoutons 
le  premier  :  «  Tertio  nota  quod  inter  colonum  par* 
»  tiarium  et  dominum  non  est  propria  locatioy  sed 
»  societas,..  Nam  domînus  ponit  terram  ,  et  alius 
»  opéras  in  quærendis  fructibus  (3)  ».  Mais  voyons 
surtout  le  second  :  «  Cum  partiario  colono  noncon- 
»  trabitur  iocatio,  sed  societas;  nam  locatio  fit'tner- 
»  cede,  nonpartibus  rei{A),  »  Après  une  aussi  grande 
autorité,  il  est  inutile  de  parler  de  Fachin  (5),  de 
\innius  (0),  Brunemann  (7),  Godefroy  (8),  etc. 


(1)  Coquille^  quœst.  206. 

(2)  Id. 

(3)  Sur  la  \oi  Si  merceSf  §  yis  major ^  D.  Loc.  cond, 

(4)  Sur  la  loi  §  ij  D.  Pnescrip.  verMs,  J’ai  cité  ci- 
dessus  lin  passage  où  Cujas  parle  aussi  du  colon  parliaire,  niais 
d’uue  manière  impropre.  Celui  qu’il  appelle  ainsi  est  celui  qui 
paie  au  propriétaire  «ne /irejfffttow eu  nature  (57//»-.,  n“  3). 


(5)  Coul.,  lib.  1,  c,  82, 

(6)  Iijstil.,  De  locat.^  §  2. 

(n)  Sur  la  loi  Sirnerces^  u®  iq. 
(8)  Sur  in  nu’ine  loi. 
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Mais  d’autres  interprètes  avaient  pensé  qu’il  était 
plus  exact  de  ranger  le  contrat  à  colonage  partiaire 
parmi  les  contrats  innommés.  Tels  étalent  Baltle,  le 
président  Favre,  Coquille.  En  elïet,  disaient-iis , 
pour  juger  de  la  nature  d’une  convention  ,  il  faut , 
avant  tout,  voir  quelle  a  été  la  commune  intention 
des  parties.  Or,  l’intention  du  propriétaire  a  été 
de  percevoir  en  nature  les  produits  de  son  do¬ 
maine,  et  l’intention  du  cultivateur  a  été  de  trou¬ 
ver  le  salaire  de  son  travail  et  de  son  industrie 
dans  la  perception  des  fruits.  Ce  salaire  n’est-il  pas 
une  sorte  de  loyer  ?  Et  la  convention  n’est  eile  pas 
beaucoup  plus  rapprochée  du  contrat  de  louage 
que  du  contrat  de  société  ?  Car  quelle  appa¬ 
rence  que  le  bailleur  et  le  métayer  aient  voulu 
entrer  en  négociation  (1)  ,  et  constituer  entre 
eux  une  société  d’une  manière  principale  ?  L’in¬ 
tention  des  contractans  donne  donc  bien  plu¬ 
tôt  la  fin  du  louage  que  la  fin  de  la  société.  Il  est 
vrai  que  la  convention  ne  peut  être  qualifiée  de 
louage  proprement  dît,  puisqu’elle  ne  contient  pas 
la  stipulation  d’un  prix  en  argent;  condition  né¬ 
cessaire  pour  faire  un  contrat  de  louage  régulier  (2). 
«  Ego  fateor  ,  dit  Favre,  quidem  ex  locato  conducto 
»  agi  nonj>os.se^  cura  non  sit  locatio  non  interve- 
ïi  niente  pecunia.  Sed  nego  agi  posse  pro  soeîo 
»  cùm  non  sit  verè,  sed  similitudinarié  tantùm 

contractas  societalis  (3)  » .  Ce  sera  donc  un  con- 


(1)  Coquille,  quæst.  206, 

(2)  J’ai  réfuté  cette  erreur.  Supr.^  n»  3- 

(3)  Sur  la  loi  2G,§6,  F).  Loc.  cond,{f{(ifional.  nd Panxlert,),' 

II.  25 
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trat  innommé ,  ad  instar  de  location  (1)  :  «  Negarî 
»  enim  non  potest,  conlînue Favre,  quîn  contrac- 
»  lus  hic  de  colono  parliario,  iicet  non  sit  locatio^ 
»  magnam  lamen  habeat  similitudinem  et  adfinila^ 
»  tem  cum  locatione,  majoremque  quàmcumso- 
»  cietate  qxisd  per  solam  lacri  etdamni  communionem 
»  inducitur,  » 

639*  Celte  argumentation  ne  me  paraît  pas  sa- 
lisfaisanic.  D*abord,  il  n’est  pas  exact  de  dire  que 
le  défaut  de  prix  en  argent  soit  fa  seule  cause  pour 
laquelle  le  colonage  partiaire  n’est  pas  un  vrai  bail 
à  ferme.  J’ai  démontré  ci-dessus  l’erreur  de  ceux 
qui,  par  une  mauvaise  intelligence  des  lois  romai¬ 
nes  ,  ont  soutenu  que  le  prix  de  la  location  devait 
toujours  être  une  somme  d’argent  (2).  Mais  la  véri¬ 
table  raison  qui  doit  faire  écarter  la  dénomination 
de  bail  à  ferme,  c’est  qu'il  n’y  a  ici  aucun  prix, 
dans  le  sens  exact  du  mot^  car  il  faut  que  le  prix 
soit  dû  par  le  fermier,  et  ici  le  colon  ne  le  doit 
pas  (3);  c’est  la  terre  qui  le  paie,  c’est  le  proprié¬ 
taire  qui  le  prend  sur  sa  propre  chose ,  non  à  titre 
de  loyer ,  mais  à  titre  d’accessoire  de  la  terre  qui  lui 
appartient,  à  titre  de  partie  do  la  terre  elle-même  ; 
partibus  rei^  comme  dit  si  bien  Cujas  I  ! 

11  y  a  ensuite  un  autre  point  à  considérer.  Dans 
le  bail  proprement  dît,  la  jonissance  exclusive  ap¬ 
partient  au  fermier;  ici,  elle  est  plutôt  commune 
entre  le  bailleur  et  le  preneur  (4). 

(1)  Coquille,  locJ^cit* 

(2)  N*  5. 

(3)  Art.  1709; 

(4)  Infr.,  ao64i. 
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640,  Maintenant  qu’il  est  évident  que  le  bail  à 
colonage  manque  de  certaines  conditions  essen¬ 
tielles  du  contrat  de  louage,  il  est  évident  qu’on  ne 
peut  arguniènler  de  l’intention  des  parties  pour  lui 
enlever  le  caractère  de  société.  Favre  et  Coquille 
ont  beau  dire  que  les  parties  ont  entendu  se  procu¬ 
rer  le  résultat  du  bail  à  ferme;  qu’importe  ,  si  pour 
y  réussir,  elles  ont  préféré  le  moyen  de  la  société  ? 
et  puis,  que  veulent  dire  ces  auteurs  quand  ils  re¬ 
présentent  la  part  des  fruits  perçus  par  le  co¬ 
lon  comme  le  loyer  de  son  travail  ?  Alors  que 
ce  point  de  vue  serait  exact,  tout  ce  quon  pour¬ 
rait  en  conclure  ,  c’est  que  dans  le  bail  à  colonage 
il  y  a  le  mélange  du  louage  d’ouvrages.  Mais 
ce  n'^est  pas  une  raison  pour  y  trouver  le  bail 
à  ferme  qui  appartient  à  un  tout  autre  ordre 
d’idées, 

641.  Au  reste,  presque  tous  les  jurisconsultes 
qui  ont  envisagé  le  colonage  pariiaire,  depuis  le 
Code  civil,  partagent  ce  sentiment.  M.  Duranton 
enseigne  «  qu’il  n’est  qu  improprement  un  bail  à 
»  ferme,  et  que  c’est  môme  une  société  (1)  i». 
M.  Delvincourt  est  du  même  avis  (2);  c’est  aussi 
une  idée  que  Ton  trouve  exprimée  dans  l’exposé 
des  motifs  de  M.  Galli  (3) ,  et  dans  ie  rapport  de 
M.  Mûuricault  au  tribunal  (4).  La  cour  royale  de 
Limoges  l’a  consacrée  par  un  arrêt  motivé  avec  une 

(1)  T,  17,  n»*  177. 

(2)  T.  3,  notes,  p.  io3. 

(3)  Fenet,  t.  14,  p,3i7.  JwngeDomat,  cité  par  M*  Galli* 

(4)  Feuet,  U  i4;  p*  335. 
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grande  force  (1).  Il  n’est  même  pas  inutile  de  faire 
remarquer  que,  dans  ses  observations  sur  le  Code 
civil ,  la  cour  d’appel  de  Lyon  avait  proposé  un  ti¬ 
tre  spécial  sur  le  bail  à  portion  de  fruits,  dont 
l’art.  4*’  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  bail  à  culture,  moyennant  une  portion  des 
»  fruits,  est  une  société.  » 

A  la  vérité ,  cette  disposition  n’a  pas  été  insérée 
dans  la  loi.  Mais  on  remarquera  que  le  législateur  a 
si  peu  entendu  que  le  bail  à  colonage  est  un  bail  à 
ferme,  que  dans  les  art.  1767  et  1768  il  a  employé, 
à  dessein,  une  autre  expression  que  celle  de  fermier 
pour  en  rendre  les  dispositions  applicables  au  bail 
parti  aire  (2), 

M.  Duvergier ,  est,  je  crois ,  le  seul  qui  ait  sou¬ 
tenu  que  le  bail  à  colonage  est  un  véritable  bail  a 
ferme.  On  ne  peul  heurter  plus  directement  l’opi¬ 
nion  commune^  et  c’est  même  aller  beaucoup  plus 
loin  que  T'avre  et  Coquille,  qui  ne  faisaient  de  cette 
convention  qu’un  conlratinnommé.  Bien  plus, M.  Du¬ 
vergier  pousse  les  choses  jusqu’à  prétendre  que  le 
bail  à  colonage  contient  un  élément  qui  répugne 
au  contrat  de  société;  car,  dit-il,  le  bailleur  ne 
court  aucune  chance;  le  fonds  qui  constitue  sa  mise 
ne  contribue  pas  aux  perles;  il  n’est  là  que  pour 
prendre  les  bénéfices  (3) ,  ce  qui  est  contraire  à 
l’art.  4855  du  Code  civil. 

J’avoue  ([ue  ce  système  me  paraît  étrange. 

(1)  9.1  février  iBSq  (S.,  3q,  a,  4o6).  Y.  Supr.,  Je 

l^ii  critiqué  sous  iiii  autre  point  de  vue, 

(2)  Supr.,  n®  685. 

(3)  T,  1 ,  110  qq  ;  1.  2,  n®*  8^  et  suîv. 
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D'abord,  quand  môme  on  écarierail  tout  élément 
de  société,  est-ce  qu'on  pourrait  trouver  dans  le 
bail  à  culture  parliaire  un  prix  véritable  dans  le 
sens  de  l'art.  1709?  Pourquoi  donc  vouloir  à  toute 
force  voir  un  bail  à  ferme  là  où  les  jurisconsultes 
les  plus  opposés  à  l’opinion  que  je  préfère,  n’avaient 
aperçu  qu’un  contrat  innommé?  El  puis,  est-ce  que 
M.  Duvergier  aurait  cru,  par  hasard  ,  ijue  le  bail¬ 
leur  apporte  dans  la  société  T  immeuble  même  qui 
sert  de  siège  à  l’exploitation  ?  quoi!  il  aurait  aliéné 
sa  chose  ?  il  aurait  mis  en  commun  la  propriété 
même  de  l'immeuble  ?  il  en  aurait  rendu  la  société 


propriétaire?  Certes,  M.  Duvergier  ne  peut  le  sup¬ 
poser.  Et  dèS'lors  comment  u’a-l-il  pas  vu  que  ce 
qui  constitue  l’apport  du  bailleur,  c’est  la  jouis¬ 
sance  seule  de  l’immeuble  (1),  et  qu’ai  nsi  il  y  a  de 
part  et  d’autre  chance  égale  de  dommage  et  de 

Damuum  et  lucrum  cumclomino  fundi  partifar^ 

disait  Caïus  (3).  Enlin,  je  me  rappelle  que  M.  Du¬ 
vergier  a  comparé  quelque  part  la  position  du  pro¬ 
priétaire  qui  donne  sa  terre  à  long  bail  à  ferme ,  à 
celle  d'un  associé  commanditaire  (3).  Après  un  tel 
aperçu,  n'y  a-l-il  pas  une  voltc-facc  bien  subilc, 
à  repousser  toute  espèce  d’clénient  de  société  dans 
le  bail  à  partage  de  fruits? 

642.  Reste  une  dernière  objection ,  tirée  de  la 
place  qu'occupe  l'art.  1763-  Mais  la  cour  de  Limo¬ 
ges  y  a  parfailemeni  répondu  en  faisant  observer 
que  le  cheptel  à  moitié,  qui  est  aussi  une  véritable 


(i)  Art.  i85i,_^C.  c. 

^2)  L.  25,  §  6,  D,  JLoü.  cotuU 

^3)  T.  I,  1»''  143. 
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société  (1),  se  trouve  classé  sous  la  rubrique  du 
contrat  de  louage.  D’ailleurs  ces  mots  à  partage  de 
fruits  employés  par  l’art.  1763  ne  conduisent-ils 
pas  à  la  nécessité  d’admettre  une  société  conven¬ 
tionnelle  entre  ceux  qui  font  ce  partage  ? 

Au  surplus ,  je  ne  nie  pas  que  quelques  unes  des 
règles  du  bail  à  ferme  ne  servent  à  déterminer  les 
rapports  du  propriétaire  et  du  colon.  L’analogie 
conduit  à  les  employer  fréquemment  j  mais  cequô 
j’ai  voulu  prouver,  c’est  que  le  bail  partiaire  est 
surtout  une  société ,  et  je  crois  que  ce  caractère  est 
maintenant  frappant  pour  quiconque  voudra  peser 
avec  impartialité  les  élémens  de  ce  contrat. 

643.  Ces  notions  une  fois  admises ,  nous  allons 
en  voir  découler  les  règles  qui  gouvernent  les  deux 
parties. 

Et  d’abord  le  preneur  ne  pourra  ni  sous-louer 
ni  céder.  Car  il  est  une  espèce  d’associé ,  et  c’est 
un  principe  en  matière  de  société  que  personne  ne 
peut  y  être  introduit  sans  le  consentement  de  tous 
les  associés  (2).  Lorsque  le  propriétaire  a  choisi 
son  colon,  il  a  été  déterminé  par  l’industrie  de  tel 
îndividu  et  non  par  celle  de  tout  autre,  et  il  y  au¬ 
rait  dommage  à  le  forcer  à  subir  un  métayer  qui 
U  aurait  pas  sa  confiance  (3).  Car,  par  la  nature  de 
leurs  rapports,  le  maître  et  le  métayer,  dit  Bre- 

f  1  )  D’après  le  texte  formel  de  l’art.  1818. 

(2)  MourIcauVt  (Fonel,  t.  ï4j  p-  .^35),  et  M.  Galli  (toc,  ci/., 
p.  317).  V-  Sttpr.i  n®  i3o, 4  opinion  de  Voët,  fondée  sur  cette 

qualité  d’associé. 

(3)  M.  Galli  (Fenet,  t,  i4j  P*  3 17). 
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tonnier  (1),  «sont  obligés  d’être  perpétuellement 
»  assemblés  pour  partager  les  fruits  * . 

Au  surplus,  cette  disposition  a  été  introclulie 
dans  le  Code  sur  les  observations  de  la  cour 
d’Aîx(2).  Elle  était  de  droit  commun  dans  l’ancienne 
jurisprudence. 

644.  Si  le  colon  cède  son  bail  ou  sous-loue  ,  le 
bailleur  a  droit  de  faire  résilier  et  d’obtenir  des 
dommages  et  intérêts.  Je  renvoie  pour  les  fins  de 
non-recevoir  et  défenses  de  preneur  aux  n”*  138  et 
suiv.  Je  sais  que  MM.  Delvincourt  (3)  et  Zaccha- 
riæ  (4)  ne  veulent  pas  étendre  au  colon  partiaire 
certains  tempéramens  admis  par  la  jurisprudence 
et  les  auteurs  pour  le  cas  de  violation  de  la  clause 
prohibitive  de  sous-louer;  mais  je  pense,  avecM.  Du- 
vergier  (5),  que  l’art.  174  est  loin  de  les  repousser, 

C45.  Mais  le  bail  a  colonage  est-il  rompu  par  la 
mort  du  preneur  ? 

Le  Code  ne  résout  pas  cette  question  ;  elle  par¬ 
tageait  les  anciens  jusrisconsultes. 

Bariole  (6)  et  Godefroy  (7)  étaient  d’avis  que  le 
bail  expirait.  Deux  raisons  puissantes  venaient  au 
secours  de  celte  opinion.  La  première ,  que  le  con¬ 
trat  de  société  finit  par  la  mort  de  l’un  des  asso¬ 
ciés  (art.  1865,  G.  c.);  la  seconde,  que  toutes  les 

(1)  T.  4,  P-  3^0. 

(2)  T.  3,  p.  59  (Fenet). 

(5)  T.  3,  noies,  p.  2o3. 

(4)  T.  3,  p.  33. 

(5)  T.  2,  90. 

(6)  Sur  la  loi  25,  §  6,  D.  Loc,  coud* 

f 

(7)  Meme  loi. 
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lois  que  rincluslrie  d* un  individu  est  entrée  comme 
élément  dans  un  contrat ,  ce  contrat  se  dissout  par 
la  mort  de  cet  individu  (art.  1795,  C.  c,). 

Au  contraire,  Coquille  (1)  et  le  président  Fa¬ 
vre  (2)  soutenaient  (jue  le  bail  à  colonage  se  conti¬ 
nuait  malgré  la  mort  du  métayer.  Laissons  parler 
Co(juille  avec  son  langage  énergique  et  incisif.  *  Il 
«  y  a  diversité  de  raison  :  car  en  la  société  chacun 
»  des  associés  choisit  la  foi  et  Tindustrie  de  son 
»  com]>aguon,  laquelle  considération  est  trés*-per- 

sonneüe;  ce  qui  ne  se  doit  point  dire  en  la  mes- 
wlairie,  parce  que  le  labourage  et  la  nourriture  du 
>»  hcslail  ne  sont  chose  d'industrie  ext/uise,  et  la  fonc- 
»li(jn  en  est  vulgaire^  commune^  et  aisée,  n 

Cependant  Coquille  ajoutait  une  modiiication  à 
sa  décision.  «Toutefois,  disait-il ,  si  les  hommes 
*qui  ont  entrepris  la  métairie  viennent  à  décéder 
b  et  ne  laissent  que  des  femmes  ou  petits  enfans  , 
»  je  crois  ()ue  le  propriétaire  ne  devra  pas  con- 
®  ii  aindre  les  sur  vi  va  ns  à  l’exercice  de  la  mé- 
*  lairie. 

w  On  dira  que  l’impossibilité  n’y  est  pas,  ains 
»  la  seule  dilïiculté,  car  la  veuve  et  les  enfans  peu- 
»  vent  faire  exercer  par  valet,  et  quia  difficullas  prœ- 
bstationis  non  impedii  ejfcctum  obligationis. 

»  Mais  je  crois  que  si  la  veufve  ou  héritiers  mi- 
D  neiirs,  ne  peuvent  continuer  sinon  avec  grande 
«diiïiculté,  qu’ils  doivent  estre  quittes  de  la  mes- 
»  lairie.  » 

646.  Depuis  le  Gode  civil ,  la  difficulté  s’est  re- 

(i)  206. 

^2)  Sur  ta  ioî  25,  §  6,  D,  Loc.  coud. 
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produite.  M,  Delvîncourl  (1)  a  adopté  Topinion 
qu’cn  cas  de  décès  du  colon,  le  maître  n’est  pas 
tenu  d’entretenir  le  bail.  M.  Duranton  propose  une 
solution  qui  est  absolument  celle  de  Coquille  (2)  ; 
enfin,  MM,  Zacchariæ  (3)  et  Duvergier  (4),  veulent 
que  l’art.  1742  s’applique  sans  distinction  au  bail 
à  culture. 

Je  ne  partage  pas  ce  dernier  sentiment;  l’art. 
1742  n’a  pas  été  fait  pour  le  bail  à  colonage;  il 
n’est  loi  que  pour  le  contrat  de  louage  pur  et 
simple.  L’art.  1763  qui  rentre  bien  plus  dans  la 
matière  dont  nous  nous  occupons ,  puisqu’il  est  le 
seul  qui  s’occupe  du  bail  partiaire  ,  fournit  Un  ar¬ 
gument  puissant  pour  écarter  l’art.  1742;  n’est-il 
pas  évident  que  les  motifs  qui  font  porté  à  établir 
que  le  droit  du  colon  n’est  pas  cessible,  militent 
aussi  pour  faire  décider  qu’il  ne  se  transmet  pas 
par  sucession?  qu’on  se  pénètre  bien  de  ces  motifs; 
ils  répondent  péremptoirement  à  toutes  les  objec* 
lions  de  Coquille.  Ne  dites  plus  avec  lui  que  l’in¬ 
dustrie  agricole  n’exige  pas  une  aptitude  exquise^ 
que  la  fonction  en  est  vulgaire  et  aisée!!  L’art.  1763 
en  juge  autrement;  il  fait  du  colon  un  auxiliaire 
dont  le  choix  a  été  déterminé  par  des  considéra¬ 
tions  personnelles  (5) ,  et  certes  la  conüance  du 
propriétaire  serait  aussi  bien  trompée  par  le  chan¬ 
gement  opéré  par  succession  que  par  le  change- 

(i)  T.  3,  p,  2o3. 

(a)  T,  i-j,  n®  178, 

(3)  T.  3,  p.  33. 

(4)  T.  2,  n«  91. 

(5)  Supr.j  uo  643. 
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ment  qui  aurait  pour  cause  une  cession  volon¬ 
taire. 

Remarquez  d’ailleurs  rinconséquence  de  Co¬ 
quille,  qui  fait  fléchir  son  principe  lorsque  le  colon 
laisse  des  enfans  mineurs!  Pourquoi  celte  limita¬ 
tion?  Quel  motif  juridique  autorise  à  trouver  dans 
une  simple  dilliculté  d’exécution,  une  cause  de 
résolution  pour  un  contrat  ? 

Je  dis  donc  que  l’industrie  et  les  qualités  per¬ 
sonnelles  du  colon  ayant  été  une  cause  de  détermi¬ 
nation  pour  le  propriétaire ,  le  contrat  est  dissous 
quand  la  mort  prive  ce  dernier  de  celui  qui  avait 
obtenu  sa  confiance  (arg.  de  l’art,  1795  combiné 
avec  l’art.  1865). 

647.  On  objectera  peut-être  que  si  nous  pre¬ 
nons  notre  raison  de  décider  dans  les  règles  du 
contrat  de  société,  nous  devons  aller  jusqu’à  dire 
que  le  bail  à  colonage  sera  également  rompu  par  la 
mort  du  propriétaire,  ce  qui,  jusquà  ce  jour,  n’a 
été  proposé  par  personne. 

Mais  nous  répondons  : 

L’art.  1865,  qui  décide  que  la  société  finit  par 
la  mort  de  l’un  des  associés,  n’cst  pas  infaillible, 
U  est  soumis  à  de  graves  limitations ,  et  par  exem¬ 
ple  la  mort  de  l’associé  qui  a  des  actions  dans  une 
société  en  commandite  n’empêche  pas  cette  so¬ 
ciété  de  se  continuer  avec  ses  représenlans.  Ici ,  la 
nature  des  choses  conduit  au  même  résultat.  Le  co¬ 
lon  n’a  pas  été  porté  à  sc  charger  de  l’exploitation 
du  domaine  par  des  considérations  tirées  de  la  per¬ 
sonne  du  bailleur.  Il  n’a  vu  que  les  avantages  ma- 

(i)  Art.  t865 
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térîels  qu’il  pourrait  obtenir  de  la  cullure  de  la 
terre;  il  a  eu  à  examiner  si  la  métairie  était  bonne  ou 
mauvaise;  si  les  terres  étaient  fertiles  ou  ingrates  : 
si  les  produits  pourraient  récompenser  son  tra¬ 
vail,  etc. ,  etc.  Or,  la  mort  du  bailleur  ne  change 
rien  à  ces  combinaisons,  et  il  serait  absurde  de  dis¬ 
soudre  le  contrat  pour  un  événement  aussi  indiffé¬ 
rent.  Mais  la  réciprocité  n’a  pas  lieu  quand  c’est 
le  preneur  qui  décède  ;  la  société  perd  alors  son 
agent,  et  si  je  puis  parler  ainsi ,  son  gérant.  Elle  est 
privée  de  celui  sur  la  tête  duquel  avaient  été  placés 
sa  fortune  et  son  avenir. 

648.  Tout  ceci  nous  a  placés  en  dehors  des  prin¬ 
cipes  du  bail  à  ferme.  Les  régies  suivantes  vont  nous 
y  ramener. 

D’abord ,  le  preneur  doit  faire  aux  bâtimens  et 
aux  ustensiles  aratoires  les  réparations  locatives 
exigées  par  l’usage  des  lieux  (1).  Il  doit  cultiver  en 
bon  père  de  famille  (2) ,  et  ameubler  les  fruits ,  en¬ 
granger  dans  les  lieux  à  ce  destinés  (3) ,  avertir  le 
propriétaire  des  troubles  et  usurpations  (4) ,  etc. 

A  la  fin  de  son  bail ,  il  doit  laisser  les  terres  en 
bon  état ,  c’est-à-dire  qu’elles  doivent  être  labourées 
et  semées,  suivant  que  le  requiert  la  saison  dans 
laquelle  se  termine  le  bail.  Car  le  colon  est  tenu ,  à 
l’instar  du  fermier,  de  conserver  le  droit  du  pro¬ 
priétaire  (5). 

(1)  Observ.  sur  la  cour  de  Lyon  (Fenet,  t,  4»  p.  Siq)- 

(2)  Art.  17G6. 

(3)  Art.  1767. 

(4)  Art,  1768. 

(5)  Coquille,  quest.  ao6. 
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649,  Par  les  mêmes  raisons ,  il  doit  laisser  les 
pailles,  foins  et  fourrages,  dont  la  destination  est 
de  pourvoir  à  la  métairie  (art.  1777);  ainsi  que  les 
fumiers  et  engrais  de  l’année,  conformément  à  la 
disposition  de  Part.  1778  (1). 

650.  Enfin,  on  applique  au  bail  à  colonage  les 
dispositions  des  art.  1766  et  suivans;  excepté  cepen- 
dant  celles  qui  répugnent  à  sa  nature. 

C’est  pourfjuoî,  Part.  J  769  qui  autorise  le  fermier 
à  demander  une  remise  sur  le  prix  de  location  en 
cas  de  sinistre  majeur,  est  inconciliable  avec  la  po¬ 
sition  du  colon  (2).  Le  colon  ne  doit  pas  de  prix 
ferme.  Et  si  sa  part  est  réduite  par  l’effet  des  fléaux 
atmosphériques,  celle  du  propriétaire,  subissant, 
en  vertu  des  mêmes  causes,  la  même  diminution  (3), 
ne  pourrait  être  encore  amoindrie  par  des  recours 
en  indemnité ,  sans  nuire  à  Tégalité  qui  préside  aux 
rapports  des  associés  entre  eux. 

Article  1765, 

Si ,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux 
foïuls  une  contenance  moindre  ou  plus  grande 
que  celle  qu’ils  ont  réellement ,  il  n’y  a  lieu  à 
augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  le 
fermier,  que  dans  le  cas  et  suivant  les  règles 
exprimés  au  titre  de  la  vente. 

(i)  Coquille,  toc,  ciC 

{2)  Caïus,  1.  25,  §  6,  D.  Luc.  coud. 

(3)  Art.  1771. 
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indemnité  pour  cause  d’erreur  dans  ht  mesure  dié fonds 
affermé  ? 


COMMENTAIRE. 

651.  Lorsque  des  dUâcullés  s’élèvent  entre  le 
le  bailleur  et  le  fermier,  sur  la  contenance  de  la 
chose  affermée ,  le  contrat  de  louage  emprunte  au 
contrat  de  vente  les  règles  qui  les  aplanisseiil.  Pré- 
senlons-en  tout  de  suite  rapplication. 

Et  d’abord ,  le  louage  peut  avoir  été  fait  avec  in¬ 
dication  de  contenance  à  tant  la  mesure. 

Deux  cas  peuvent  alors  se  présenter.  Ou  il  y  a 
excédant  ;  ou  il  y  a  déficit. 

052.  Voyons  le  cas  d’excédant.  Je  vous  loue  un 
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domaine  de  50  hectares,  pour  le  prix  de 3000  fr., 
à  raison  de  50  fr.  par  hectare^  il  se  trouve  que  la 
contenance  est  de  60  hectares  au  lieu  de  50.  D’a¬ 
près  l’art.  i618,  vous  devez  me  donner  un  supplé¬ 
ment  de  prix;  ou  bien,  comme  l’excédant  est  d’un 
vingtième  (1)  et  que  rétendue  d’une  telle  exploita¬ 
tion  sur  laquelle  vous  n’a\iez  pas  compté  peut  dé¬ 
passer  vos  facultés,  vous  avez  le  droit  de  vous 
désister  du  contrat  (2).  Dans  ce  cas,  l’art.  1621 
réglera  vos  répétitions  (3). 

613.  Passons  au  cas  de  déficit.  Je  vous  loue  un 
domaine  composé  de  60  hectares,  pour  le  prix  de 
3000  fr.,  à  raison  de  50  fr.  par  hectare.  Si  la  con¬ 
tenance  indiquée  ne  se  retrouve  pas,  ce  ne  sera  pas 
une  raison  pour  faire  annuler  le  bail;  mais  le  bail¬ 
leur  devra  délivrer  la  mesure  indiquée;  sinoo,  il  su¬ 
bira  une  diminution  de  prix  {A) . 

654.  J’ai  dit  que  le  bail  ne  pourra  pas  être  ré¬ 
solu  pour  raison  de  déficit,  et  en  cela  je  ne  fais 
que  tirer  la  conséquence  des  principes  que  j’ai 
longuement  discutés  dans  les  n“*  330  et  331  de  mon 
Commentaire  de  la  Vente,  Mais  comme  ils  ont  été 
combattus  par  M.  Duvergier,  dans  son  Traité  de  la 
Vente  (5),  je  crois  nécessaire  de  démontrer  Terreur 
dans  laquelle  cet  auteur  est  tombé  en  préférant  à 
mon  opinion  celle  de  M.  Duranton,  qui  veut  que 
le  défaut  de  contenance  soit  une  cause  de  résolu- 

(ï)  Sur  le  calcul  de  ce  vingtième  (V*  ii*656). 

(2)  Mon  Comm.  de  la  Vente,,  t.  z,  n9  335. 

(3)  Id.,  n®  347. 

(4)  Mon  Comm.  de  la  Vente^  t.  1,  n®  35o. 

(5)  T.  I ,  Qo  286. 
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tion  (1).  Ce  retour  sur  un  travail  que  je  croyais 
complet  me  paraît  d’autant  plus  nécessaire,  que 
M.  Duvergier  insiste,  dans  son  Traité  du  Louage  (2), 
sur  le  droit  du  fermier  de  demander  la  résiliation 
pour  cause  de  déficit  d’un  vingtième.  Or,  je  ne 
voudrais  pas  laisser  passer  sans  réponse  une  telle 
proposition. 

Les  art.  4617  et  1618  du  Code  civil  prévoient 
deux  cas,  1“  celui  de  déficit;  2*  celui  d’excédant. 
Dans  le  premier,  l’art.  1617  donne  à  l’acquéreur 
ou  une  action  en  délivrance  du  surplus,  ou  une  aC' 
tion  en  diminution  du  prix.  Dans  le  second,  l’arti¬ 
cle  1618  lui  laisse  le  choix  de  fournir  le  supplément 
du  prix,  ou  bien  de  se  désister  du  contrat,  si  l’ex¬ 
cédant  est  d’un  vingtième  au  dessus  de  la  conte¬ 
nance  déclarée.  On  voit  que  le  cas  de  déficit  est 
dominé  par  des  principes  autres  que  ceux  qui  font 
la  règle  du  cas  d’excédant  ;  et  comme  si  le  législa¬ 
teur  eût  voulu  que  sa  pensée,  si  évidente  du  reste; 
ne  fût  obscurcie  par  aucun  nuage,  il  s’est  servi 
d’expressions  énergiques  pour  formuler  l’antago¬ 
nisme  qui  sépare  l’art.  1618  de  l’art.  1617  (3). 

Tant  de  précautions  cependant  n’ont  pas  suffi 
pour  prévenir  la  controverse,  et  MM.  Duranton  et 
Duvergier  ont  soutenu  que  le  déficit  de  plus  d’un 
vingtième,  comme  l’excédant  de  pareille  quantité, 
peut  être  un  sujet  de  résolution  1  l 

Mon  respect  pour  les  textes  suffirait  à  lui  seul 

(i)  fiente,  t.  i,  no  286. 

(a)  T.  2,  n®  137.’ 

(3)  Si  au  conireUre,  dit-il,  dans  l’art.  i6t8  fil 
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pour  m'éloigner  de  celte  doctrine,  La  raison  ne 
m'empêche  pas  moins  de  l’adopter. 

Pourquoi  l'art.  4618  aulorise-t-il  l’acheteur  à  se 
désister  de  la  vente,  lorsqu’il  y  a  excédant  de  plus 
d'un  vingtième?  Par  ce  motif  seul,  que  l'achat 
d’une  contenance  plus  grande  que  la  contenance 
déclarée  peut  dépasser  les  facultés  de  l’acquéreur  ; 
et  qu’une  erreur  qui  est  moins  la  sienne  que  celle 
du  vendeur  (lequel  aurait  dû  connaître  la  mesure 
de  ce  qu’il  vend)  ne  doit  pas  être  pour  lui  une 
cause  de  difûcuUés  ,  d’embarras  pour  le  paie¬ 
ment  (1). 

Je  dis,  pour  le  paiement^  parce  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  tout  aboutit  à  ce  point. 

Mais  tous  ces  motifs  disparaissent  quand  il  y  a 
délicit  et  non  plus  excédant.  L’acheteur,  qui  con¬ 
sentait  à  payer  plus,  peut,  à  plus  forte  raison, 
payer  moins.  Et  dès  l’instant  qu'une  diminution 
proportionnelle  dans  le  prix  aura  rétabli  l’équili¬ 
bre,  il  n'y  aura  plus  de  raison  suffisante  pour  faire 
annuler  te  contrat. 

Telle  est  l’économie  de  la  loij  tel  est  son  vœu 
bien  formel,  manifesté  dans  le  discours  de  M.  Gre¬ 
nier,  orateur  du  tribunal.  M.  Duvergier  semble  me 
reprocher  d’avoir  considéré  comme  décisif  le  pas¬ 
sage  que  j’ai  transcrit.  Mais  je  viens  de  le  lire  et 
de  le  méditer  encore ,  et  Jamais  autorité  ne  m’a 
paru  plus  ponctuelle  et  plus  précise  1 1 

Mais ,  dit-on ,  il  est  possible  que  le  déficit  soit 
tellement  considérable  qu’il  rende  la  chose  impro¬ 
pre  à  l’usage  auquel  l’acheteur  la  destinait.  Cet 

(l)  Mon  Conini.  de  la  Ve.nt^  I.  l,  o3fi. 
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acheteur  était  un  fabricant  qui  avait  besoin  d’une 
superhcie  de  tant  d’hectares  pour  établir  une  usine, 
et  voilà  que  ses  calculs  se  trouvent  trompés  de  plus 
d’un  vingtième*  Le  forcerez-vous  à  garder  un  ter¬ 
rain  qui  lui  devient  inutile? 

Oui,  sans  doute,  et  l’art.  1617  le  veut  ainsi  !  ! 
Plus  ce  fabricant  avait  besoin  d’une  contenance  dé¬ 
terminée  pour  réaliser  ses  projets  (peut-être  igno¬ 
rés  du  vendeur),  plus  il  est  inexcusal>le  d’avoir 
acheté  sans  s’être  assuré  de  la  contenance.  Après 
tout ,  de  quoi  se  plaint-il?  N’a-t-il  pas  vu  la  chose? 
ne  lui  est -elle  pas  livrée  telle  qu’elle  lui  a  été  mon¬ 
trée?  y  a-t-il  une  de  ses  parties  matérielles  qui  en 
ait  été  retranchée?  son  tout  ne  subsiste-t-i!  pas 
dans  l’état  où  il  était  lors  du  contrat  (1)  ?  Une  seule 
chose  serait  de  nature  à  exciter  ses  réclamations  : 
c’est  qu’il  a  trop  payé.  Mais  on  les  prévient  en  lui 
faisant  une  diminution  proportionnelle.  Ainsi,  point 
de  mécompte  sur  la  chose  considérée  dans  son  état 
matériel.  Telle  elle  a  été  vue ,  telle  elle  a  été  livrée. 
Point  de  déceptions  non  plus  sur  le  prix.  L’équi¬ 
libre  est  rétabli  par  une  réduction  proportionnelle. 
Il  n’y  a  d’erreur  que  sur  l’opinion  seule  (jue  l’on 
avait  de  la  contenance.  Mais  comment  prouve-t-on 
que  cette  opinion  est  entrée  dans  les  motifs  déter- 
minans  du  contrat?  Est-il  sûr  que  le  vendeur  ait 
su  l’importance  que  l’achcleur  y  attachait?  D’ail¬ 
leurs,  la  précaution  de  traiter  à  tant  l’hectare 
n  indique- t-elle  pas ,  du  côté  de  l’acheteur,  une 
méfiance  visible  des  déclarations  du  vendeur?  n’esl- 
elle  pas  une  preuve  qu’il  n’a  pas  cru  pleinement  à 

(  I  )  Mon  Comm,  de  la  enfe^  l,  i ,  n*  33 1 . 
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« 

ses  assertions*?  et  s’il  n’y  a  pas  cru,  comment  peut- 
il  venir  dire,  plus  tard,  qu’elles  ont  été  Tun  des 
élémens  de  sa  détermination ,  et  qu’elles  l’ont  in¬ 
duit  en  erreur  (1)  ? 

11  restera  donc  bien  certain  que  le  déficit  de 
contenance  ne  donnera  pas  lieu  à  la  résiliation  du 
contrat  de  vente,  d’après  l’art.  1617  sainement  en¬ 
tendu. 

Et  comme  cet  article  est  aussi  la  loi  qui  régit  le 
contrai  de  louage,  il  faudra  décider  que  le  fermier 
ne  pourra  prétendre  qu’à  une  diminution  de  prix. 

655.  J’en  ai  dit  assez  des  baux  à  ferme  faits  avec 

s. 

indication  de  contenance ,  à  raison  de  tant  la  me¬ 
sure. 

Dans  tous  les  autres  cas,  soit  que  l’immeuble 
ait  etc  loué  comme  corps  {ad  corpus^  non  ad 
îitatem)(^)^  soit  que  le  bail  ail  pour  objet  des  fonds 
distincts  et  séparés,  qui  sont  autant  de  corps  cer¬ 
tains,  rénonciation  de  la  mesure  est  secondaire, 
sans  qu’il  soit  permis  de  distinguer  si  le  bail  com¬ 
mence  par  la  mesure  ou  par  la  désignation  de  l’objet 
vendu  suivie  de  la  mesure  (art.  lt)19  G.  c.).  L’ex¬ 
pression  de  mesure  n’est  prise  en  considération 
qu’aulant  qu’il  y  a  erreur  d’un  vingtième.  Alors, 
un  vingtième  en  moins  donnera  droit  au  fermier 
d’exiger  que  le  bailleur  lui  fournisse  la  quanlilô 
déclarée  ou  qu’il  subisse  une  diminution  propor- 
lionnelle  du  prix;  un  vingtième  en  plus  autorisera 
le  bailleur  à  exiger  un  supplément  de  fermage  (3). 

(i)  Loc,  du 

(a)  Mon  Comm.  de  la  KeniCj  t.  i,  n®  338. . 

’  (3)  Ârt.  1619,  1620,  1621. 
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Toulefois,  un  tel  excédant  mettant  le  preneur  dans 
une  position  semblable  à  celle  que  nous  exposons 
au  n®  652,  il  pourra  préférer  se  désister  du  con¬ 
trat  (art.  1620).  Mais  il  est  bien  entendu  qu'ici , 
comme  dans  le  cas  de  vente  à  la  mesure ,  le  déficit 
n*est  pas  une  cause  de  résolution  (1).  L^opinion 
contraire,  enseignée  par  M.  Duvergier  (2) ,  heurte 
directement  le  texte  et  l’esprit  de  la  loî. 

Au  reste,  ces  propositions  ont  reçu,  dans  mon 
Commentaire  de  la  Vente,  des  développemens  aux¬ 
quels  je  renvoie  (3).  Ils  forment  le  commeniaîre 
des  art.  1619,  1620  et  1621. 

656.  Le  vingtième  dont  j’ai  parlé  au  numéro  pré¬ 
cédent,  ainsi  qu’au  n®  652,  s’entend  non  du  ving¬ 
tième  en  étendue,  mais  du  vingtième  du  prix  (4). 
A  ce  sujet  je  dois  ajouter  un  mot. 

J’ai  dit,  dans  mon  ouvrage  sur  la  Vente  (5),  que 
lorsque  la  quotité  de  chaque  espèce  de  terre  est 
énoncée  dans  le  contrat ,  par  exemple ,  3  hectares 
de  vigne ,  5  hectares  de  prés  et  4  hectares  de  terres 
labourables ,  il  est  facile  de  reconnaître  l’espèce  de 
terre  dont  la  contenance  est  insuffisante  et  de  ré¬ 
tablir  l’équilibre  dans  le  prix  sans  prendre  la  dif¬ 
férence  sur  la  valeur  totale  du  domaine.  M.  Duver- 
gier  taxe  cette  proposition  d’erreur  grave,  et  il 
pense  que  j’ai  pris  le  conirepied  de  l’art.  1619,  Je 
lui  ferai  observer  que  je  n’ai  fait  que  reproduire 

(1)  Supr.,  n®  654, 

(2)  Louage,  t.  2,  n®  i38,  et  V ente,  t.  l,  n®  289. 

(3)  T.  n®*  338  b  547, 

(4)  T.  I,  no  543. 

(5)  Moa  Comm,  de  la  Vente,  t.  i;  n®  343; 
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les  paroles  de  M.  Bigol  de  Préameneu ,  dans  les 
discussions  du  conseil-d'étal  ;  paroles  dont  per¬ 
sonne  ne  contesta  la  justesse,  et  qui  furent  suivies 
de  Tadoption  de  Fart.  1619,  Yainement  M.  Duver- 
gier  va-t-il  puiser  un  argument  dans  Fart.  1623, 
afin  de  combattre  comme  mienne  Fopinion  quasi- 
olïicieUe  de  M.  Bigot-  Je  lui  ferai  remarquer  que 
Fart.  1623  est  fait  pour  un  cas  fort  différent,  ainsi 
que  j’ai  pris  soin  de  l’expliquer  dans  mon  Com¬ 
mentaire  de  la  V ente^  n"  355,  m  fine, 

657.  Si  deux  fonds  sont  loués  par  le  même  acte 
et  pour  un  seul  et  même  prix  (1) ,  avec  désignation 
de  la  mesure  de  chacun,  et  qu’il  se  trouve  moins 
de  contenance  en  Fun  et  plus  en  Fautre,  on  fait  une 
compensation,  jusqu’à  due  concurrence,  entre  les 
valeurs  respectives  et  non  entre  les  contenances. 
Le  développement  de  ce  nouveau  point  de  vue  ferait 
double  emploi  icij  on  le  trouvera  dans  mon  Com¬ 
mentaire  de  la  Vente. 

658.  Quant  à  la  prescription  de  Faction  en  sup¬ 
plément  de  prix  de  la  part  du  bailleur,  et  celle  en 
élîminution  du  prix  ou  en  résiliation  du  contrat  de 
la  part  du  fermier,  il  est  clair  qu’elle  se  règle  par 
la  disposition  spéciale  de  Fart.  1622  ,  qui  exige  que 
Faction  soit  intentée  dans  Fannée  à  compter  du 
jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance  (2).  Je  ne 
comprends  pas  M.  Duranton  (3),  qui  voit  dans  Far- 
licle  1765  un  moyen  de  substituer  la  prescription 

(1)  Art.  1623.  V.  mon  Cotnm.  de  ]a  Venteux,  i,n^355  et 

(2)  Sur  le  Comm.  de  cet  article,  t.  i,  Hq  348, 

(3)  T.  17,  n»  J 80.^ 


t 

•  » 

I 

‘  s 


CKAP*  Jl.  OU  LOUAGE  OES  COÜSES.  (aRT.  i76b.)  405 

ordinaire  de  30  ans  à  la  prescription  abrégée  de 
Fart.  4622.  C’est,  au  contraire,  rarlicle  4765  qui 
place  la  question  sous  l’influence  de  rarlicle  1622. 
S’il  y  avait  lieu  à  augmentation  ou  à  diminution 
de  prix  après  l’année  du  contrat ,  on  serait  hors  des 
règles  exprimées  au  titre  de  la  Vente  ,  et  c’est  ce 
que  n’a  pas  voulu  l’art.  1765  (1). 

Article  1766. 


Si  le  preneur  d’un  héritage  rural  ne  le  gar¬ 
nit  pas  des  bestiaux  et  des  ustensiles  néces¬ 
saires  à  son  exploitation  ;  s’il  abandonne  la 
culture  ;  s’il  ne  cultive  pas  en  bon  père  de  fa¬ 
mille  ;  s’il  emploie  la  chose  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  destinée  ;  ou  ,  en 
général ,  s’il  n’exécute  pas  les  clauses  du  bail 
et  qu’il  en  résulte  un  dommage  pour  le  !)ail- 
leur,  celui-ci  peut ,  suivant  les  circonstances  , 
faire  résilier  le  bail. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait 
du  bailleur,  celui-ci  est  tenu  des  doinuiages 
et  intérêts,  ainsi  qu’il  est  dit  à  Tart.  1764. 


SOMMAIRE. 

GSq.  Des  obligations  spéciales  du  fermier. 

660.  Pourquoi  le  fermier  est-il  tenu  de  garnir  la  ferme  de 

bestiaux  et  ustensiles  en  suffisance  ? 

661.  Celle  obligation  se  modifie  suivant  les  localités. 

f>02.  En  outre,  le  fermier  ne  doit  pas  laisser  les  terres  ineuUes, 


(i)  Jufige  M,  Duveigier,  l,  2,  uo  i35. 
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663.  11  doit  les  cultiver  en  bon  père  de  faroîlle. 

664.  Règles  et  tempéraraens  pour  apprécier  la  diligence  du 

père  de  famille.  Nouvelle  preuve  de  rinconvéaient  du 
système  qui  tient  compte  de  la  faute  très-légère. 

665.  En  quatrième  lieu, le  fermier  ne  peut  ebanger  la  desti¬ 

nation  du  fonds  aflermé. 

666.  Il  ne  peut  divertir  les  pailles  et  fumiers  nécessaires  à 

Tengrais  des  terres. 

667.  De  même|,  des  fourrages  nécessaires  à  la  nourriture  des 

bestiaux,  de  la  ferme. 

668.  Nécessité  pour  le  fermier  d’exécuter  les  clauses  du  bail. 

669.  Différentes  clauses  concernant  les  réparations  locatives. 

670.  Clauses  relatives  au  mode  et  au  lîcu  de  paiement, 

671.  Où  doit  sVfiectuer  le  paiement  des  fermages? 

672.  Quid  si  le  propriétaire  change  de  résidence? 

673.  Comment  se  fait  le  paiement  si  les  fermages  sont  eu  den¬ 

rées  ? 

674*  Quid&i  la  ferme  ne  produit  pas  les  denrées  stipulées^  ou 
si  la  récolte  est  perdue? 

675.  Dans  ces  hypothèques,  l’estimation  des  denrées  en  argent 

libère-t-elle  le  fermier? 

676.  Si  le  bail  donne,  soit  au  bailleur,  soit  au  fermier,  la  fa¬ 

culté  de  convertir  les  denrées  en  argent,  la  conversion 
se  fera-t-elle  d’après  les  prix  de  l’année  ou  faudra-t-il 
prendre  un  prix  moyen  ? 

677.  Clause  de  charrois. 

678.  Le  bailleur  ne  peut  en  aucun  cas  les  exiger  aux  époques 

des  grands  travaux  champêtres, 

679.  Les  charrois  stipulés  pour  les  réparations  à  faire  à  la 

ferme,  ne  peuvent  être  exigés  que  pour  celles  qui  ont 
pour  but  de  conserver  les  Lâtîniens  en  bon  état,  et  non 
pour  les  constructions  nouvelles. 

680.  Dans  tous  les  cas  le  bailleur  ne  doit  pas  user  avec  rigueur 

des  facultés  que  le  bail  lui  accorde. 

6S1.  Les  prestations  en  nature  peuvent-elles  s’arrérager  ? 

68a2  Résiliation  du  bail  à  ferme. 
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COMMENTAIRE; 

659.  L’art.  1766  rappelle  les  obligations  spéciales 
que  le  fermier  doit  remplir  à  l’égard  du  bailleur  et 
dont  l’inexécution  peut  donner  ouverture  à  la  rési¬ 
liation  du  contrat.  Ces  obligations  ne  sont,  du 
reste,  qu’un  corollaire  du  principe  fondamental 
et  prédominant  d’après  lequel  le  preneur  doit  user 
de  la  chose  en  bon  jjére  de  famille  et  suivant  sa 
destination.  C’est  assez  dire  que  notre  article  n’est 
lui-même  qu’une  émanation  do  l’art.  1728  (1). 

660.  La  première  obligation  dont  parle  l’art.  1766 
est  celle  de  garnir  la  ferme  des  bestiaux  et  des  us¬ 
tensiles  nécessaires  à  son  exploitation.  «  Elle  naît , 
B  dît  Pothier,  de  la  nature  même  du  bail  ;  car,  étant 
»  obligé  de  jouir  de  la  métairie  en  bon  père  de  fa- 
I  mille  et  delà  cultiver,  il  s’ensuit  qu’il  doit  avoir 
B  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  culture  (2).  » 

Ainsi ,  le  but  direct  et  principal  de  celle  obliga¬ 
tion  n  est  pas  de  donner  au  propriétaire  un  gage 
pour  ses  loyers.  A  la  vérité,  le  propriétaire  a  droit 
de  cliercher  son  privilège  sur  le  mobilier  qui  garnit 
la  ferme  et  sert  à  l’exploitaLion  (3)j  mais  il  ne  fait 
que  profiter  par  occasion  d’une  garantie  donnée  en 
premier  ordre  à  la  culture  de  ses  terres. 

C’est  pourquoi  le  fermier  remplit  pleinement  son 
obligation  lorsque  les  bestiaux  et  les  instrumens 
aratoires,,  bien  qu’insulïisans  pour  répondre  du 

(1)  Supr.y  n®294ctsuiv. 

(2)  N®  204. 

(3)  Art.  2102,  a*’  i. 
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terme  courant  et  du  terme  à  éclieoir  (1),  sont  ce¬ 
pendant  proportionnés  aux  besoins  de  l^exploîia- 
lion  (2)  ;  car  ce  iVest  pas  comme  aliment  pour  le 
privilège  qu’il  faut  les  considérer,  mais  comme 
moyen  pour  la  culture. 

661.  Quelqu’impérative ,  du  reste,  que  soit  la 
disposition  de  notre  article ,  il  serait  imprudent  d’en 
faire  l’application  d’une  manière  générale  et  abso¬ 
lue  à  toutes  les  localités.  La  cour  d’appel  de  Limo¬ 
ges  faisait  observer  avec  raison  (3)  qu’elle  ne  trouve 
sa  place  que  dans  les  pays  de  grande  culture;  car 
dans  les  autres  contrées,  c’est  très-souvent  le  pro¬ 
priétaire  qui ,  en  aflèrmant ,  confie  à  son  fermier 
les  bestiaux  et  les  ustensiles,  à  charge  par  celui- 
ci  d'en  remettre  la  valeur  à  la  lin  du  bail.  On 
consultera  donc  l’usage  des  lieux,  afin  de  ne  pas 
abuser  d’une  disposition ,  très-sage  du  reste,  quand 
des  circonstances  particulières  n’y  apportent  pas 
d’exception. 

062,  En  second  lieu,  le  fermier  ne  doit  pas  aban¬ 
donner  la  culture.  Cette  règle  importante  se  trouve 
ainsi  formulée  dans  les  sentences  de  Paul  :  t  Fundi 
»deterioris  facti  et  culturâ  non  exercilati  ^  et  sedifi- 
flciorum  non  refeclorum  culpa,  arbilrio  judicis, 
«domino  à  conductore,  sarcire  polest  (4).  »  Il  ne 
laut  pas  qu’un  fermier,  remplissant  du  reste  tous 
ses  autres  devoirs,  néglige  quelques  unes  des  terres 
dont  la  jouissance  lui  est  coudée,  et  qu’au  lieu  de 

(1)  Supr,^  110  5îii. 

(2)  Potlûer,  iio  3 18. 

(3)  Observ.  sur  le  projet  du  Code  (Fenel,  l.  4»  P*  ^4)* 

^4}  blb.  2,  t.  ib. 
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les  féconder  par  son  travail,  il  les  laisse  clans  un 
abandon  qui  les  ruine.  La  terre  a  besoin ,  sans 
doute ,  de  quelque  repos  (  au  moins  d’après  un  sys* 
lérae  d’agriculture  qui  a  eu  pendant  long-temps  une 
vogue  universelle  ),  et  ce  n’est  pas  un  répit  momen¬ 
tané  que  l’art*  1766  condamne  comme  abandon  de 
culture.  Mais  autre  chose  est  laisser  la  terre  re¬ 
prendre  ses  forces  par  un  certain  temps  de  jachères, 
autre  chose  est  la  faire  languir  dans  une  stérilité 
qui  éteint  sa  vigueur  (1). 

663.  En  troisième  lieu,  l’art.  4766  oblige  le  fer¬ 
mier  à  cultiver  en  bon  père  de  famille.  Par  exem¬ 
ple,  le  fermier  d’une  vigne  doit  la  façonner,  la  fu¬ 
mer,  l’entretenir  d’échalas,  la  provigner  (2). 

Le  fermier  d’une  terre  doit  l’entretenir  d’en¬ 
grais,  ménager  ses  forces  et  lui  donner  les  façons 
en  temps  convenable.  «  Colonus,  disait  Caïus, 
»  curare  debet  ut  opéra  rustica  suo  quo(fue  tempore 
*  facial^  ne  intempeUivâ  culturâ  deteriorem  fundum 
a  facial  (3).  Au  surplus ,  cette  obligation  se  raltacbe 
à  la  doctrine  que  j’ai  exposée  ci-dessus  en  expli¬ 
quant  l’art.  1728  (4)jje  dois  en  compléter  ici  l’exposé 
par  quelques  développemens. 

Quand  on  veut  se  placer  au  point  de  vue  du  père 
de  famille  diligent  pour  apprécier  les  soins  de  l’a¬ 
griculteur,  il  y  a  deux  extrêmes  qu’il  faut  savoir 
concilier. 

D’une  pari ,  l’industrie  agricole  est  plus  que  tout 

(i)  Junge  M,  Duvergier,  io6. 

(a)  Pothier,  n»  igo. 

(3)  L.  a5,  §  3,  D.  Loc,  cond. 

(4)  N**  2y6. 
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autre  dominée  par  Tliabitudeet  la  routine;  elle  ré¬ 
side  entre  les  mains  d’hommes  qui  paient  leur  tribut 
à  la  société  plutôt  par  des  labeurs  pénibles  et  actifs, 
que  par  un  travail  intelligent.  Les  propriétaires  qui 
les  emploient  les  ont  pris  en  sachant  que  la  science 
agricole  éclaire  rarement  leur  pratique.  Ce  serait 
donc  aller  trop  loin  que  de  vouloir  chercher  dans 
le  mode  de  culture  auquel  ils  donnent  la  préfé¬ 
rence,  l’application  des  doctrines  nouvelles  et  des 
procédés  perfectionnés  dont  les  esprits  avancés  com¬ 
prennent  seuls  Tutililé.  Ainsi,  on  ne  demandera 
pas  au  paysan  grossier,  à  celui  qui  ne  connaît  que 
les  traditions  de  ses  pères  et  les  usages  de  sa  petite 
localité ,  de  cultiver  comme  M.  Mathieu  de  Dombasle 
dans  la  ferme  de  Rovile. 

Mais,  d’un  autre  côté,  il  arrive  quelquefois  que 
rinduslrie  agricole  franchit  les  barrières  dans  les¬ 
quelles  de  fâcheux  préjugés  la  mettent  à  rétroît. 
Elle  a  ses  momens  d’essor;  elle  compte  quelques 
époques  de  progrès.  S’il  se  rencontre  un  fermier 
laborieux  et  éclairé  qui  essaie  de  subsliluer'un  sys¬ 
tème  de  culture  mieux  entendu  à  celui  que  la  rou¬ 
tine  avait  consacré,  le  propriétaire  sera-t  il  fondé  à 
se  plaindre  d’innovations  aventureuses  et  de  témé¬ 
raires  essais? 

Rendons  plus  sensibles  par  des  exemples  ces  deux 
situations. 

Dans  une  grande  partie  delà  France,  on  suit  un 
système  d’assolement  suivant  lequel  on  laisse  tou¬ 
jours  en  jachères  un  tiers  des  terres,  de  telle  sorte 
qu’il  n’y  en  ait  jamais  que  deux  tiers  ensemencés  , 
un  tiers  en  grains  d’hiver,  un  tiers  en  grains  de 
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mars(l).  Dans  ces  pays ,  on  appelle  dessoïer  ou  des- 
saisonner  Taclion  de  mettre  à  la  fois  en  rapport 
toutes  les  terres  de  la  ferme,  et  l’on  considère 
comme  un  grave  mésus  de  la  part  du  fermier  le 
dessolement  (2). 

Cependant  la  science  agricole,  en  s’éclairant  de  la 
chimie  et  de  la  physique ,  a  acquis  des  notions  plus 
précises  sur  la  qualité  et  la  force  des  divers  terrains, 
sur  les  moyens  de  soutenir,  d’aider,  et  d’augmenter 
même  la  fertilité  du  sol.  On  a  reconnu  que  la  terre 
pouvait  se  reposer  en  produisant,  et  qu'il  suffisait 
de  varier  par  un  choix  habile  les  fruits  qu’on  lui 
demande  : 

Sic  quoque  mutatis  requiescunt  Jœtlbus  ar^a(3). 

Déjà  vers  la  fin  du  15“  siècle,  un  célèbre  agro¬ 
nome,  Olivier  de  Serres,  avait  dit  dans  son  Théâtre 
d’agriculture  :  que  «  la  terre  se  délecte  en  la  muta- 
»  tion  de  semences,  » 

On  a  donc  commencé  à  alterner  les  moissons  sui¬ 
vant  l’énergie  et  le  tempérament  du  sol,  à  le  nourrir 
surtout  par  des  engrais  plus  multipliés  et  mieux 
composés  ou  par  des  plantes  fertilisantes.  Des  expé¬ 
riences  nombreuses  ont  éclairé  la  pratique.  On  a  vu 
les  récoltes  devenir  plus  riches  ;  les  troupeaux  se 

(1)  Repert.  de  M.  Merlin,  v“  Assolement,  Le  capitulaire  de 
Charlemagne,  De  viüiSf  prescrit  positivement  aux  administra¬ 
teurs  des  domaines  de  l’empereur,  l’assolement  triennal. 

(2)  Coût,  de  Liüe,  t.  16,  art.  Sel  6;  de  Douai,  ch.  i5,  art.  4. 

(3)  Virgile,  Georg, t,  82. 

La  terre  ainsi  repose  en  changeant  de  richesses. 

(Delille,  Uad,  des  Géorg,) 
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sont  augmentés  à  la  faveur  d*une  plus  grande  variété 
et  d’une  plus  grande  abondance  dans  les  produits , 
et  des  provinces  entières,  celles  du  Nord,  par  exem¬ 
ple,  ont  secoué  le  joug  ;  elles  ont  renoncé  au  sys¬ 
tème  des  jachères,  proscrit  sur  le  sol  de  la  féconde 
Italie  par  Virgile  (1),  Varron  (2)  et  Columelle  (3). 

Supposons  donc  qu’un  fermier ,  soumis  à  un  bail 
qui  lui  défend  de  dessoler ,  veuille  échapper  aux  en- 
tr?./es  de  l’ignorance ,  et  retirer  du  sol,  sans  l’épui¬ 
ser,  les  ressources  que  la  nature  a  déposées  dans 
son  sein  *,  supposons  qu’il  mette  toutes  les  terres  en 
culture,  mais  en  ayant  soin  de  n’exiger  de  chacune 
que  l’espèce  de  semence  qui  convient  à  son  état  j  le 
fermier,  dis-je,  sera-t-il  répréhensible?  je  ne  le 
pense  pas;  car  comment  lui  faire  grief  de  ses  soins 
éclairés  pour  améliorer  la  culture ,  pour  la  mettre 
en  harmonie  avec  des  découvertes  qui,  en  multi¬ 
pliant  la  richesse  agricole,  augmentent  sa  propre 
aisance  sans  compromettre  les  forces  productives 
du  sol  confié  à  sa  vigilance?  La  clause  prohibitive  ne 
peut- elle  pas  être  écartée  comme  l’expression  d’une 
réserve  de  style  et  sans  utilité?  Divers  arrêts  des 
parlemens  d’Artois  et  de  Flandre  l’ont  ainsi  jugé  (4), 
et  c’est  là  de  la  jurisprudence  progressive  comme 
nos  anciens  tribunaux  la  savaient  faire  quelquefois* 

Mais  prenons  une  position  inverse.  Supposons 
que  le  fermier  libre,  par  les  stipulations  du  bail, 
mais  subj  ugué  par  des  usages  stationnaires ,  con- 

(1)  Georgiq,^  lib,  i. 

(2)  Lib,  1,  c.  44* 

(3)  Lib»  2,  c.  1. 

(4)  Képcrl,,  v*'  Asaolement. 
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serve  ia  culture  par  assolement.  Quoiqu’il  paraisse 
certain  ,  en  agronomie,  que  cette  culture  est  dans 
un  état  d’infériorité  marquée  par  rapport  à  l’autre, 
le  propriétaire  ne  pourra  cependant  se  plaindre  du 
fermier  qui  lui  donne  la  préférence,  surtout  si  l’u¬ 
sage  des  lieux  ne  Ta  pas  encore  condamnée. 

664.  C’est  ainsi  que  le  magistrat  appelé  à  pro¬ 
noncer  sur  la  diligence  du  preneur  à  bail,  devra 
tour  à  tour  tenir  compte  des  découvertes  qui  font 
marcher  l’agronomie,  et  des  préjugés  qui  ia  retar¬ 
dent.  Il  saura  concilier ,  par  de  prudens  tempéra- 
mens ,  les  exigences  des  systèmes  progressifs  et  la 
réserve  timide  des  systèmes  rétrogrades  ;  il  se  pla¬ 
cera  surtout  à  l’horizon  intellectuel  do  l’homme 
des  campagnes  plus  laborieux  qu’éclairé,  plus  te¬ 
nace  dans  ses  habitudes  que  confiant  dans  les  lu¬ 
mières  de  la  science.  C’est  là  surtout  que  les  juges 
verront  les  dangers  de  cette  théorie  qui ,  imputant 
au  preneur  la  faute  très-légère,  exige  de  lui  la 
diligence  du  père  de  famille  le  plus  diligent  (1). 
Si  les  tribunaux  s’avisaient  de  prendre  au  sé¬ 
rieux  ces  idées  de  rigorisme  ,  quel  serait,  dites- 
moi ,  le  fermier  qui  échapperait  à  des  dommages  et 
intérêts,  à  moins  qu’il  n’eût  la  science  de  nos  agro¬ 
nomes  les  plus  avancés. 

665.  L’art.  1766  rappelle  une  nouvelle  obligation 
du  fermier;  c’est  celle  de  ne  pas  employer  la  chose 
à  un  autre  11  sage  qu’à  celui  auquel  elle  a  été  destinée. 

Le  fermier  d’un  grand  domaine  sera  rarement 
tenté  de  lui  donner  un  changement  de  destination 
pour  le  total.  Mais  il  pourra  être  plus  enclin  à  faire 

(i)  Supr,f  tï°  345, 
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des  cbûngemens  partiels  contraires  à  la  loi  du 
bail  (1). 

CC6.  Ainsi,  les  pailles  et  les  fumiers,  étant  des¬ 
tinés  à  Tengrais  des  terres,  font  partie  de  Théri- 
tage  (2),  Cf  selon  l’usage,  comme  dit  Coquille  (3), 

»  les  PAILLES  et  fourrages  sont  destinés  pour  faire 
»  valoir  le  domaine  »;  ils  ne  peuvent  donc  être  di¬ 
vertis  de  la  ferme,  sans  que  le  preneur  ne  s’expose 
à  de  graves  reproches  pour  avoir  enlevé  à  ces  choses 
leur  destination  (4), 

Toutefois,  l’usage  des  lieux  peut  modifier  cette 
règle.  Dans  quelques  pays  où  le  pacage  des  mou¬ 
lons  et  d’autres  engrais  entretiennent  suffisamment 
l’énergie  féconde  du  sol,  les  pailles  et  fumiers  ap¬ 
partiennent  au  fermier  qui  peut  en  disposer  (5). 
Mai  s  ce  sont  là  de  rares  exceptions  ;  il  faut  un  usage 
bien  avéré  et  bien  constant  pour  y  avoir  égard. 

Il  y  aussi  des  localités  où  la  paille  de  seigle  ap¬ 
partient  au  fermier.  Tel  est  l’usage  de  quelques 
communes  de  Normandie. 

067.  De  même,  les  autres  fourrages ,  tels  que 
trèlle  ,  sainfoin  ,  vesces,  doivent  servir  à  la  nourri¬ 
ture  des  bestiaux.  Le  fermier  est  tenu  de  les  leur 
faire  consommer  j  il  serait  coupable  s’il  les  diver¬ 
tissait.  On  vient  de  voir  ce  que  disait  Coquille  à 

k 

(i)  Supr.y  n“*  29g,  290  €l  suiv. 

L,  Fatidi^  §  1,  D,  Db  iictt  cïiïpt» 

(3)  Sur  Nivernais,  l.  32,  art.  19. 

(4)  Pothier,  n®  190.  M,  Merlin  ,  Quest.  de  droit,  vo  Fu- 
mîeTs^  §  I.  Il  cite  les  coutumes  d’Orléans,  de  Berry,  Cam- 
bray,  etc.  /«/>.,  art.  1777,  1778,  no, 

(5)  Mailiart,  sur  Artois,  art.  1^4  7  Merlin  (Q. 

de  droit,  v®  Fumiers^  §  I  ). 
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cet  égard.  L'an.  421,  de  la  coutume  d’Orléans,  en 
avait  fait  une  disposition  expresse  ,  ainsi  que  l’arti¬ 
cle  45  de  la  coutume  de  Berry,  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  Bourges  du  0  juillet  1828  Ta  maintenu  à  la 
rigueur  dans  une  espèce  où  le  fermier  avait  vendu 
le  produit  des  prairies  arlilicielles  (1). 

Toutefois,  si  la  ferme  produisait  plus  de  fourra¬ 
ges  et  de  pailles  qu’il  n’en  faut  pour  la  nourriture 
des  bestiaux  et  pour  faire  les  fumiers,  le  proprié¬ 
taire  ne  serait  plus  fondé  à  reprocher  au  fermier 
qui  les  vendrait,  un  changement  de  destination  (2). 
Ce  cas  peut  devenir  aujourd’hui  plus  fréquent 
qu’autrefois ,  à  raison  de  l’exlension  des  prairies 
artificielles;  rien  n’empêche  un  fermier  qui  a  déjà 
assuré  les  besoins  de  la  ferme,  de  cultiver  des  plan¬ 
tes  fourragères  avec  rintenlion  d’en  faire  un  objet 
de  vente  et  de  spéculation.  C’est  un  produit  qui 
lui  appartient,  et  dont  il  peut  librement  disposer. 

Il  y  a  aussi  des  localités  où  les  foins  sont  consi¬ 
dérés  comme  objets  de  commerce  appartenant  au 
fermier.  Cet  usage  existe  dans  certaines  parties  des 
départeraens  de  l’Eure  et  du  Calvados.  Mais  le  pro¬ 
duit  des  prairies  arlilicielles  et  tous  les  autres  four¬ 
rages  y  sont  regardés  comme  devant  être  consom¬ 
més  sur  la  ferme. 

668.  Enfin  fart.  4766  maintient  et  confirme  l’o¬ 
bligation  du  fermier  d'exécuter  toutes  les  clauses 
du  bail ,  et  il  lui  donne  pour  sanction  la  résiliation 
du  contrat,  lorsque  celte  inexécution  a  causé  du 
dommage  au  bailleur. 

(i)  D.  29,  3, 283.  S.,  2,  110. 

(fl)  Polhier,  n»  190. 
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Los  clauses  du  bail  auxquelles  se  réfèrent  noire 
article  sont  très-variées  ;  la  convention  les  déter¬ 
mine  suivant  la  nécessité  des  lieux ,  la  destination 
de  la  chose,  les  besoins  particuliers  de  Tagriculture 
dans  tel  ou  tel  département.  Nous  ne  saurions  les 
passer  en  revue.  Il  en  est  cependant  spécialement 
trois  que  nous  allons  rappeler  :  Tune  qui  a  rapport 
à  ta  prohibition  de  sous-louer  et  d’exploiter  par 
soi  même ,  l’autre  qui  a  rapport  aux  réparations  lo¬ 
catives,  la  troisième  qui  règle  le  paiement  du  prix. 

Sur  le  premier  point,  je  crois  devoir  faire  con¬ 
naître  un  arrêt  inédit  rendu  par  la  cour  royale  de 
Nanci ,  le  12  juin  1840 ,  dans  une  espèce  où  le  bail 
oldigeait  les  preneurs  à  exploiter  par  evx-mêmes 
la  ferme;  et,  leur  interdisant  de  sousdouer,  les 
preneurs  avaient  cru  pouvoir  transporter  leur  rési¬ 
dence  hors  des  bâlimens  de  la  ferme.  Le  proprié¬ 
taire  ,  craignant  que  leur  éloignement  ne  nuisît  à 
la  l)onne  administration  du  domaine  alfermé,  de¬ 
manda  la  résiliation  pour  cause  d’inexécution  des 
clauses  du  bail. 

Voici  le  texte  de  Tarrêt ,  qui  me  paraît  équitable 
et  juridique  : 

Considérant  que  l’obligation  imposée  à  Fave- 
tier  et  Salmon  (les  fermiers)  d'exploiter  par  €ux~ 
înêmes  la  ferme  des  Abouts  n’a  pas  pour  consé¬ 
quence  nécessaire  de  les  contraindre  à  habiter  les 
bâti  mens  mêmes  de  cette  ferme  ; 

»  Qu’il  suffît ,  tant  pour  l’exécution  raisonnable 
de  cette  clause  que  pour  l’accomplissement  des  de¬ 
voirs  imposés  par  la  loi  aux  locataires  des  biens 
ruraux,  que  ceux-ci  soient  placés  de  manière  à 
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pouvoir  imprimer  aux  travaux  une  direction  intel¬ 
ligente  et  exercer  par  eux-mêmes  une  surveillance 
suÜlsante  ; 

»  Que  la  distance  qui  sépare  la  terre  des  A  bouts 
de  la  poste  de  Velaine  et  de  la  propriété  de  Bra- 
bols ,  résidences  actuelles  de  Favetier  et  Salmon , 
ne  sont  pas  pour  eux  un  obstacle  réel  à  ce  qu’ils 
exploitent  par  eux-nièmes  dans  le  sens  ci-dessus 
indiqué,  surtout  eu  égard  à  la  facilité  de  leurs 
moyens  de  transport,  à  leur  activité  et  capacité 
spéciale ,  qui ,  de  l’aveu  de  leur  adversaire ,  a  été 
l’une  des  causes  déterminantes  du  bail; 

»  Considérant  que  Texploitation  personnelle  de 
leur  part  est  démontrée  possible  dans  l’état  actuel 
des  choses ,  puisque ,  depuis  deux  mois ,  cette  ex¬ 
ploitation  a  lieu  sans  qu’on  ait  pu  articuler  qu’au¬ 
cun  dommage  ni  môme  aucune  cause  de  dommage 
se  soit  encore  manifestée  par  suite  du  changement 
de  résidence  des  lèrmiers  ; 

»  Qu’au  contraire,  il  est  reconnu  par  le  proprié¬ 
taire  que  la  ferme  est  en  bon  état,  et  qu’elle  est  ac¬ 
tuel  lemen  t  susceplî ble  d’ une  au  gmentation  de  loyer, 
dont  même  il  a  offert  de  tenir  compte  à  ses  fermiers 
dans  le  cas  où  la  résiliation  serait  prononcée  ; 

»  Qu’à  la  vérité  ,  il  a  droit  de  compter  sur  des 
améliorations  progressives  et  continues  jusqu’à  la 
lin  du  bail,  puisque  c’est  dans  cette  vue  que  le  bail, 
passé  pour  un  laps  de  temps  considérable ,  a  été 
concédé  par  préférence  à  des  agriculleurs  distin¬ 
gués  sortant  de  l’école  de  Iloville; 

»  Mais  que  Thiriet  (le  propriétaire)  s’étant  borné 
a  exprimer  des  craintes  pour  l’avenir,  on  alléguant 

U.  *27 
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que  les  soins,  les  visites,  la  surveillance  à  donner  à 
la  ferme  deviendront  plus  lard  moins  actifs,  ces 
craintes  ne  peuvent  être  accueillies  en  présence  de 
la  possibilité  ci-dessus  reconnue  en  fait,  de  satis¬ 
faire  aux  obligations  du  bail  5 

»  Que  si  d’ailleurs  elles  se  réalisaient  plus  tard, 
c’est-à-dire  si  les  fermiers  venaient  à  se  relâcher 
de  leur  surveillance  actuelle ,  s’ils  ne  continuaient 
pas  à  diriger  les  travaux  par  eux-mêmes  comme  ils 
l’ont  fait  jusqu’à  présent,  il  serait  temps  seulement 
de  se  plaindre  et  d’agir  j 

■  Par  ces  motifs ,  la  cour  met  l’appellation  au 
néant  avec  amende  et  dépens.  » 

Voyons  maintenant  notre  second  point. 

669.  On  sait  que  le  fermier  est  tenu,  de  droit - 
des  réparations  locatives ,  soit  par  rapport  aux  édi- 
lices  qu’il  occupe  (i),  soit  par  rapport  aux  terres 
dont  il  a  la  jouissance  (2) ,  soit  par  rapport  au  mo¬ 
bilier  atlaclié  à  la  ferme  (3).  Mais  pour  prévenir 
toutes  les  difficultés,  les  baux  contiennent  ordinai¬ 
rement  des  clauses  qui  précisent  ce  qu’il  y  a  à  cet 
égard  de  vague  dans  la  loi  et  d’indécis  dans  l'u- 
sagedes  lieux.  On  charge,  par  exemple,  le  preneur  ; 

De  cbarlbuir  et  regratter  le  plan  fruitier,  d’épi- 
ner  les  hentes,  d’arracher  deux  fois  l’an,  en  juillet 
et  septembre ,  les  ronces ,  épines,  genêts  et  autres 
mauvaises  productions  qui  croissent  sur  les  fonds  ; 

De  curer  de  3  en  3  ans  les  rigoles  des  prés,  ainsi 
que  les  mares  destinées  à  abreuver  les  bestiaux  j 

(1)  Supr.y  296,  la  loi  romaioe  que  je  cite, 

(2)  Id.,  no  396,  el  surtout  n<“  178  et  smv, 

(3)  no  180. 


CHAP*  il.  DU  LOUAGE  DES  CÜOSES.  (aRT.  4766.)  419 

De  détruire  les  taupes  et  les  fourmilières; 

Défaire  fournir  et  employer  tous  les  ans,  sur  les 
bâtimens  couverts  en  chaume,  une  certaine  quan¬ 
tité  de  paille,  osiers  et  gaules  pour  servir  aux  cou¬ 
vertures  (I); 

De  faire  faire  annuellement  un  certain  nombre 
de  journées  de  terrassiers  (2),  afin  de  curer  les 
fosses  (3)  et  relever  les  palissades,  de  manière  que 
les  bestiaux  ne  puissent  sortir ,  et  que  les  haies 
soient  en  bon  état  ; 

Do  faire  faire  aussi,  chaque  année,  un  certain 
nombre  de  journées  de  maître  maçon  (4)  pour  ré¬ 
parer  les  bâtimens  de  la  ferme  ,  de  telle  sorte  que 
le  preneur ,  en  justifiant  à  la  fin  de  son  bail  des 
quittances  d’ouvriers ,  se  trouve  libéré  des  répara¬ 
tions  locatives;  à  Texception,  toutefois,  du  pavage 
des  cuisines  et  chambres,  des  ustensiles  du  four, 
des  serrures  des  portes ,  dos  ferremens  des  fenê¬ 
tres  ,  lesc|uels  objets  il  sera  tenu  de  rendre  en  bon 
état  ;  de  même  que  les  tonnes  qui  se  trouvent  dans 
la  cave  de  la  ferme  (5). 

670.  Quont  aux  clauses  du  bai!  qui  ont  pour 
objet  le  paicnienl  du  prix,  notre  intention  n’est 
pas  de  répéter  ici  ce  (pie  nous  avons  amplement  dé¬ 
veloppé  aux  n°®  3î8  et  suivans.  Nous  voulons  seu¬ 
lement  exposer  quehpies  notions  qui  découlent  de 
la  condition  particulière  des  preneurs  de  biens  ru- 

(i)  Junge  M.  Vaudoré,  n"  go. 

(a)  Ordinairement  c’est  ïo  journées. 

(3)  Poiliier,  n'*  aaâ*  Supr.'f  n» 

(4)  Ordinairement  c’csl  1 2  journées; 

{^5)  Supr.-}  u'J  180. 
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raux.  EHes  sont  nécessaires  pour  prévenir  certaines 
ditïiGullés  qui  peuvent  se  présenter  soit  siîr  ïe  lieu 
du  paiement,  soit  sur  la  manière  de  reffectuer. 

671.  Sur  le  lieu  du  paiement,  dis-je. 

Lorsque  le  bail  ne  contient  pas  de  stipulation  , 

les  principes  généraux  exigent  que  le  paiement  des 
fermages  se  fasse  au  domicile  du  conducteur  qui 
est  le  débiteur  (1). 

Mais  presque  toujours  le  bail  oblige  le  fermier  à 
payer  au  domicile  du  propriétaire  les  redevances 
en  nature  auxquelles  il  s’est  soumis.  C’est  une  con¬ 
dition  qu’il  doit  remplir  avec  exactitude,  quel  que 
soit  l’éloignement  du  bailleur. 

Cette  condition  a  môme  ceci  d’aggravant,  que, 
si  les  fermages  périssent  en  route,  même  sans  sa 
faute,  la  perte  retombe  sur  lui,  car  elles  sontà  ses  ris¬ 
ques  et  périls  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  arrivées  (2). 

672.  Il  arrive  souvent  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  le  propriétaire  change  de  résidence.  S’il  va 
établir  sa  demeure  dans  un  Heu  plus  éloigné  du 
fermier,  celui-ci  sera-t*il  tenu  de  lui  voiturer  ses 
prestations  dans  son  nouveau  domicile?  Non.  Ce 
serait  aggraver  la  condition  du  fejrniier ,  et  violer 
la  règle  du  droit  :  Nemo  facto  alterius  prægravari 
ilebet.  Le  propriétaire  devra  prendre  ses  mesures 
pour  recevoir  ou  l'aire  recevoir  ses  faisances  et  re¬ 
devances  au  lieu  indiqué  lors  du  contrat  (3). 

Cependant ,  si  le  bailleur  ne  s’éloignait  pas  beau¬ 
coup  de  sa  première  demeure ,  le  preneur  ne  serait 

(1)  Polhier,  Ohlig.j  549?  ri®  i36. 

(2)  M.  Duvcrgiür,  t,  2,  u'J 

(i)  Pothier,  n® 
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pas  reçu  à  élever  des  plaintes,  et  à  faire  des  diffi¬ 
cultés  (1), 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  cas  de  changement  de 
domicile  s'applique ,  par  identité  de  raison  ,  au  cas 
où  la  vente  du  fonds  affermé  substitue  un  proprié¬ 
taire  à  un  autre. 

673.  Abordons  maintenant  quelques  idées  sur  la 
manière  dont  le  paiement  doit  s’effectuer.  Quand  le 
fermage  est  payable  en  argent ,  les  principes  géné¬ 
raux  et  usuels  suffisent  pour  lever  tous  les  doutes. 
Mais  si  le  prix  de  ferme  consiste  en  denrées ,  l’ap¬ 
plication  en  est  moins  claire;  il  convient  donc  de 
prévenir,  par  de  courtes  notions,  les  embarras  de 
la  pratique. 

Il  arrive  très-souvent  que  le  fermier  est  tenu  de 
payer  en  sus  de  son  prix  des  redevances  en  nature. 
Il  y  a  même  des  contrées  où  la  totalité  du  fermage 
se  paie  en  denrées,  line  première  règle  est  à  obser¬ 
ver*  c’est  que  le  fermier  ne  sera  pas  fondé  à  se  li¬ 
bérer  en  argent  contre  le  gré  du  propriétaire.  Il  doit 
payer  de  la  manière  promise  et  non  pas  en  donnant 
atiud  pro  alio  (2) . 

674.  Que  si  les  terres  de  la  ferme  n’avaient  pas 
produit  l’espèce  de  denrées  qu’il  doit  livrer,  il 
faudrait  qu’il  en  achetât  (3).  A  moins  que  le  bail  no 
fît  entendre  que  le  propriétaire  ne  les  avait  réser¬ 
vées  comme  fruits  de  son  crû  (4). 

C’est  ce  qu’explique  très-bien  le  président  Fa- 

;  (i)  Pothier,  n® 

(2)  M.  Touiller,  t.  7,  iP  47* 

(3)  Id.,  Do  49. 

(4)  Td.;  n*»  5î. 
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vre  (1)  :  «  Si  taraen,  dit41,  convencrit  ut  merces 

i>  solvatur  ex  iis  ipsis  mercedibus  quœ  in  fundo  lo- 
»  cato  nascereniur ^  îndubiialum  est  ad  eara  usque 
»  quantîialera ,  quæ  mercedls  nomine  præstari  de- 
»  beat ,  damnum  fructuum ,  quamvîs  pcrcc[)torum, 
»  ad  localorcm  perlinere.  *  Ainsi ,  si  le  bail  por¬ 
tait  que  le  fermier  livrera  au  proprietaire  tant  de 
tonneaux  de  'vin  ou  de  cidre  du  tneilhnr  de  la  ré¬ 
colte^  la  perte  de  la  récolte  le  libérerait  (2). 

675.  Dans  le  cas  où  le  fermier  est  astreint  à  payer 
en  nature,  il  ne  saurait  échapper  à  celle  obliga¬ 
tion  ,  par  la  circonstance  que  le  bail  contiendrait 
révaluation  des  denrées  en  argent.  Car  cette  éva¬ 
luation  n’a  ordinah’ement  pour  but  que  de  servir 
d’assiette  à  la  perception  du  droit  d’enregistre¬ 
ment  (3) ,  ou  mieux  encore,  de  faire  connaître  la 
valeur  véritable  du  prix  dans  le  cas  où  la  ferme 
viendrait  à  être  mise  en  vente. 

67G.  Quelquefois  le  bail  autorise  le  propriétaire 
à  exiger  de  l’argent  au  lieu  des  denrées  promises  (4)  ; 
d’autre  part,  le  fermier,  aussi,  peut  avoir  la  faculté 
de  se  libérer  en  argent ,  à  son  choix.  Dans  ce  cas , 
quelle  est  la  base  d’évaluation  qui  sera  prise?  esti¬ 
mera-t-on  le  blé,  le  vin,  etc.,  suivant  le  prix  de  l’an¬ 
née,  ou  bien  suivant  le  prix  des  fruits ,  abstraction 
faite  de  l’année?  La  question  est  importante  par  ses 
résultats.  Le  prix  peutélre  très-élcvé  telle  ou  telle 

(i)  Code,  lîb.  4»  4^» ‘léf.  22, 

(a)  Y.  aa  surplus  art.  1771 ,  n®  748. 

(3)  M*  Toullicr,  5o. 

(4)  V.  un  exemple  dans  une  espèce  rapportée  dans  les  ar- 
rêtistes  :  D.,28,  1,  i35.  S.,  28,  1,  ï4l*  Palais,  8ji,5i4* 
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année,  par  rapport  au  prix  d’habitude  ;  il  peut  aussi 
être  très-modique.  Ainsi,  suivant  qu’on  s’en  tien¬ 
dra  au  prix  commun  ou  au  prix  de  l’année,  le 
fermier  pourra  payer  une  plus  forte  ou  une  moin¬ 
dre  somme. 

Les  clauses  du  contrat  seront  ordinairement 
suffisantes  pour  éclairer  les  juges  sur  le  parti  qu’il 
faudra  préférer  (1).  Dans  le  doute,  cependant ,  je 
pense  qu’il  faudra  s’aider  d’une  distinction.  Ou  la 
partie  prétend  opérer  une  conversion  délinitive  de 
la  redevance  en  argent ,  de  telle  sorte  que  celle  éva¬ 
luation  serve  de  règle  à  toutes  les  années  à  écheoir, 
et  alors  on  prendra  le  prix  moyen  d’après  un  cer¬ 
tain  nombre  d’années  échues,  compensation  faite 
des  bonnes ,  des  médiocres ,  des  mauvaises.  Ce  cal¬ 
cul  sera  juste.  Car  l’avenir  qu’il  s’agit  de  régler 
comprendra  certainement  des  années  d’inégale  fer¬ 
tilité,  et  ce  n’est  que  par  une  moyenne  proportion¬ 
nelle  qu’on  évitera  de  grever  le  débiteur  d’un  prix 
trop  élevé  par  rapport  aux  années  où  les  denrées 
seront  bon  marché,  ou  de  lui  faire  payer  un  prix 
trop  faible  par  rapport  aux  années  trop  chères. 

Ou  bien  la  partie  ne  demande  la  conversion  en 
argent,  que  pour  Tannée  seule  où  l’on  se  trouve, 
se  réservant  d’user  de  ses  droits  comme  elle  l’en¬ 
tendra  pour  les  années  suivantes,  et  il  est  évident 
alors  que  l’évaluation  devra  se  faire  d’après  le  prix 

(i)  V.  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,,  rapporté  par  les  arres- 
tographes,  loc.  cit„  M.  Duvergier  le  critique  (t.  2,  11°  1 25)  ; 
mais  lorsqu’il  s’agit  d’apprécier  les  clauses  d’un  contrat,  il  est 
difficile  de  prendre  un  parti  quand  on  n*a  pas  eu  l’acte  entier 
«ous  ses  yeux. 
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lies  denrées  de  Tannée.  Car  le  fermage  en  argent 
est  la  représentation  du  fermage  en  nature.  Les 
denrées  prises  sur  la  récolte  de  Tannée  doivent  être 
remplacées  par  les  prix  de  Tannée. 

677.  Presque  toujours  les  baux  à  ferme  contien¬ 
nent  quelque  clause  qui  oblige  le  fermier  à  faire  des 
charrois  (1).  Tantôt  l’obligation  est  restreinte  au 
transport  des  matériaux  nécessaires  pour  les  répa¬ 
rations  de  la  ferme;  tantôt  elle  a  plus  d’étendue  et 
elle  embrasse  «  tous  transports  de  matériaux,  bois 
»  de  chaulfage,  bois  de  charpente,  dont  le proprié- 
»  taire  aura  besoin.  » 

Le  bailleur  ne  doit  pas  exiger  ces  transports  à 
Tépoque  où  les  travaux  pressans  des  récoltes  occu¬ 
pent  ailleurs  les  voitures,  les  chevaux  et  les  ou¬ 
vriers  du  fermier;  Téquité  veut  qu’il  attende  un 
temps  plus  commode  (2),  li  moins  qu’il  n’y  ait  pour 
lui  une  impérieuse  nécessité,  à  laquelle  il  n’aurait 
pas  donné  lieu  par  sa  faute  (3). 

678.  Je  pense  que  le  propriétaire  serait  tenu  à 
ces  ménagemens  alors  même  que  le  bail  porterait 
que  le  fermier  ferait  ces  charrois  à  la  première  ré- 
iiuisitioji.  C’est  le  cas  d’appliquer  cette  règle  :  Res 
non  sunt  amarè  (ractandœ. 

679.  La  stipulation  de  transporter  des  matériaux 
pour  les  réparations  de  la  ferme  ne  comprend  que 
les  voitures  nécessaires  pour  maintenir  la  ferme 
dans  Télat  où  elle  était  lors  du  bail.  Ainsi,  si  le 
propriétaire  veut  couvrir  en  tuile  un  des  bâtimens 

(1)  Polhicr,  iourtjffc,  2o5  etsuiv,  Supr.^  a'’  3iîo. 

(2)  PnMjîcr,  toc.  cit, 

(3)  Jd. 
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couverts  en  chaume,  le  fermier  ne  sera  pas  tenu  au 
surcroît  de  voilures  que  ce  changement  occasîone. 
Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait ,  rendre  plus 
dures  les  charges  du  fermier  (1). 

Il  en  sera  de  môme  si  la  ferme  est  incendiée.  U 
serait  trop  dur  de  mettre  au  compte  du  fermier 
toutes  les  voitures  que  nécessite  une  reconstruc¬ 
tion  ;  car  il  n’est  censé  avoir  voulu  s’associer  qu’aux 
réparations  ordinaires  d’entretien ,  et  non  aux  tru’ 
vaux  imprévus  auxquels  un  grand  désastre  donne 
lieu  (2). 

680.  Aussi,  les  propriétaires  qui  veulent  obtenir 
de  leurs  fermiers  une  coopération  plus  large,  ont- 
ils  soin  d’insérer  dans  le  contrat  la  clause  extensive 
dont  je  parlais  au  n®  677.  Mais  quelle  que  soit 
la  latitude  qu’elle  donne  au  bailleur,  il  évitera 
de  pousser  son  droit  jusqu’à  l’abus.  Il  n’oubliera 
pas  que  le  contrat  de  bail  est  un  contrat  de  bonne 
foi  et  que  les  deux  parties  ont  ensemble  des  rap¬ 
ports  dont  l’âpreté  doit  être  bannie, 

684.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  presta¬ 
tions  en  nature  sont  susceptibles  de  s’arrérager,  je 
renvoie  à  ce  que  j’ai  dit  ci-dessus  ,  n"*  330. 

682.  On  recourra  aussi  aux  n*”  340 ,  347,  320  , 

405  et  533  pour  ce  qui  concerce  la  résiliation  du 
contrat. 

Article  1767. 

Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'en- 

(i)  Pothier,  lac,  ci(. 

(a)  Itl. 
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granger  dans  les  lieux  à  ce  destines  d'après  le 
bail. 

SOMMAIRE. 

683.  But  de  notre  article. 

634.  Préjudice  qui  résulterait  pour  le  bailleur  de  Tengrange- 
ment  des  récoltes  dons  les  bâtimens  d*un  autre  pro¬ 
priétaire. 

685.  L’article  s’applique  aussi  bien  au  colon  parliaîre  qu’au 

fermier. 

686.  A  défaut  de  convention  sur  le  lieu  d’engraogement,  l’u¬ 

sage  tient  lieu  de  loi. 

COMMENTAIRE. 

683.  Cet  article  a  pour  but  d’assurer  le  privi¬ 
lège  du  propriétaire  sur  les  fruits  de  sa  ferme  (1),  de 
conserver  intact  son  droit  de  suite  et  de  revendica¬ 
tion.  C’est  une  sûreté  que  la  loi  lui  donne,  afin  de 
prévenir  la  soustraction  de  son  gage  (2) ,  et  de  lui 
éviter  l’exercice  souvent  périlleux  du  droit  de  suite 
et  de  revendication  (3).  M,  Duvergier  a  cru  à  tort 
que  l’art.  4767  est  pour  le  bailleur  une  confirma¬ 
tion  et  une  sanction  de  ce  droit  de  suite  (4).  C’est 
tout  le  contraire;  car  il  n’y  a  lieu  au  droit  de  suite 
qu’aulanl  qu’il  y  a  déplacement ,  et  si  les  fruits 
sont  engrangés  dans  les  lieux  désignés  par  le  bail , 
il  n’y  a  pas  de  déplacement.  Dès*lors  il  est  évident 
que  le  législateur,  en  forçant  le  fermier  à  engranger 

(1)  Sur  ce  privilège  et  son  fondement,  V.  mon  Comm.des 
Privilèges  et  Hypoth.^  t.  i,  i58. 

(2)  M.  Mouricaiilt  (Fenet,t.  i4  »  P-  336.  M.  Duranlon, 
t.  17,  n"  188, 

(3)  Sur  ce  droit,  voy.  le  même  ouvrage,  n®*  i65  et  suîv. 

(4)  T,  a,  n®  101. 
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dans  les  lieux  convenus ,  a  entendu  rendre  aussi 
rare  que  possible  l’action  en  revendication  qui  est 
soumise  à  de  certaines  restrictions. 

684.  On  peut  voir  au  surplus  dans  mon  Coin,  des 
Hypothèques  (4)  quelle  complication  d’intérêts  se 
formerait  entre  le  propriétaire  de  la  ferme  et  le  lo¬ 
cateur  d’une  grange  dans  laquelle  le  fermier  trans¬ 
porterait  les  récoltes.  Presque  toujours  celui-ci 
jouirait  sur  les  fruits  engrangés  d’un  privilège  qui 
primerait  celui  du  bailleur  de  la  ferme. 

685.  L’obligation  de  l’art.  1TG7  est  impO' 
sée  au  colon  partiaire  aussi  bien  qu’au  fermier  , 
ainsi  qu’il  résulte  de  la  modification  apportée 
à  l’article  primitif  du  projet  de  Code.  En  ef¬ 
fet,  le  tribunat  fit  substituer  à  ces  mots  tout  fer^ 
înier,  écrits  dans  le  projet  d’article,  cette  expres¬ 
sion  plus  large,  tout  preneur  de  bien  rural  (2). 

Le  propriétaire  peut,  en  effet ,  avoir  à  exercer  son 
action  contre  son  colon  pour  les  réparations  lo¬ 
catives  et  les  autres  clauses  du  bail.  L’on  sait  que 
l’art,  2102  du  Code  civil  lui  donne  privilège  pour 
ces  causes  aussi  bien  que  pour  le  paiement  du  prix. 

686.  Au  reste,  s’il  n’existait  pas  de  bail  écrit 

I 

ou  si  ce  bail  était  muet  sur  les  lieux  d’engrange- 
ment ,  on  se  conformerait  à  l’usage  suivi  dans  la 
ferme.  Cette  observation  se  justifie  autant  par  elle- 
même  que  par  les  observations  du  tribunat  qui 
proposa  de  supprimer  les  mots  iV après  le  bail  (3), 
et  de  dire  les  lieux  à  ce  destinés.  Il  est  clair ,  en  ef- 

(î)  Loc.  ci’f-,  n®*  i65  etsuîv. 

(2)  Fenet,  t.  i  4,  p.  285. 

(3)  Id.,  Ibid. 
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fet  qu’à  défaut  de  convention,  l’usage  est  la  loi  des 
parties.  A  la  vérité,  rainendement  du  tribunal  n’a 
pas  amené  en  défini livc  la  correction  du  texle. 
Mais  il  n’importe  !  son  observation  subsiste  ;  elle 
est  dans  l’esprit  de  notre  article  et  dans  les  vrais 
principes  du  contrat  de  louage. 

Article  1768. 

Le  preneur  d’un  bien  rural  est  tenu ,  sous 
peine  de  tous  dépens  5  dommages  et  interets , 
d’avertir  le  proprietaire  des  usurpations  qui 
peuvent  être  commises  sur  le  fonds. 

Cet  avertissement  doit  être  donne  dans  le 
même  delai  que  celui  qui  est  régie  en  cas  d’as¬ 
signation  J  suivant  la  distance  des  lieux, 

SOMMAIRE. 

687.  Obligation  imposée  au  preneur  d’un  bien  rural  d’averlîr 

le  bailleur  des  usurpations  commises  sur  son  fonds. 

688.  Sanction  rigoureuse  de  cette  obligation, 

68q.  Le  mot  usurpations  comprend  non  seulement  les  enva- 
Inssemens,  mais  encore  les  simples  troubles  et  entre¬ 
prises* 

690;  C’est  une  erreur  de  croire  que  le  fermier  n'est  pas  obligé 
de  dénoncer  au  propriétaire  les  poursuites  judiciaires 
ou  extra -judiciaires  dirigées  contre  lui  à  propos  du 
fonds  affermé. 

6yr.  Nous  croyons,  avec  la  cour  de  cassation,  que  le  preneur 
doit  compte  à  son  propriétaire  de  toute  espèce  de  trou¬ 
bles. 

691.  Dans  quel  délai  Tavertissement  doit-il  être  donné? 

693,  Dans  quelles  formes? 

69^.  Notre  article  s’applique  à  tout  preneur  hÏQïi  ruritlj 
colon  ou  fermier. 
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COMMENTAIRE. 

J’ai  (lit  ailleurs  (1)  que  le  preneur  engage  sa  res¬ 
ponsabilité  personnelle  lorsqu’il  ne  fait  pas  con¬ 
naître  au  propriétaire  les  usurpations  et  les  trou¬ 
bles  commis  sur  le  fonds.  L’art.  1768  formule  cette 
obligation  du  fermier  en  termes  rigoureux;  car  il 
le  rend  passible  de  tous  dépens,  dommages  et  inté¬ 
rêts. 

Mais  cette  rigueur  s’explique  par  la  position  du 
fermier.  Il  est  présent  sur  les  lieux;  par  ses  occupa¬ 
tions  agricoles  de  tous  les  jours,  il  surveille  les  li¬ 
mites  ;  il  est  le  gardien  naturel  et  nécessaire  de  ces 
terres  ,  dont  toutes  les  parties  sont  tributaires  de 
son  travail.  C’est  donc  à  lui  qu’il  appartient  d’in¬ 
former  le  propriétaire,  presque  toujours  absent, 
des  troubles  qui  menacent  sa  propriété  ou  des  usur¬ 
pations  qui  ont  amené  sa  dépossession.  11  commet¬ 
trait  une  faute  grave  si ,  par  son  silence,  il  le  lais¬ 
sait  dans  une  ignorance  préjudiciable  (2). 

688.  Ainsi,  par  exemple,  si  mon  voisin  possède 
par  an  et  jour  quelque  partie  de  la  ferme  usur¬ 
pée  pendant  le  cours  du  bail,  mon  fermier,  qui  ne 
m’a  pas  mis  à  même  de  faire  cesser  cet  attentat  à 
ma  propriété,  sera  tenu  de  m’indemniser  du  dom¬ 
mage  que  j’éprouve  (3). 

689.  Quoique  l’art.  1768  ne  parle  que  des  mtir^ 
pations,  on  ne  doit  cependant  pas  lui  donner  une 

(1)  281  et  296* 

(2)  M,  Moiiricaiilt  (Fenel,  t.  î4j  P«  536),  M,  Proiulhon, 
üsufruity  l.  3,  n®  i474* 

(5)  PülUei,,  n”  igi.  , 
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interprétation  tellement  restrictive  qu’il  faille  ex¬ 
clure  les  cas  de  troubles  apportés  à  la  jouissance. 
L’art.  dTSO  du  Gode  civil,  combiné  avec  notre  ar¬ 
ticle,  généralise  le  sens  de  ce  mot  usurpation  et 
démontre  qu’il  doit  s’entendre,  non  pas  seulement 
des  envaliissemcns  proprement  dits,  des  anticipa¬ 
tions  malériciles  ,  nniîs  encore  de  tous  les  faits  qui 
portent  atteinte  au  droit  de  propriété  ou  à  la  pos¬ 
session  ,  et  constituent  ce  que  l’on  appelle  en  droit 
une  entreprise  (1).  Ainsi,  le  fermier  dont  la  pos¬ 
session  aurait  été  troublée  par  un  voisin  qui  ne 
voudra  pas  le  laisser  jouir  d’une  servitude  due  à  la 
ferme,  devra  se  conformer  à  la  disposition  de  notre 
article ,  tout  aussi  bien  que  si  un  ou  plusieurs  sil¬ 
lons  lui  avaient  été  effectivement  ravis  (2), 

090.  Souvent ,  au  lieu  de  se  manifester  par  des 
voies  de  fait,  les  prétentions  rivales  d’un  voisin 
éclatent  par  des  actes  judiciaires  ou  exlra-judi- 
ciaires  qui  s’adressent  à  la  personne  du  fer¬ 
mier  (3),  Ün  auteur  (4)  ,  prenant  pour  point  de 
départ  cette  idée  vraie  en  général  (5),  que  l’action 
intentée  contre  le  fermier  pour  ce  qui  se  rattache 
au  droit  de  propriété,  est  mal  dirigée,  conclut  de 
là  qu’il  n’y  a  aucun  motif  pour  obliger  le  fermier  à 
dénoncer  au  propriétaire  des  actes  qui  n’ont  aucune 
vertu  ni  valeur  contre  lui ,  puisqu’ils  sont  irrele- 

(1)  Voyer  aussi  Tart.  6i4  du  G.  c.,  et  M.  Proudlioii,  UsU“ 
fruit^  t,  3  n*  1473. 

(2)  M.  Duvergîcr,  t.  2,  it3. 

(3)  Supr.y  li®  268. 

(4)  M.  Duvergier,  t,  2,  n®  1 14. 

(3)  V.  Supr.,  n®  268,  ce  que  dit  Charondasà  cet  égard* 


CBAP.  H.  DU  LOUAGE  DES  CHOSES.  (aRT.  1168.)  431 

\ans.  Je  n’adopte  pas  celle  conséquence.  Les  art. 
17126  et  4727  me  paraissent  la  condamner  (1).  Sans 
doute  le  fermier  assigné  en  j  ustice  est  maître  de 
requérir  d’être  tiré  des  qualités,  et  rien  ne  l’oblige 
envers  le  demandeur ,  à  mettre  en  cause  son  garant  ; 
en  d’autres  termes,  il  peut  se  renfermer  ,  par  rap¬ 
port  à  l’auteur  du  trouble,  dans  un  rôle  passif,  et 
opposer  à  l’action  une  résistance  d’inertie.  Mais  ce 
n’est  pas  envers  son  propriétaire  qu’il  lui  est  per¬ 
mis  d’adopter  un  tel  système.  Ici  ses  obligations 
sont  plus  étroites;  son  devoir  l’oblige  à  agir  et  à 
ne  pas  laisser  ignorer  au  propriétaire  l’orage  qui 
se  prépare  contre  lui  (2).  Est-ce  que  des  préten¬ 
tions  hautement  élevées  par  un  adversaire  qui  a 
presque  engagé  la  lutte,  ne  sont  pas  de  nature  à 
porter  atteinte  au  crédit  du  propriétaire?  Si,  par 
exemple,  il  voulait  vendre,  qui  achèterait  de  lui 
en  présence  d’une  aggression  qui  met  scs  droits  en 
question  ?  Ne  doit-il  donc  pas  connaître  l’acte  dont 
son  fermier  a  été  louché,  soit  pour  préparer  sa  dé¬ 
fense,  soit  pour  prendre,  s’il  y  a  lieu,  l’initiative 
de  l’attaque  ? 

Dans  certains  cas  d’ailleurs,  les  sommations  fai¬ 
tes  au  fermier  peuvent  avoir  des  conséquences 
plus  graves  encore.  Supposons  qu’un  voisin  lui  ait 
fait  défense  d’exercer  un  droit  de  servitude  de  pas¬ 
sage  attribué  par  titre  au  fonds  affermé,  et  que  par 
crainte  des  menaces  personnelles  dont  cette  inhibi¬ 
tion  était  accompagnée,  le  fermier  cesse  de  passer 
sur  rhéritagc  asservi;  que  deviendra  la  servitude  si 

(l)  V.  n®  268,  Sltpr. 

(?.)  M.  Merlin,  (îffron/iV,  p.  4^^; 
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le  propriétaire  n’esl  pas  appelé  à  temps  pour  inter- 
\enir  et  empêcher  son  droit  de  périr  par  le  non- 
usage  ? 


091.  Disons  donc  que  le  fermier  doit  rendre 
compte  au  propriétaire  de  toutes  les  espèces  de 
trouble  dont  il  a  connaissance.  Cette  doctrine  ren¬ 
tre  dans  la  jurisprudence  de  la  la  cour  de  cassa¬ 
tion  (1).  Cette  cour  a  même  décidé  que  le  trouble 
est  censé  a\oir  commencé  le  jour  où  le  fermier 
a  reçu  la  sommation  et  non  pas  le  jour  plus  ou 
moins  tardif  où  le  fermier  l’a  dénoncée  au  proprié¬ 
taire  (2). 

092.  Quant  au  délai  qui  est  donné  au  fermier 
pour  avertir  le  bailleur,  l’art.  1708  veut  que  l’a¬ 
vertissement  soit  donné  dans  le  même  délai  que 
celui  qui  est  réglé  en  cas  d’assignation  ,  suivant  la 
distance  des  lieux  (3).  Cette  distance  est  celle  qui 
existe  entre  le  bien  rural  que  cultive  le  fermier  et 
le  domicile  du  propriétaire.  Comme  le  fermier  est 
toujours  présent,  la  loi  suppose  qu’il  a  eu  connais¬ 
sance  de  r usurpation  dans  l’instant  même  où  elle 
a  été  faite  (4),  et  le  délai  court  contre  le  fermier  à 
partir  de  ce  moment.  Il  ne  serait  que  très-diffici¬ 
lement  reçu  à  prouver  qu’il  avait  ignoré  la  voie  de 
fait. 


093.  L’art.  1708  ne  détermine  pas  la  forme  de 
cet  avertissement.  Lorsque  la  bonne  intelligence 


(1)  Arrêt  du  12  novembre  i8i4  (Oidlox,  v”  passes- 

joiVe,  P*'  248  et  249*  Sirey,  i5,  1,  124*  t.  4^,  >29), 

(2)  Même  arrêt, 

(3)  Art.  73^  73,  io33,  G.  pr.  c, 

(4)  M.  Pioudbon,  t.  2,  i4p'4* 
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règne  entre  le  propriétaire  et  son  fermier,  il  n’y 
a  pas  d’inconvéniens  à  ce  qu’il  soit  verbal.  Mais  si 
le  fermier  a  à  redouter  de  la  part  du  propriétaire 
des  tracasseries  ou  de  mauvais  ])rocédés,  il  ))ren- 
dra  soin  de  donner  l’avertissement  par  écrit  ou 
même  par  acte  d’huissier. 

694.  L’art.  1768  n’a  pas  seulement  été  fait  pour 
le  fermier  proprement  dit.  Il  s’applique  aussi  au 
colon  parliaire  ;  tout  preneur  de  bien  rura(^  dit  le 
§  premier, 

Articlk  1769. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  et 
que,  pendant  la  duree  du  bail,  la  totalité  ou 
la  moitié  d’une  récolte  au  moins  soit  enlevée 
par  des  cas  fortuits  ,  le  fermier  peut  deman¬ 
der  une  remise  du  prix  de  sa  location  ,  à 
moins  qu’il  ne  soit  indemnisé  par  les  r(*roUes 
précédentes. 

S’il  n’est  pas  indemnisé,  restimation  de  la 
remise  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  la  fin  du  bail , 
auquel  temps  il  se  fait  une  compensation  de 
toutes  les  années  de  jouissance. 

Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement 
dispenser  le  preneur  de  purger  une  partie  du 
prix  en  raison  de  la  perte  soufferte. 

Article  1770. 

Si  ie  bail  n’est  que  d’une  année ,  et  que  la 
perte  soit  de  la  totalité  des  fniîts,  ou  au  moins 
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de  la  moitié ,  le  preneur  sera  déchargé  d’une 
partie  proportioiineilc  du  prix  de  la  loca¬ 
tion. 

11  ne  pourra  prétendre  aucune  remise,  si  la 
perte  est  moindre  de  moitié. 

SOMMAIRE. 

6q5.  Action  du  fermier  en  remise  du  prix  lorsque  la  récolte 
a  été  détruite  en  tout  ou  en  partie. 

Origine  de  celle  action  dans  ie  droit  romain.  Principes 
sur  lesquels  elle  repose. 

6û6.  Rülulatioii  de  l’opinion  de  M.  Duvergîer,  qui  pense  que 
celte  action  ii’esl  fondée  que  sur  Véoaité  et  non  sur  ta 
nature  du  bad, 

G97 .  Suite.  En  quoi  le  contrat  de  louage  contient-il  une  cltance 
aléatoire? 

6û8.  Autres  critiquesj  dont  les  art.  1769  et  iij^ooat  été  Fob- 

jet. 

699.  Quelle  doit  être  la  quotité  de  la  perle  pour  qu’il  y  ait 
lieu  à  la  réduction.  Droit  romain. 
nûo.  Doctrine  des  interprètes  et  des  canonistes.  Influence  de 
ces  derniers  sur  ce  point  de  jurisprudence. 

Doctrine  des  anciens  jurisconsultes  et  particulièrement  de 
Claperiis  (Clapiers)  sur  la  question  de  savoir  si  la  perte 
doit  se  calculer  en  tenant  compte  tout  à  la  fois  des 
quantités  infitérielles  qui  manquent  et  de  la  valeur  vé¬ 
nale  des  quantités  qui  reslcnl  ? 

TOI,  Pothier  n’a  pas  résolu  la  question. 

707..  Compense-t-on  les  années  stériles  avec  les  années  d’a¬ 
bondance?  Divergences  d’opinions.  Parlenicns  qui  ne 
suivaient  pas  la  loi  romaine. 

to3.  Points  adoptés  et  réglés  parle  Code  civil:  l“  Il  pose  en 
principe  la  nécessité  de  la  compensation, 
a*  Il  veut  que  la  perte  soit  au  moins  de  la  moitié  de  la 
récolte. 
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no4*  Critiques  que  ces  di'jjiositiofls  Uüuvèrcijt  dans  lé  sein  de 
plusieurs  cours  d’appe'. 


jo5.  Suite. 

706.  Exposition  détaillée  des  art,  17(59  et  1770. 

707.  1**  Quand  y  a-l^il  force  majeure?  Renvoi, 

708.  Cas  examiné  par  üîpien. 

709.  Suite. 

710.  Cas  examinés  par  Pothier.  Gelée,  coulure.  Quand  ces 

accidens  deviennent-ils  des  cas  fortuits  ? 


711.  Suite. 

712.  De  la  rouille  et  autres  fléaux  pareils. 

713.  Les  vices  que  la  chose  contracte  par  sft  propre  nature  ne 

sont  pas  des  cas  fortuits. 

714.  Le  sinistre  étant  constaté^  comment  procède-l-on  pour 

en  mesurer  Pétenduc  ? 

71 5.  §  I.  Du  cas  où.  le  bail  ne  comprend  qî£  une  seule  année* 

7 16.  La  perte  de  la  moitié  des  fruits  s'entend  des  fruits  que 

V immeuble  produit  année  commune. 

717.  Le  déficit  doit  être  calculé,  non  seulement  eu  égard  aux 

quantités  qui  manquent ,  mais  encore  eu  égard  à  la 
valeur  vénale  de  ce  qui  reste. 

Réfutatiou  des  opinions  contraires. 

71b,  Le  désastre  doit  aussi  être  apprécié,  eu  égard  à  la  tota¬ 
lité  de  la  récolte  et  en  faisant  confusion  de  tous  les  pro¬ 
duits  de  la  ferme. 

719,  Qkù?  alors  que  le  bail  a  été  fait  à  tant  ia  pièce? 

720,  Le  fermier  qui  a  loué  en  bloc  et  sous-ioué  en  détail', 

peut  être  obligé  à  indemniser  son  sous-preneur,  quoi¬ 
que  lui,  fermier,  n’ait  pas  droit  à  être  iudetunisé  par 
le  propriétaiie. 

721,  La  perte  étant  constatée,  manière  de  calculer  .l'indem¬ 

nité  montant  des  répétitions  du  fermier. 

Peut-il,  outre  la  réduction  proportionnelle  surpe^prix  , 
demander  des  dommages  et  intérêts  et  la  résiliation? 

722,  Peut-il  répéter  les  semences? 

723,  Suite. 

724*  §  2.  Du  cas  où  le  bail  comprend  plusieurs  annéesi 
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725.  Dans  cette  nouvelle  position,  ît  faudra  aussi  tenir  compte 

de  la  valeur  vénale  des  quantités  récoltées.  • 

726.  Le  preneur  ne  doit  pas  addilionuer  les  pertes  de  plusieurs 

années  i  il  ne  peut  argumenter  que  de  la  perte  d  une 
seule  année. 

727.  Au  contraire,  le  bailleur  peut  lui  opposer  les  gains  de 

plusieurs  années. 

728.  Application  de  ces  règles.  Difficultés  quVlles  rencontrent. 

729.  Le  l'ermier  qui  se  plaint  doit  prouver  un  dommage  et 

non  pas  une  simple  absence  de  gains. 
jSo.  Suite. 

781 .  Si  le  cumul  des  bénéfices  de  toutes  les  années  précéden¬ 

tes  ne  couvrait  pas  en  totalité  la  perte  de  la  dernière 
année,  le  fermier  devrait-il  être  indemnisé  en  totalité? 
Opinions  diverses  examinées. 

782.  Si  les  années  d\ibondance  ont  été  entremêlées  d’années 

de  perte  ,  pourrait-on  opposer  au  fermier  les  excédans 
réunis,  sans  faire  déduction  des  déficits?  Examen  de 
plusieurs  opinions  opposées. 

783.  Différence  qu’il  y  a  entre  les  années  qui  précèdent  le  dé¬ 

sastre  et  celles  qui  le  suivent. 

7.34.  Le  désastre  de  la  première  année  n’exonère  pas  le  fer¬ 
mier  de  l’obligation  de  payer  les  années  suivantes,  sauf 
au  juge  à  le  dispenser  provisoirement. 

■  7.35.  LtJ  secours  que  le  propriétaire  donne  au  fermier  peut  être 
retiré  si  les  années  suivantes  indemnisent  ce  dernier. 
736.  Suite.  Observation  sur  une  opinion  d’Ulpien  qui  se  ratta¬ 
che  à  ce  cas, 

707,  Suite. 

738,  Les  années  supputées  pour  compenser  la  perte  ne  peu¬ 
vent  être  que  celles  qui  sont  comprises  dans  le  bail  cou¬ 
rant. 

759.  Suite. 

740.  Quand  le  fermier  doit-il  faire  constater  les  dommages  ? 

74 1.  Le  fermier  indemnisé  par  une  compagnie  d’assurances 

conserve-t-il  le  droit  d’exiger  du  bailleur  un  rabais  sur 
le  prix  ? 
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COMMENTAIRE. 

695.  Lorsque  les  désastres  de  la  nature  ou  tout 
autre  ravage  de  force  majeure  privent  le  ferniîer 
d'uneportion  notable  des  fruits  de  l’année,  qui  sont 
une  partie  même  de  la  chose ,  la  loi  a  égard  à  cette 
privation  de  jouissance,  et  elle  lui  donne  droit  à 
une  remise  du  prix  de  location.  Telle  est  la  règle 
dont  les  art.  1769  et  1770  présentent  rorganisation. 
Elle  découle  du  principe  plus  général  écrit  dans 
l’art.  1722,  et  d’après  lequel  tout  locataire  qui, 
par  un  événement  de  force  majeure,  éprouve  un 
empêchement  de  jouir  de  tout  ou  de  partie  de  la 
chose  louée,  a  une  action  en  indemnité  contre  le 
locateur. 

L’application  de  ce  principe  à  la  ferme  des  biens 
ruraux  n’avait  pas  échappé  aux  créateurs  de  la 
science  du  droit  civil.  Servius-Sulpicius,  ce  prince 
des  jurisconsultes  de  son  temps  (1),  ce  logicien  si 
puissant  et  si  ingénieux  (2),  la  mit  en  lumière  (3); 
elle  fut  développée  par  Caïus  (4),  Papinien  (5),  Ul¬ 
pien  (6),  et  elle  devint  usuelle  dans  la  pratique  (7). 
Le  droit  canon  s’en  empara  pour  les  fermiers  de 
l’Église  (8)î  toujours  on  la  considéra  comme  déri- 

(1)  Cicéron,  in  Brut.,  0.4^»  4^- 

(2)  Id. 

{5)  L.  i5,  §  2,  D.  Loc.  cond, 

(4)  h-  2$,  §  6,  D.  Juoc.  t'Otid. 

(5)  L.  i5,  §  4)  cùnd. 

(6)  Même  loi. 

(7)  V,  les  textes  et  les  rescrits  des  empereurs  rapportés  dans 
les  Pandectes  de  Pothier,  autit.  De  locZ  coud.,  n*  5i  et  suiv. 

(6)  Decret.  Grcgor.,  iib.  3,  t.  18,  c.  5,  Propter  sterÜiiuteml 
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vant  de  la  nature  même  du  contrat  de  louage  (1).  En 
effet,  les  fruits  non  récollés,  les  fruits  pendans sont 
une  partie  du  fonds;  tant  qu’ils  ne  sont  pas  récoltés 
par  le  fermier ,  le  droit  d’accession  leur  impose  la 
même  condiiion  que  celle  du  fonds  même.  Ils  sont 
donc,  comme  le  fonds,  aux  risques  du  locateur.  Tel 
est  le  point  de  vue  des  jurisconsultes  romains.  Per¬ 
sonne  n’a  mieux  fait  ressortir  que  le  président  Favre 
le  fond  de  leur  pensée.  Je  vais  citer  sCvS  expressions  : 

«  Longé  a  lia  ratio  est  fructuum  ex  fundo  locato 
»  perceptorifm  ^  alla  perapiendorum  :  qui  percepti 

■  siint ,  quonia m  perceptionefactî  suntconduclorîs, 

■  ejus  periculo  sunt  (2).  At  percipiendi ,  quia  par~ 
»  t€in  fundi  efficiunt  quamdiù  in  fundo  sunt ,  tametsi 
t  jam  malori et  pendentes sunt ,  mm  in  a/terius  quàm 
i»  locaioris  dominio  esse  possimt.  Ergo  vim  omnem 
^  majorem  cui  resisti  non  polesl ,  sive  divina  ilia  sit , 
»sive  liumana,  ut  Bartolus  loquitur,  dominus  co- 
j»lono  præstare  débet..,.,  ratione  illâ  générait  quæ 
»adferlur  in  fine  §  2,  !eg.  15,  qvod  locator  prœ- 
n  Stat  e  debeal  conductori  ut  frui p assit  (3).  » 

En  effet,  quel  est  le  moment  précis  on  les  fruits 
passent  dans  le  domaine  du  fermier?  c’est  celui  de 
la  pcKæpiion.  Donc,  avant  la  perception,  ils  font 
partie  du  fonds  et  sont  de  la  ménie  condition.  Donc, 
si  des  accidens  de  force  majeure  les  détruisent , 
c’est  connue  si  une  nartie  du  fonds  même  se  trou- 

4 

vait  détruite  (4).  Telle  est  la  raison  irrésistible  qui 

(î)  Fachin,  Coitt,^  lib.  j,c.  go.  Potliier,  ii®^  *44» 

(2)  L.  Ui,  §  D.  De  furtis. 

(3)  Ration.^  sur  la  loi  i5,  §  2.,  D.  Loc*  coud. 

(4)  Ce  qui  amène  Fapplicatioii  de  Fart.  1722. 
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sert  de  base  à  la  théorie  du  droit  romain.  Comment 
n’aurai t-elle  pas  frappé  Scrviiis-Sulpiclus,  lui  qui 
avait  réduit  la  jurisprudence  en  un  art  «  quæ  doce- 
»  ret ,  dit  Cicéron ,  hahere  regulam  quâ  vera  et 
3»  falsa  judicarentur,  et  quæ ,  quibus  posUis ,  essent 
»  vel  non  estent  conseqnentia  (1). 

696.  C’est  faute  d’ôtre  remonté  à  cette  source  , 
que  M.  Duvergier  a  cru ,  sur  la  foi  d’un  mot 
échappé  à  M  .  Delvincourt  (2) ,  que  l’action  du  fer¬ 
mier  n’a  été  introduite  en  droit  romain  et  reçue 
en  droit  français  que  par  équité  ,  et  nullement  en 
vertu  des  principes  du  contrat  de  louage.  J’ai  déjà 
eu  occasion  de  m’élever  contre  celle  opinion  para¬ 
doxale  (3).  Indépendamment  du  motif  péremptoire 
qui  donne  une  base  si  logique  à  cette  action  ,  il  suf¬ 
fit  de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  l’économie  du 
§  2  de  la  loi  15,  D.  local,  conducii^  pour  se  con¬ 
vaincre  qu’Ulpien ,  en  reproduisant  le  sentiment 
de  Servies,  n’entendait  nullement  consacrer  une 
exception  aux  règles  naluretles  du  contrat  de  louage. 
Voyez-le,  en  effet,  passer  en  revue  les  dilférens 
désastres  qui  peuvent  dévaster  les  fruits  pendans; 
distinguer  les  fruits  perçus  des  fruits  non  encore 
récoltés;  puis,  arriver  sans  transition  au  cas  où 
c’est  le  fonds  lui-même  qui  est  détruit,  afin  de  ter¬ 
miner  par  ce  dernier  Irait ,  le  plus  saillant  de  tous , 
l’énumération  des  causes  du  recours  de  fermier!! 
Comment  ne  pas  voir  que,  dans  sa  pensée,  toutes 
ces  causesprocédanl  de  la  même  origine  sont  placées 

(1)  In  Brui.,  c.  et  42. 

(2)  Supr.,  n®  329. 

(3)  N®!  329,  285,^24^' 
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sur  la  même  ligne!  1  Comment  ne  pas  voir  que  le 
jurisconsulte  rapporte  tout  à  une  seule  idée,  le  dé¬ 
faut  de  jouissance,  base  de  Taction  ex  conducto? 

et  celte  idée  ne  devient-elle  pas  plus  éclatante  que 
la  lumière,  lorsque  Ton  remonte  au  §  dont  le  §  2 
n’est  que  le  développement,  et  dans  lequel  Ulpien 
écrit  ces  paroles  destinées  à  servir  de  frontispice  à 
ses  déductions,  «  Competit  actio  ex  his  causis  ferè, 
yiutpulà  sire ^  (juam  conduxU  ,  frui  einom  hceaïÜ  » 
Or,  peut-on  dire  que  le  lérmier  a  joui  lorsque  des 
sinistres  imprévus  lui  ont  ravi  les  fruits  qui  sont 
une  ])artie  du  fonds  et  (|uî  constituent  pour  lui  la 
jouissance  même  de  la  chose? 

097.  Mais,  dit  M.  Duvergier,  n’est-il  pas  extra¬ 
ordinaire  d’exiger  que  le  bailleur  garantisse  que 
la  jouissance  du  fermier  sera  plus  ou  moins  proli- 
lable,  et  que  le  fonds  produira  plus  ou  moins  de 
fruits?  Qu’il  soit  garant  de  la  jouissance  du  fonds, 
rien  de  plus  juste  ;  mais  il  répugne  à  la  nature  du 
bail  de  le  rendre  garant  de  la  quotité  des  fruits;  car 
on  sait  que  dans  tout  bail  à  ferme,  il  y  a  toujours 
du  côté  du  fermier  une  chance,  une  espérance  plus 
ou  moins  incertaine  de  percevoir  telle  ou  telle  quo¬ 
tité  de  fruits  (1). 

Celte  argumenlalioii  dénote  une  confusion  qu’il 
faut  faire  disparaître. 

Je  Vixi  dit  ailleurs  (2)  :  oui,  le  bail  à  ferme,  qiioi- 
qu’élani  un  contratcomninlatif,  contient  dans  une 
certaine  mesure  quelque  chose  d’aléatoire.  Le  fer¬ 
mier  doit  compter  sur  des  années  médiocres  et  mau- 

(1)  T.  2,  ii“  i5i. 

(2)  Supr,y  n°  24®* 
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vaises,  comme  il  peut  espérer  des  récoltes  abon¬ 
dantes;  mais  il  est  évident  que  ces  chances,  ordi¬ 
naires  dans  le  cours  des  baux ,  ont  été  prévues  lors 
de  la  fixation  du  prix.  Un  calcul  moyen  a  été  fait, 
et  le  canon  a  été  basé  lâ-dcssus.  A  la  vérité  ,  il  n’est 
pas  impossible  que  le  calcul  devienne  fautif  :  une 
série  d’années  médiocres  peut  diminuer  la  source 
des  gains  qui  avaient  fait  Tespcrance  du  fermier. 
Mais  il  n’importe;  ce  mécompte  ne  doit  pas  entrer 
en  considération  pour  dé^ranger  les  bases  du  con¬ 
trat.  Si  le  fermier  a  perdu,  c’est  une  chance  à  la¬ 
quelle  il  a  dû  s’attendre  en  traitant  à  prix  ferme 
pour  tant  d’années;  n’aurait-il  pas  pu  gagner  et 
voir  se  succéder  pendant  sa  jouissance  des  années 
de  fertilité?  L’équité  veut  donc  qu’il  n’élève  pas  la 
voix  et  qu’il  ne  recherche  pas  minutieusement  le 
propriétaire,  lui  à  qui  on  n’envie  pas  les  gains  con¬ 
sidérables  qu’il  aurait  pu  faire  :  peut-être  qu’en 
droit  strict  il  le  pourrait  (1);  mais  ce  serait  du  sam' 
mum  jus,  et  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  dans  un  con¬ 
trat  de  bonne  foi  tel  que  le  bail. 

Ainsi  donc ,  il  ne  faut  pas  demander  ici  une  éga¬ 
lité  mathématique  ;  des  extrêmes  ont  été  posés  :  on 
a  dit  au  fermier  :  vous  jouirez  pendant  9  ans  des 
fruits  que  la  terre  produira  naiurellement  pendant 
ce  laps  de  temps,  et  pour  prix  de  celle  jouissance , 
vous  paierez  3,000  fr.  Eh  bien!  ce  fermier  prolitera 
des  chances  heureuses  qui  se  placeront  dans  ce  cer¬ 
cle  ,  de  même  qu’il  subira  les  chances  défavorables 

(ï)  Supr.,  no  240,  le  passage  de  Favre,  et  infr.,  n"  ']02,  la 
iurîsprudemie  de  certains  parlemens. 
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que  le  cours  ordinaire  des  choses  lui  enverra  pour 
diminuer  ses  hénélices. 

Mais  si  des  circonstances  fatales,  si  des  perturba¬ 
tions  violentes  lui  enlèvent  inopinément  et  avec  un 
notable  dommage  les  fruits  que  la  nature  avait  bût 
naître,  les  moissons  qui  couvraient  le  sol  ;  alors  la 
base  du  contrat  est  renversée*,  les  chances  ont  dé¬ 
passé  les  prévisions  des  parties  j  on  ne  peut  plus  dire 
que  le  preneur  a  eu  la  jouissance  de  la  chose  louée,  ' 
puisqu’une  partie  réelle,  considérable,  en  aétésup- 
primée  (1).  L’équité  qui  lui  fermait  la  bouche  quand 
il  ne  s’agissait  que  d’une  perle  minime,  cesse  ici 
d’avoir  raison.  Le  droit  reprend  son  empire,  et  il 
faut  s’en  tenir  au  principe ,  que  le  bailleur  doit  faire 
jouir  le  preneur  paisiblement. 

On  le  voit  donc,  il  y  a  dans  l’argumentation  de 
M.  Duvergier  un  oubli  et  une  erreur.  Un  oubli,  en 
ce  qu’il  n’a  pas  fait  allenlion  que  les  fruits  sont  une 
portion  de  la  chose,  et  que  leur  perte  é(iuivaut  à  la 
perte  d’une  partie  de  la  cliose*  Line  erreur ,  en  ce 
qu’il  croit  que  c’est  l’étiuilé  seule  qui  permet  au 
fermier  de  demander  un  dégrèvement  pour  le  cas 
de  sinistre  majeur,  tandis  qu’au  contraire,  c’est 
l’équité  qui  lui  défend  d’intenter  l’action  en  indem¬ 
nité  quand  le  dommage  n’est  pas  d’une  aussi  grande 
considération  (2). 

098.  Au  surplus,  quoique  l’auteur  que  j’ai  com- 

(1)  V.  supr,y  û®  2.^0. 

(2)  Supr>^  11“*  240  et  283.  V.  infr.f  n®*  702  et  >^04.  La  ju- 
risprudence  des  parlemeiis,  qui,  plus  sévères  dans  l’application 
des  principes,  u’ailmetlaieut  pas*la  couipeusaliuii  des  années 
bonnes  et  niauvaiscsif 
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battu  s’évertue  h  voir  dans  les  art.  1709  et  1770  une 
dérogation  à  la  nature  du  bail,  il  reconnaît  cepen¬ 
dant  qu’ils  se  légitiment  aux  yeux  de  l’équité  par 
l’intérêt  de  ragriculture.  Nous  verrons  cependant 
tout  à  l’heure  que  d’autres  jurisconsultes  les  ont 
attaqués  môme  sous  ce  dernier  rapport,  et  (ju’ils  ont 
vu  en  eux  une  grave  et  fâcheuse  atteinte  au  droit  de 
propriété  (1)1 

099.  Quoi  qu’il  en  soit,  voyons  quelle  est  la  por¬ 
tion  de  fruits  dont  la  perte  devra  cire  supportée  par 
le  fermier  sans  se  plaindre ,  et  sachons  à  quel  degré 
il  faut  que  celte  perte  arrive  pour  donner  ouverture 
à  l’action  ex  conducto* 

bes  lois  romaines  se  tenaient  à  cet  égard  dans  des 
généralités  qui  livraient  celle  appréciation  à  rarbî- 
traire  du  juge.  Caïus,  en  effet,  se  bornait  à  dire  : 
«  \is  major . non  debet  conduolori  dam  no  esse, 

»  SI  PLUS  QUAM  TOLERABILE  EST,  lœsi  fueri/lt  fruCtUS, 

»  ^  lioquin ,  modicum  damnum  ,  œquo  animo ,  ferre 
»  tiebel  colonm ,  cui  immodiewn  diimnwn  non  au- 
»  ferlur  (2) .  » 

700.  Les  commentateurs  du  droit  romain  et  les 
canonistes  ont  essayé  d’aller  plus  loin.  Ils  déman¬ 
dèrent  :  jusqu’où  le  dommage  doit-il  arriver  pour 
être  intolérable  ? 

Un  des  plus  anciens  giossateurs,  Jean  ,  voulait 
que  l’on  s’en  rapportât  à  l’opiuion  locale  {ex  vulgi 
opinione),  pour  savoir  s’il  y  avait  stérilité  ou 

(i)  /r/}’.,  n»  ■J04, 

(a)  L.  a5,  §  6,  D.  Loc.  cond. 
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abondance  ;  et  ce  sentiment  fut  long-temps  domi¬ 
nant  (1). 

D’autres  pensaient  qu’il  n’y  avait  stérilité  ,  dom¬ 
mage  intolérable,  qu’autant  que  la  récolte  ne  don¬ 
nait  pas  même  la  semence ,  ou  ne  couvrait  que  les 
frais  de  culture;  c’était  l’opinion  défendue  par  la 
glose  et  par  Bartole  (2). 

Mais  les  canonistes  qui  commentèrent  le  chapitre 
propler  sterilitatem  (3),  se  plaçant  au  point  de  vue 
des  principes  relatifs  à  la  lésion  d’outre  moitié  en 
matière  de  vente ,  exigèrent  que  la  perte  fut  de  plus 
de  la  moitié  de  la  recette  ordinaire  (  ut  non  perci^ 
piatur  dimidium  ejm  ^  quod  conmetuin  est  colligi 
annuatimex  re  locata)  (4).  Cette  doctrine,  ensei¬ 
gnée  par  Imola  (5)  et  d’autres  canonistes  célèbres, 
était  généralement  adoptée  par  les  interprètes  des 
lois  canoniques;  fjuœ  opi/iio  apud  canonistas  videtur 
magis  comîJiunis ,  dit  Claperîis  (6).  Et  c’est  de  là 
qu’elle  nous  est  venue  (7).  J’insiste  sur  cette  ori¬ 
gine,  parce  qu’elle  ne  sera  pas  inutile  pour  la  sola¬ 
tion  des  questions  que  nous  agiterons  plus  bas (8), 

Mais  comment  celte  perte  devra-t-elle  se  calcu¬ 
ler?  sur  la  quantité  des  fruits  seulement,  comme  le 

(1)  Franc,  de  Claperîis,  causa 44? 

(2)  Sur  la  loi  MerceSf  §  Si  vis  major ^  D.  Loc.  cond, 

(3)  Au  decret  Gregor.,  tU.  De  locato, 

(4)  Claperîis,  n®  4' 

(5)  V.  Claperüs,  loc,  cit, 

(6)  Sur  le  ch.  Propter  steriliiaiemf  au  decret  Greg,  de  toc. 

(7)  Covarruvias,  ÇwÆi/.,  part,  3o.  Finellus,  ad  hg, 
2.  C.  De  reriim  vend,y  part,  i,  c.  3,  a®  12. 

(8J  /rt/r,,  n«  20, 
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voulaient  les  canonistes  ?  ou  sur  la  valeur  des  fruits, 
comme  le  soutenait  Bariole  (I)?  ou  bien  sur  la  quo¬ 
tité  des  fruits,  combinée  avec  leur  valeur  vénale? 

De  ces  trois  opinions,  la  dernière  était  attaquée 
avec  de  graves  ar  gu  mens  par  François  Clape- 
riis  (2),  et  par  Brunemann  (3)j  suivant  ces  juris¬ 
consultes  ,  deux  circonstances  devaient  concourir , 
1"  perle  de  plus  de  la  moitié  des  fruits  qu’on  a  cou¬ 
tume  de  percevoir  dans  les  années  ordinaires; 
2"  valeur  des  fruits  restant  à  un  taux  inférieur  à  la 
moitié  du  prix  de  la  ferme. 

Soit,  par  exemple,  le  fonds  Sempronien  loué 
pour  150  florins  :  les  fruits  de  cet  immeuble, 
déduction  faite  des  frais  de  culture ,  sont  ordi¬ 
nairement  de  quinze  sacs  de  blé,  et  chaque  sac 
se  vend ,  prix  commun ,  10  florins.  Par  suite  des 
désastres  de  la  saison,  la  récolte  ne  donne  que 
sept  sacs ,  c’est-à-dire  moins  de  la  moitié  ;  mais 
comme  la  disette  a  été  générale  et  que  le  froment 
se  vend  extrêmement  cher,  le  prix  du  sac  monte  à 
25  florins ,  ce  qui  élève  à  175  florins  les  profits  du 
fermier!!  Si  cependant  Ton  voulait  suivre  l’opinion 
d’Imola  et  des  canonistes,  le  fermier  pourrait  pré¬ 
tendre  à  une  réduction ,  lui  à  qui  la  mauvaise  ré¬ 
colte  a  été  avantageuse!!  Mais  quoi  de  plus  ab¬ 
surde  et  de  plus  inique  (4)? 

(1)  Sur  la  loi  Licety  C.  De  loc. 

(2)  François  de  Clajïiers,  seigneur  Ju  Pujet,  reçu  conseiller 
au  parlement  de  Provence  en  i644- 

(3)  Sur  la  lot  i5,  D.  Loc.  cond. 

(4)  Claperüs,n'>  12, 
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Donc,  pour  être  juste ,  il  faut  tenir  compte  de  la 
\aleur  des  denrées  (1). 

Mais,  d’iin  autre  côté,  l’opinion  de  Bariole  n’est 
pas  njoins' défectueuse. 

Supposons,  en  elfet,  que  le  fermier  ait  récolté 
neuf  sacs,  et  qu'’à  cause  de  la  grande  quantité  de 
grains  transportée  par  les  arrivages  de  mer,  le  sac 
ne  se  vende  que  5  florins.  Comme  le  fermier  n’a 
fait  qu’un  profit  de  45  llorins,  c’est-à-dire  de  moins 
de  la  moitié  du  canon ,  l’opinion  de  Bariole  con¬ 
duirait  à  dire  qu’il  a  droit  à  un  dégrèvemenl.  Mais 
rien  n’est  plus  contraire  aux  principes.  Car  le  pro¬ 
priétaire  n’est  pas  responsable  de  la  dépréciation 
du  prix  des  recolles.  La  raison ,  continuent  Clape- 
riis  et  Brunemann ,  exige  donc  deux  conditions  : 
perte  de  plus  de  moitié  dans  les  fruits;  perte  de 
plus  de  moitié  dans  le  prix  des  fruits  sauvés  (2). 

Telle  était  aussi  l’opinion  de  Voët  (3). 

701.  Ces  divers  systèmes  étaient  bien  connus  de 
l’arbitre  de  notre  ancien  droit  français ,  de  Pothier. 
Mais  il  crut  devoir  s’abstenir  de  les  peser  et  de  les 
discuter.  •  La  décision  de  celle  question,  disait-il, 
»  doit  être  à  l’arbitrage  du  juge  (4).  » 

702.  11  y  avait  un  second  point  que  l’ancienne 
jurisprudence  laissait  aller  à  de  fâcheuses  varia¬ 
tions. 

(1)  Y.  dans  Bulloii,  v®  Bail^  n®  54)  la  citalion  d’un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  qui  vient  à  l’appui  de  ce  sentiment, 

(2)  V.  in/rà^  11®  717. 

(3)  Ad  Pand,  Loc,  cond,,  n®  a5,  et  il  cite  YYesel  et  d’autres 
auteurs, 

(4)  N®  156. 
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D’après  la  loi  romaine  et  le  droit  canon ,  on 
compensait  la  stérilité  d’une  année  avec  la  fertilité 
de  l’autre  (1).  Mais  dans  le  ressort  de  certains  par- 
lemens,  celui  de  Toulouse,  par  exemple  (2),  et 
celui  de  Bordeaux  (3) ,  ce  tempérament  n’était  pas 
admis;  on  tenait  que  chaque  année  portait  avec 
elle  son  cas  fortuit  et  son  ral>ais  (4).  On  considé¬ 
rait  comme  une  injustice  d’enlever  au  fermier  des 
gains  légitimement  ac(|ijis,  et  Ton  ne  permettait 
pastjuc  des  raisons  d’équîié  dssenl  lléchir  le  prin¬ 
cipe  :  que  le  fermier,  privé  d’une  parliede  la  chose, 
doit  être  indemnisé.  Dans  d’autres  ressorts,  on  sui¬ 
vait  bien  la  loi  romaine  pour  les  cas  de  calamités 
naturelles,  comme  grêles,  orages,  etc.,  etc.  (5). 
Mais  si  le  fermier  était  pillé  par  les  ennemis,  on 
faisait  une  exception  en  sa  faveur,  et  on  le  déchar¬ 
geait  de  la  redevance,  encore  que  son  bail  fut  de 
plusieurs  années ,  et  que  des  récoltes  ultérieures 
pussent  le  dédommager  de  sa  perte  (G). 

703.  Le  Code  civil  pose  en  principe  le  droit  du 
fermier  à  une  indemnité  quand  sa  perte  est  ma¬ 
jeure;  mais  il  consacre  d’une  manière  générale  et 
absolue  la  règle  de  la  compensation.  Sans  elle, 

(1)  L.  a5,  §  6,  D.  Loc.  cond.  ;  1.  8  ,  Code  De  ioc.  (Alex.). 
Decret.  Grejfor.,  lib.  3,  t.  i8,  c.  3. 

(2)  Observât,  de  la  cour  d7ippcl  de  Toulouse  (Fend ,  t,  5, 
p.  620). 

(3)  Lapeyrière  ,  v"  Fermier. 

(4)  Brillon,  v®  Bail,  nu  3i. 

(5)  C’élait  la  jurisprudence  la  plus  ordinaire.  Bouvot, 
V®  Fermier. 

(6)  Arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  5  mai  i564.  G  baron- 
das, liv.  4;  loi. 
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raciioli  en  indemnité  ne  serait  le  plus  souvent 
qu’une  grande  injustice  et  une  rigueur  excessive 
contre  le  propriétaire.  Un  bail,  quoiqu’il  com¬ 
prenne  plusieurs  années,  est  un  tout  qu’il  faut 
apprécier  dans  son  ensemble.  Prendre  chaque  an¬ 
née  à  part ,  et  la  détacher  des  années  qui  précèdent 
ou  r|ui  suivent,  c’est  supposer  qu’il  y  a  autant  de 
locations  partielles  que  d’années,  et  c’est  là  une 
erreur  très-dangereuse  (i). 

De  plus,  le  juge  a  devant  lui  une  règle  qui  limite 
le  pouvoir  discrétionnaire  que  Pothier  lui  attri¬ 
buait.  C’est  que  la  perte  doit  être  au  moins  de  la 
moitié  de  la  récolte.  Nous  verrons  plus  lard  com¬ 
ment  celte  perte  doit  être  calculée;  plusieurs 
questions  importantes  seront  examinées  par  nous. 

704.  Mais  avant  tout,  nous  devons  dire  que  ces 
dispositions  du  Code  civil  éprouvèrent  quelques 
critiques  de  la  part  des  cours  d’appel. 

'l'oulousc,  craignant  les  embarras  trop  réels  des 
liqnirlations  p),  défendait  la  jurisprudence  de  son 
parlement  (3),  qui  avait  (on  ne  peut  le  nier)  l’avan¬ 
tage  de  la  simplicité  à  coté  de  l’inconvénient  du 
summum  jus!!  Agen,  venant  à  son  secours,  et  se 
plaçant  dans  les  termes  du  droit  strict,  disait  (4)  : 
«  Vous  dénaturez  le  contrat;  car  le  fermier  ne  l’a 
*  consenti  que  dans  l’espérance  de  faire  des  profils. 


(i)  Favre,  Codc^  lib.  4?  t,  def.  3.  Voët,  Ad PütkL  tit. 

hoc.  cond,^  iï“  25. 

(a)  V.  Infr.j  n®  7 17,  et  Instil.,  725  et  suiv-,  les  nombreu¬ 
ses  tjucstions  auxquelles  ces  liquidations  donnenl;  lieu. 

(3)  Fenet,  L  5,  p.  620. 

(4)  Fcnel,  l.  3,  p.  24* 
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»  L’assujélir  à  rendre  coin  pie  de  ces  profits,  sons 
»  quelque  prétexte  que  ce  puisse  êlre,  c’est  ic  pri- 
B  ver  d’un  bien  légitimement  acquis.  Laissez  donc 
»  le  fermier  retenir  son  indemnité  sur  le  prix  tiu 
»  bail  pour  l’a n née ,  sans  aucime  supputation  des 
»  années  subséquentes  ou  antérieures,  » 

Mais  Lyon  ,  prenant  le  contrepied  de  ce  système , 
et  considérant  le  fermier  comme  assiijéti  par  la 
force  du  bail  à  tous  les  accidens  de  nature  à  affec¬ 
ter  les  récoltes,  Lyon,  dîs-je  ,  attaquait  le  prin¬ 
cipe  même  de  T  indemnité  avec  une  expression  aussi 
spécieuse  que  véhémente  (  I). 

«  En  lisant  ces  articles,  disait -elle...  tous  les  pro- 
e  priétaires  ont  été  glacés  d’elïroî;  ils  ont  unani- 
»  mement  pensé  que ,  s’ils  étaient  adoptés,  il  fallait 
»ou  n’avoir  plus  que  des  colons  partiaires,  ou 
«renoncer  à  être  propriétaire.  Quoi!  s’il  arrive  une 
Bgrêle,  une  coulure,  une  inondation,  le  fermier 
«pourra  demander  une  indemnité!...  Et  comme 
«  ces  articles  ajoutent  qu’il  faudra  conipenser  une 
«année  par  l’autre ,  le  juge,  en  allendanl ,  pourra , 
»  par  une  faveur  spéciale ,  accorder  au  propriétaire 
«quelques  parties  de  sou  revenu  !  !  ! 

»  1"  Si  une  pareille  loi  pouvait  être  admise,  il  se- 
»rail  au  pouvoir  du  juge  de  faire  manquer  des 
»  choses  de  première  nécessité  le  propriétaire  et  sa 
«famille,  de  les  tenir  dans  l’indigence... 

»  2“  Au  fond,  dans  un  pays,  superbe  et  fertile 
«sans  doute,  mais  ombragé  dans  la  plus  grande 
»  partie  de  son  étendue  par  de  hautes  montagnes, 
»  coupé  de  ruisseaux  ,  où  les  bois  sont  presque  par- 

(i)  Fenet,  1,  4?  p. 
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wtoiil  mêlés  avec  la  ciîUuro,  la  g>'êle  y  la  gpîée ,  la 
»  coulure ,  rinondaùon  fjni  se  répètent  prestjue  toutes 
»  les  années  ^  ne  peuvent  être  regardées  comme  des 
»cas  fortuits  (1),  Comment  le  propriétaire,  (|«i, 
»  malgré  les  accidens  ,  est  tenu  de  payer  l’imtjôt, 
t  peut-il  être  privé  du  paiement  de  sa  lérme? 

»  3“  ComnieiU ,  d’ailleurs,  la  loi  peut-elle  éta- 
»blîr  une  pareille  inégalité  dans  un  contrat  synal- 
»  lagmatique? 

»  Tout  contrat  doit  être  réciproque.  Ainsi,  si  la 
D  loi  admettait  cette  diminution  dans  les  mauvaises 


»  années  au  profit  du  fermier,  il  faudrait  donc,  par 
I  une  réciprocité  nécessaire,  admettre,  en  faveur  du 
»  propriétaire ,  l’augiuenlation  du  prix  dans  les 


»  bonnes (2)  !  l  ! 

-9  II  est  aisé  de  voir  que  quand  on  passe  un  bail, 

•  le  propriétaire  et  le  fermier  s’o[>posent  récipro- 
oquemeni  les  bonnes  et  les  mauvaises  années,  qu’il 

•  en  résulte  qu’on  prend  pour  base  une  année 
»  moyenne  ;  qu’ainsi ,  tout  ce  qu’on  nomme  cas  for- 

•  tuit  est  prévu  et  calculé  dans  le  prix  du  bail  (3).  ■* 

Ainsi,  le  législateur  se  voyait  tiraillé  en  sens 
contraires,  les  uns  trouvant  cju’il  ne  faisait  pas  as¬ 
sez  pour  les  feniiiers,  d’autres  l’accusant  de  faire 
trop  l  ! 


(1)  V.  la  réponse  stipr.^  n®*  206,  207.  Ces  evénemeos  ne 
sont  élevés  à  la  Lauieur  tle  la  force  majeure ,  qu’autajit  fju’Üs 
sont  assez  graves  pour  dcLi'uire  au  moins  la  moitié  Je  la  re¬ 
colle. 

(2)  Erreur!!!  Voyez  supr.,  iio  240. 

(3)  V.  la  réponse  au  u''  Ü37.  Les  années  ou  les  fléaux  em- 
porlent  toute  la  récolte  ou  au  moîms  la  moitié  de  la  récolte 
{évaluée  année  commune)  y  sont  plus  que  des  années  mauvaises. 
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705.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ne  se  sont  pas 
laissé  influencer  par  ces  critiques.  Aux  premiers, 
ils  ont  répondu  par  les  sages  tempérainens  do  la 
loi  romaine;  ils  n’auraient  pas  voulu  que  le  droit 
français  lïit  inferieur  en  équité  au  droit  romain, 
dût-il  rencontrer  dans  la  pratique  quelques  diffi¬ 
cultés  de  nature  à  exercer  la  (ialiencedcs  juriscon¬ 
sultes!!  Aux  seconds,  ils  ont  opposé  l’agricul¬ 
ture  (I),  et  surtout  les  principes  (2)  vrais,  logiques, 
du  contrat  de  bail,  d’après  lesquels  la  perle  par¬ 
tielle  occasionée  par  force  majeure  retombe  sur  le 
bailleur. 


700.  Maintenant,  il  reste  à  exposer  mélhodi([ue- 
ment  les  doctrines  dont  les  art.  1709  et  1770  ne 
sont  que  le  résumé. 

707.  Nous  avons  vu  ailleurs  quels  sont  les  événe- 
mens  de  force  majeure  qui  peuvent  alïecler  les  ré¬ 
coltes  (3).  Tels  sont  ,  par  exemple,  la  grêle,  le  feu 
du  cici ,  la  gelée  ou  la  coulure ,  rinondation  ,  la 
guerre ,  etc. ,  etc.  (4). 

70S.  Ulpien  plaçait  au  rang  des  cas  fortuits  les 
dommages  occasion és  aux  récoltes  par  des  troupes 
d’oiseaux  dcvasialciirs,  tels  (|ue  les  étourneaux  et 
les  geais  (5).  Cujas  (0)  ajoutait  :  «  Ethis  licet  addere 
»  passcrum  et  gruum  agmina,  et  miirum  sîmiliier 
»  aclocusiarum  examina.  »  L.  Excepta  ,  C.De  ioc. 


(1)  M.  Jauhert,  oraleur  du  tribuual  (Fenet,  t.  p.  354). 

(2)  M.  Jaubeil  allait  trop  loin  sur  ce  point  {Supr,^  uo  2o3J. 
(3}  N‘’*  2ü3  el  suiv. 

(4)  Art.  1773. 

(5)  L.  i5,  §  2,  D.  Z. oc.  cond. 

(0)  Observai.,  lib.  iS,  c,  28. 
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70ü-  L’on  coTiçoil  cependant  qu’i)  i'aut  que  le 
fermier  démon  ire  que  t’envaliissement  a  élé  lelle- 
meut  redoniable,  qu’il  lui  a  été  impossible  de  pré¬ 
server  les  fruits  par  sa  surveillance  (I). 

710.  Suivant  Lothier,  la  grêle,  la  gelée,  la  cou¬ 
lure,  étant  des  accîdens  très- fréq liens,  ne  doivent 
«Mre  [»ris  en  considération  qu’aulant  que  leur  in¬ 
tensité  s’esi  mon l rée tel lern eut  extraordinaire,  qu’ils 
ont  causé  la  perle  totale  des  fruits  (2).  Mais  celte 
décision  ne  peut  plus  être  suivie  aujourd’liui  que 
le  Code  civil  a  donné  au  juge  une  règle  autre  que 
celle  de  Potliier.  Il  suffit  que  la  moitié  au  moins 
de  la  récolte  soit  emportée  par  le  désastre,  pour  que 
le  fermier  puisse  se  plaindre.  En  effet ,  quelque 
répétés  que  soient  ces  acciclens  sur  le  sol  coupé  et 
ombragé  de  la  France  (3),  ils  deviennent  des  Üéaux 
redoutables  (4)  aux  yeux  du  Code  civil,  lors¬ 
qu’ils  détruisent  la  moitié  de  ce  que  le  fermier  au¬ 
rait  eu  année  commune. 

7  1  J.  C’est  ce  (jue  n’aperçurent  pas  divers  cours 
d’appel,  qui  reprochèrent  à  l’art.  1773  de  mettre 
la  cou! lire  an  rang  des  cas  fortuits  (5).  «  La  coulure, 
disaient-elles,  n’est  pas  un  cas  fortuit;  c’est  un  ac¬ 
cident  si  fréquent,  ijue  le  fermier  a  du  s’y  atten¬ 
dre,  »  Entendons-nous!  la  coulure  annuelle  qui 
peut  affecter  la  vigne  dans  certaines  localités  n’est 

(i)  M.  Dui-mton,  t,  17,  iqS.  M.  Duvergier,  t.  2,  n®  t85. 

(?,)  i63. 

(3)  S upr.  y  11*^  *]0^. 

(4)  V.  siipr.j  11“*  207,  711  et  J»  16. 

(5)  Agen  (FenelJ,  t.  3  ,  p.  244®^)*  (Fenel^,  t.  5, 
p,  277).  Isanci  (Fenet,  t.  4>  P»  bi6). 


€r  . 
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pas  ccHe  que  le  Code  prend  en  considération  ;  car 
c’esl  ïà  nn  fait  liabituei.  La  récolte  de  tons  les  ans 


lui  paie  son  irilnit  ;  c’est  la  condition  ordinaire  des 
récoltes  ordinaires.  Mais  si,  dans  une  année  plus 
désastreuse  que  les  autres,  la  coulure  rend  les  vi¬ 


gnes  tellement  malades  que  la  totalité  ou  la  moitié 
des  fruits  se  trouve  perdue,  il  y  a  là  un  désastre 
foriuit  et  sortant  de  l’habitude  ordinaire.  Le  fer¬ 


mier  est  privé  d’une  partie  de  la  chose  qu’il  (levait 
s’aUendre  à  avoir,  en  prenant  pour  terme  du  com¬ 
paraison  l’élat  ordinaire  de  la  vigne  et  su  produc¬ 
tion  annuelle  (  l). 

712.  Nous  dirons  la  même  chose  de  la  rouille  et 
des  autres  fléaux  qui  menacent  les  productions  de 
la  terre. 


713.  Mais  il  ne  faudrait  pas  mettre  au  nonibre 
des  cas  fortuits  le  vice  que  la  chose  contracte  par 
sa  propre  nature.  Si  qua  vida  ex  ipsa  re  arianiur., 
disait  Ulpien  (2).  Par  oxenipie,  le  trop  grand  àgo 
de  la  vigne  et  des  arbres  n’est  pas  un  fait  de  foi  ci; 
majeure.  11  en  est  de  même  si  la  nature  de  la  terre 
est  telle  qu’elle  ne  produise  que  du  grain  de  mau¬ 
vaise  qualité  (3).  C’esl  pourquoi  Bariole  disait  : 
«  Nota  quod  licet  remissîo  fiat  propler  sterililaleni, 
»  non  lit  propler  vitlositaiein  frncluum  (4).  » 

7î4.  Le  sinistre  étant  contesté  et  le  droit  à  nu 
dédommagement  étant  ouvert,  le  Code  fait  une  dis¬ 
tinction,  afin  de  mieux  préciser  la  marche  à  suivre 


(l)  /«/r.,no^i6. 

(?)  La  loi  i5,  §  2,  D.  L.OC.  cond. 

(3)  Bariole,  sur  la  loi 'ifi  mercej,  I  Vis  major, 
(4j  Sur  la  loi  i5,  §  2,  D.  Loc,  cond.  - 
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pour  régler  rindemnité.  Ou  le  bail  ne  comprend 
qu’une  seule  année,  ou  il  en  comprend  plusieurs. 
Le  premier  cas  est  réglé  par  l’art.  1770 ,  le  second 
par  Tart.  1769. 

715.  Si  le  bail  est  d’une  seule  année ,  l’art.  1770 
décharge  le  fermier  d’une  partie  proportionnelle 
du  prix,  pourvu  que  la  perle  soit  au  moins  de  la 
moitié  des  fruits. 

71G-  Notez  bien  que  quand  la  loi  parle  delà 
moitié  des  fruits,  elle  n’enlend  parler  que  de  la 
moitié  des  fruits  que  l’îm meuble  produit  année 
commune  (d).  Ce  point  est  très  important  à  retenir 
pour  la  bonne  intelligence  des  art.  i760  cl  1770. 
Il  est  enseigne  comme  constant  par  tous  les  anciens 
jurisconsultes,  civilistes  on  canonistes  ('i).  U  est 
vrai  que  le  texte  de  ces  articles  ne  contient  aucune 
expression  qui  rappelle  cette  doctrine.  Mais  la  raison 
veut  nécessairement  qu’elle  conserve  sous  le  Code 
civil  tout  son  empire,  et  roii  doit  dire  que  c’est 
la  moitié  d’une  récolte  ordinaire ,  et  non  pas  la 
moitié  de  la  récolte  présente,  que  rarl.  1770  a  en 
vue  (3). 

Supposons,  en  effet,  que  le  pré  Senipronien  , 
situé  dans  le  voisinage  de  la  rivière,  éprouve  pres¬ 
que  tous  les  ans  une  porte  de  la  moitié  des  récoltes 
qu’il  donnerait  s’il  ctail  situé  ailleurs.  Il  est  clair 
que  celle  perle  annuelle  a  été  calculée  lors  do  la 

(i)  n®*  710,  71  T. 

(3)  Bnmemann,  sur  la  loi  i5,  §  2 ,  D.  Loc.  condtf  n  i5, 
d’après  Cl  a  péri  îs,  etc. 

(3)  Jiinge  M,  Duvergier,  t.  2,  n“  i54  ,  d’après  M.  Duran- 
ton,  1. 17,0°  192.  M.  Zaccliariæ,  l,  3,  p.  3o  et  3 J. 
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fixation  du  prix,  et  que  le  canon  n’a  été  réglé  que 
par  rapport  à  l’autre  moitié  du  pré  que  sa  situation 
met  à  l’abrî  du  fléau.  Si  donc  vous  prenez  à  bail , 
pour  4840,  le  pré  dont  il  s’agit,  moyennant  le  prix 
de  2,ÜUÛ  francs,  et  que,  vous  fondant  sur  l’inon¬ 
dation,  vous  demandiez  un  dégrèvement  de  moitié, 
il  arriverait ,  par  une  criante  injustice,  que  le  pro¬ 
priétaire,  qui  ne  vous  a  imposé  rju’un  canon  de 
2,000  francs  (au  lieu  d’un  canon  de  4,000  Irancs 
que  vous  auriez  dû  lui  payer  sans  la  submersion 
annuelle),  verra  sa  redevance  réduite  à  1,000  fr. 
seulement.  Ainsi,  vous  seriez  deux  fuis  déchargé, 
tandis  que  le  propriétaire  éprouverait  une  double 
perle!!  Mais  ce  n’est  pas  là  ce  que  la  loi  a  voulu  ; 
elle  exige  (|ue  la  perle  se  calcule  sur  le  rendement 
ordinaire.  Or,  le  rendement  ordinaire  n’esl  qu’une 
moitié  de  récolte  de  la  totalité  du  pré.  Donc,  pour 
que  vous  soyez  admis  à  vous  ()iaindre,  il  faudra  que 
dans  l’année  4840  ,  rinondalion  ,  franchissant  ses 
limites  habituelles,  vous  ait  ravi  au  moins  la  moitié 


de  cette  moitié, 

717.  Mais  reste  une  question  plus  difficile  et  qui 
de  tout  temps  a  partagé  les  esprits  :  le  déficit  doit- 
il  être  considcj é  eu  égard  à  la  (pianlîté  seulement, 
ou  bieu  faut-il  avoir  égard  à  îa  valeur  vénale  qui, 
par  l’élévation  du  prix,  peut  compenser  la  perte 


matéiieile  ? 

J’ai  rappelé  ci-dessus  (I)  l’opinion  de  Claperüs 
et  de  Brnnemann ,  qui  décident  qu’il  n’y  a  perle 
réelle  qu’autaut  que  le  prix  des  denrées  restantes 
ne  compense  pas  le  déficit  supporté  par  la  quantité. 


(i)  N*  700. 
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>!ais  les  auteurs  qui  ont  écrit  sous  le  Code  civil  ont 
blâmé  ce  système.  Ils  le  repoussent  comme  con- 
iiaire  aux  textes  et  à  Téquité  (1). 

Alix  textes  1  car,  disent-ils,  les  art.  1760,  1770  et 
1771,  par  ces  expressions  :  récoltes  enlevées^  jw’te 
des  fruits  y  font  entendre  sulBsamment  que  c’est  le 
déficit  sur  la  (luantité  qui  donne  ouverture  au  droit 
du  fermier,  et  que  rintention  des  rédacteurs  du 
Code  a  été  de  ne  tenir  aucun  compte  des  prix. 

A  l’équité!  car  Brunetnann  convient  que  lorsque 
les  prix  sont  leiiemenL  vils  que  le  fermier  se  trouve 
privé  de  plus  de  ta  moitié  de  son  bénéfice  ordinaire, 
il  n’a  pas  droit  à  être  indemnisé,  pourvu  que  plus 
de  la  moitié  au  moins  des  quaiUilés  soit  resté  à  l’a¬ 
bri  des  désastres  de  la  nature;  donc,  par  récipro¬ 
cité,  il  faut  (|u’il  profite  du  bénéfice  de  la  cherté 
des  prix  ;  autrement,  il  y  aurait  deux  poids  et  deux 
mesures.  S’il  a  supporté  la  mauvaise  chance  de  la 
viielc  du  prix  ,  il  faut  qu’il  fvrofite  de  la  bonne. 

Pour  moi,  je  ne  suis  pas  frappé  de  ces  raisons,  et 
puisqu’on  parle  d’éipiité,  j’avouerai  que  le  système 
de  Claperiis  et  de  Brunemann  me  paraît  tellement 
équitable,  qu’il  faut  lui  donner  la  préférence  (2), 

Le  texte  des  art.  1769  ,  1770  et  1771 ,  ne  con¬ 
tient  rien  qui  le  repousse,  et  ces  mots  fruits^  récol¬ 
tes  ,  récoltes  enlevées^  perle  des  fruits^  sont  loin  d’a¬ 
voir  l’énergie  qu’on  leur  attribue.  En  elfet,  i'enlb- 
veinent  des  fruits  et  la  perle  des  récoltes  forment 
bien  un  des  éléraens  qui  servent  à  calculer  le  dom- 


(O  M.  DuniTiton,  t.  n‘*  ipî.  Diu'crgier,  t.  2,  11°  i55. 
Ztt4'rliai'i!ï!,  f.  3,  î>.  32. 

ri^ 
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mage.  A  ce  litre,  les  art.  1T{!9  et  suiv.  devaient,  de 
toute  nécessité,  en  Taire  rnendon.  Mais  cel  élément 
n’est  pas  le  seul.  Le  fait  de  stérilité  étant  établi  par 
la  preuve  de  la  perte  des  fruits ,  il  faut  de  pins  que 
le  fermier  prouve  qu’il  est  lésé  par  celte  perte- 
Voiià  pourquoi  les  articles  1709  et  suivans  parlent 
plus  loin  ù" indemîüté ! î  Or,  je  le  demande,  com¬ 
ment  apprécier  la  lésion ,  si  l’on  met  à  Técart  le 
prix  (peut-être  très-élevé)  que  les  fruits  rcslans 
ont  mis  dans  sa  main?  Puisque  rart,  17(30  donne 
une  indnnnité ^  comment  voulez -vous  raisonnable¬ 


ment  et  équitablement  qu’il  y  ail  lieu  à  indemnité 
si  le  haut  prix  des  récoltes  existantes  rendait  le  fer¬ 
mier  indemne  ?  Pour  rail- il  demander  à  être  rfe- 


ckargé  (comme  dit  Fart.  1770),  si  la  perle  des 
fruits,  loin  de  le  charger ,  était  compensée  par  de 
larges  bénéfices?  Aussi  François  de  Ciaperiis  fai¬ 
sait-il  cette  observation  si  juste,  et  qui  explique  si 
bien  le  sens  desart.  17(39,  1770,  1771  :  «  utrum- 
»  que  débet  concurrere ,  ut  fiat  remissio ,  1"  sieri^ 
M  lilas  frucltium;  dinmiiini  intolerahiie, 

»  Sleri lilas  communiter  per  dociores  refertur  ad 
«  fructiis,  »  La  stérilité  se  juge  par  la  perte  maté¬ 
rielle  des  fruits.  «  i).\iim]m  iniolerabile  dicllur 


»  quando  coianm  læditur  ultra  ddudium  I'EiNSio- 
»  Nis  (1)  ».  Mais  le  dommage  (comme  nous  l’avons 
dit)  s’estime  par  la  valeur  des  fruits. 

Eh  quoi!  la  loi  voudrait  que  le  fermier  obtînt 
une  diminution  proportionne  (le  $ur  wii  prix  ^  lors¬ 
que,  par  les  gains  qu’il  a  faits,  il  n’a  éprouvé  au¬ 
cune  lésion  dans  ce  même  prix  !11  Au  surplus  ,  il 


( i)  Loc,  eii.j  n''  i6. 
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est  à  remarquer  que  noscoiitradicieurs,  qui  sc  mon¬ 
trent  si  fervens  sur  Ja  lettre  de  la  loi  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  ont  été  les  premiers  à  on  faire 
bon  marché  dans  le  cas  du  n”  716  il 

Quant  à  Téquîté,  je  ne  croyais  pas  qu’on  put  re¬ 
procher  à  la  thèse  que  j’embrasse  de  méconnaître 
son  autorité,  et  je  m'étonne  surtout  que  ce  repro¬ 
che  vienne  de  nos  adversaires. 

Ils  objeclent  que,  dans  le  cas  où  plus  de  ia  moitié 
de  la  récolte  reste  debout,  nous  ne  voulons  pas  te¬ 
nir  compte  de  la  vilelé  du  prix  pour  voir  si  le  fer¬ 
mier  a  perdu;  tandis  que,  dans  le  cas  où  plus  de  la 
moitié  a  été  frappé,  nous  voulons  qu’on  fasse  ac¬ 
ception  de  son  élévation  pour  voir  s’il  a  gagné;  et 
partant  de  là  ,  ils  nous  jettent  à  la  tête  cet  adage  si 
souvent  fautif  :  Eadem  debet  esse  raiio  damni  et 
liicri. 

Ceci  n’a  rien  qui  ébranle  mon  jugement.  De  tou¬ 
tes  les  matières,  celle  qui  donne  le  plus  d’échecs  au 
brocard  en  question,  c’est  assurément  celle  du 
louage.  Nous  en  avons  vu  la  preuve  dans  ce  prin¬ 
cipe  élémentaire  qui  veut  que  le  fermier  soit  indem¬ 
nisé  des  pertes  occasionées  par  force  majeure,  tan¬ 
dis  que  le  propriétaire  ne  peut  augmenter  son 
fermage  pour  raison  des  bénéfices  inespérés  qui 
peuvent  survenir  pendant  le  cours  du  bail  (1). 

Et  puis,  comment  ne  voit-on  pas  la  grande  dif¬ 
férence  qui  sépare  les  doux  hypothèses  qa’on  pré¬ 
tend  assimiler  pour  argumenier  de  l’une  à  l’autre? 

Dans  l’une ,  il  n’y  a  pas  stérilité.  Ce  n’est  pas  du 

(i)  Supr.y  V.  autre  exemple^  737* 
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défaut  des  récoUes  que  se  plaint  le  fermier ,  mais 
d’un  événement  extrinsèque  au  bail.  Mais  est-ce 
que  le  propriétaire  doit  garantir  le  fermier  de  ces 
chances  étrangères  à  b  chose  louée? 

Dans  l’autre,  au  contraire,  le  fermier  articule  un 
fait  de  stérilité  dont  il  veut  que  le  propriétaire  soit 
responsable  ;  il  se  porte  demandeur  en  indemnité. 
D’accord  s’il  y  a  dommage!  Mais  s’il  n’y  en  a  pas, 
si  l'on  prouve  que  le  fermier  gagne  au  lieu  de  per¬ 
dre,  que  deviendra  le  principe  de  la  demande?  Et 
pour  que  nous  sachions  s’il  a  perdu  ou  gagné,  vous 
ne  voulez  pas  que  nous  interrogions  le  régulateur 
souverain  de  toute  perle  et  de  tout  gain  ,  c’est-à- 
dire  le  prix  que  le  fcriiiicr  peut  retirer  des  denrées 
récoltées!  l 

Au  surplus,  la  jurisprudence  dos  anciens  parle- 
mens  s’était  prononcée  en  ce  sens.  Brillon  rap¬ 
porte  que  celle  question  fut  portée  devant  la  plu¬ 
part  des  tribunaux  de  France,  après  b  gelée  de  1709, 
et  personne  ne  put  comprendre  que  des  fermiers  à 
qui  le  haut  prix  des  blés  assurait  des  gains  considé¬ 
rables  ,  spéculassent  sur  les  bailleurs  pour  obtenir 
des  rabais  et  faire  un  double  gain  (1).  Je  doute  qu’il 
se  trouvât  aujourd’iiui  des  tribunaux  pour  juger  au¬ 
trement. 

718.  Une  ferme  peut  être  composée  d’héritages 
dénaturés  diverses,  comme  des  prés,  des  bols,  des 
vignes,  des  terres  bboLuahlesj  ou  bien  les  terres 
labourables  peuvent  être  divisées  en  plusieurs  sortes 
de  culture,  comme  blé,  colzas,  chanvres,  etc.,  etc. 

(i)  V»  Bail.)  no  54-  Junge  PoLhîer,  a®  i6o,  et  les  auteurs 
cités  ci-dessus  J  700. 
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Or,  lorsque  le  bail  a  élé  fait  en  bloc,  pour  un  prix 
unique,  et  que  raccitlent  n’arrive  que  sur  une  par¬ 
tie  de  la  ferme,  sur  les  colzas,  par  exemple,  plante 
d’une  extrôme  susceptibilité  \  ou  bien  sur  les  prés 
dont  toute  l’herbe  a  péri  par  la  sécheresse;  le  fer¬ 
mier  n’aura  droit  à  être  inclcninisé  qii’aulant  que 
les  colzas  ou  les  foins  entreraient  dans  les  produits 
de  la  ferme  pour  une  fraction  assez  grande  pour 
emporter  à  eux  seuls  la  moitié  de  la  récolte  (1), 
«  Conftindi  enim  dibent  ^  dît  le  président  Favre, 
»  fructun  omnes^  et  messis  et  vindemiœ..,  ;  cum  enim 
»  tmicffs  contrrfctus  slt  j  suffteit  ut  conductor  aliquâ 
»  ratîone  indemnis  servari  possit  (2)  » .  Balde  expri¬ 
mait  la  même  idée  avec  plus  de  précision  encore  : 

«  quia  totiiis  anni  friicliis ^  uriu$  est  (3)  ». 

719.  Il  en  serait  aulremcnl  si  le  bail  avait  été  fait 
à  tant  la  pièce  de  pré,  de  bois,  de  vigne,  de  terres 
arables.  II  y  aurait  alors  autant  de  baux  divers  que 
de  pièces  d’iiérîtages,  et  le  dommage  devrait  être 
apprécie  eu  égard  à  chaque  Iiériiage,  et  non  pas 
sur  l’ensemble  des  produits  de  toutes  les  terres 
réunies  (4). 

720.  C’est  pourquoi,  si  le  preneur  de  la  totalité 
de  la  ferme  avait  sous-loué  les  colzas  ou  les  prés 
isolément,  la  perte  totale  de  la  récolte  l’obligerait 
à  indemniser  son  sous-preneur,  quoique  lui,  fer- 

(1)  Voët,  Pand.,  de  Loc>  cond,^  no  sS.  Bruncïnanii , 
sur  la  loi  i5,  §  2,  D.  Xrjc.  cond.  Potliier,  Louage^  n®  iSj. 

(2)  Cod.,  lib.  4»  t.  êci.  47* 

(3)  Sur  la  loi  Licetf  C,  De  loc*  eond. ,  iieuvîèrne  question. 

(4)  Pothier,  i5q.  Le  président  Favre ,  cité  par  M,  Du— 
vergier,  ue  Irai  le  pas  ce  point. 
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mier  principal,  n’eîit  aucun  recours  à  exercer  con¬ 
tre  le  bailleur  originaire  (i).  Ici  les  conditions  sont 
dilîérentes,  et  la  diirérence  vient  des  rapports  par- 
lieu  Hors  auxquels  donnent  lieu  la  division  des  terres 
et  les  danses  spéciales  de  leur  occupation. 

7‘ii.  Quand  la  perte  est  conslalée  majeure,  c’est- 
à-dire  quand  elle  eniporie  la  moitié  au  moins,  le 
fermier  obtient  une  réduction  proportionnelle  sur 
le  prixdu  bail;  c’estle  moyen  éiabli  par  Tart.  1770 


pour  venir  à  son  secours;  il  était  suivi  dans  Tan- 
cicn  droit.  Ainsi,  soit  une  forme  louée  4000  fr.;  il 
est  reconnu  que  la  perle  est  des  trois  quarts  de  la 
récolte;  le  fermier  ne  paiera  au  propriétaire  que 
4000  fr.  de  canon,  c’est-à-dire  les  trois  quarts  du 
prix,  pour  celle  année  désastreuse. 

On  pourrait  cependant  faire  l’objection  que  voici  : 
11  est  certain,  et  tout  le  monde  admet,  que  la  perte 
de  moins  de  moitié,  est  de  celles  que  le  fermier 
doit  supporter  œijuo  anima ^  comme  disait  Caïus. 
Supposez  donc  que  tel  cbamp  rende  annuellement 
au  fermier  200  gerbes  de  blé.  En  1838,  il  n’en  a 
produit  que  101  ;  c’est  une  gerbe  <le  plus  que  la 
moitié  du  rendement  habituel.  Le  fermier  ne  pourra 
élever  la  voix;  il  restera  avec  sa  perte!  Mais  admet¬ 
tons  qu’au  lieu  de  101  gerbes,  il  n’en  ait  eu  que 
99 1  Et  voilà  que,  d’après  votre  calcul ,  il  aura  droit 
à  un  rabais  de  moitié ,  et  une  chétive  dilTérence  de 
2  gerbes  sulflra  pour  qu’il  passe  de  rien  du  tout  à 
une  indemnité  de  la  totalité  de  laperielü  Est-ce  là 
ce  que  la  loi  a  voulut  Ne  faut-il  pas  dire  plutôt  que 


(t)  Potliiçr^  n*  même  temarijueV 
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toutes  les  gerbes  de  moins  que  la  moitié  doivent 
rester  sans  dcdommagemenl  ;  et  que  i’iiideninité 
ne  doit  porter  que  sur  les  gerbes  dont  le  déficit 
viendra  accroître  cetl(3  perle  ;  qu’ainsi,  dans  Tcs- 
pèce,  le  fermier  ne  pourrait  prétendre  à  un  rabais 
proportionnel  que  pour  2  gerbes  seulement  ? 

Ce  raisonnement  peut  être  spécieux.  Mais  je  ne 
le  crois  pas  fondé.  Le  législateur  ne  procède  pas, 
en  effet,  avec  la  rigueur  de  calcul  de  l’algébriste.  La 
force  des  choses,  plus  puissante  que  les  mathéma¬ 
tiques,  lui  fait  souvent  une  loi  d’adopter  certaines 
solutions  que  la  stricte  logique  semble  repousser. 

Ainsi,  par  exemple,  tel  individu  qui  ne  paie  que 
499  fr,  99  cent,  n’ost  pas  électeur;  cl  son  voisin 
qui  paie  200  fr.  est  inscrit  sur  la  liste  électorale. 
Un  centime  de  di  fié  ronce  va,  à  lui  seul,  mettre  ce¬ 
lui-là  en  dehors  des  censitaires  électeurs,  et  inves¬ 
tir  celui-là  du  plus  précieux  des  droits  politi¬ 
ques. 

A  29  ans  364  jours ,  vous  n’etes  pas  éligible.  Un 
jour  de  plus  vous  aurait  placé  peut-être  au  rang 
des  représenlans  de  votre  pays. 

Mais  un  exemple  va  nous  rapprocher  davantage 
de  la  difficulté  qui  nous  occupe,  et  nous  donner 
une  analogie  décisive. 

Un  vendeur  qui  a  été  lésé  de  moitié  doit  suppor¬ 
ter  en  silence  le  dommage  qu’il  éprouve.  Mais  que 

perte  s’élève  d’une  légère  fraction  au  dessus  delà 
moitié  ,  qu’elle  «arrive  à  sept  douzièmes,  et  le  ven¬ 
deur  obtiendra  la  rescision  du  contrat  pour  le  tout, 
ou  fera  compléter  le  prix  pour  la  totalité  de  ce  dont 
il  a  été  frustré.  Il  sera  pleinement  indemnisé  dans 
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ce  flcrnier  cas ,  et  ne  le  sera  pas  du  tout  dans  le 
premier  !;I 

Eli  bien!  celle  espèce  n’est-elle  pas  la  noire?  Le 
fermier  qui  éprouve  une  perte  de  moitié  n'esl-il  pas 
comparé  au  vendeur  lésé  des  sept  douzièmes  (1)? 
Dés- lors  ne  faut-il  pas  le  traiter  avec  les  mêmes  rè¬ 
gles  de  supputation  que  ce  dernier? 

Psous  disons  donc  (jvie,  si  la  perte  est  des  trois 
quarts,  le  prix  sera  réduit  de  trois  quarts. 

Mais,  cela  fait,  le  fermier  ne  pourra  pas  deman¬ 
der  (.le  douiniages  et  intérêts.  Telle  est  la  règle 
écrite  tout  au  long  dans  l’art.  1722  du  Gode  civil, 
qui  est  le  principe  des  art.  1769  et  1770  (2),  Au 
surplus  ,  Ulpien  le  décidait  ainsi  dans  le  cas  spécial 
de  ces  ai  ticles;  sinon,  on  grèverait  outre  mesure  le 
propriétaire,  (lui  n’a  aucune  faute  à  sereprocher  (3). 

Le  fermier  ne  sera  [jas  reçu  non  plus  à  deman¬ 
der  la  résolution  du  bail  ;  le  contrai  continuera  à 
tenir  avec  les  stipulalions  originaires.  Car  un  ac¬ 
cident  momentané  ne  doit  pas  être  une  cause  de 
rupture  du  bail. 

722.  Ceci  sert  à  décider  la  question  de  savoir 
si  le  fermier  pourra  répéter  contre  le  propriétaire 
les  semences  dont  il  a  fait  la  dépense.  Ulpien  lui  re¬ 
fuse  ce  droit  (4),  et  telle  est  la  conséquence  de  l’art. 
1722  J  le  rabais  qu’il  a  obtenu  lui  suffit;  s’il  eût 

(i)  Supr.y  n”  joo,  diaprés  lcs_^caQonisles. 

(a)  Sitpi\,  n“  2o3. 

(3)  L.  i5,  §  7,  D.  Loc,  cond,^  et  Favre  {^Ration,  sur  cotte 
loi). 

(4)  b.  i5,  §§  2  et  J?,  D.  Loc,  cond,  Bruneiuaiui,  sur  celte 

loi,  n*®  i4’  34. 
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cnilivé  ses  propres  terres,  la  semence  n’aurait-eUe 
pas  péri  pour  son  compte? 

723.  11  y  a  plus  :  c’est  que,  si  le  propriétaire  a 
fait  au  fermier  l’avance  (les  semences,  et  que  d’a¬ 
près  le  bail  il  conserve  le  droit  de  se  les  faire  res¬ 
tituer  comme  accessoire  de  la  chose  (1),  le  désas¬ 
tre  partiel  ou  total  ne  déliera  pas  le  fermier  de 
celle  obligation  «  Ex  hoc  §  2  et  7  (dit  Brunemann), 
»  colligunt  eliam  doclores  ,  semen  regidariier  a 
»  condiictore  prœslaudum,  quod  eliam  iu  coiono  par- 
»  tiario  sîatuit  Lauterbaclii^X),  »Gar  le  bail  conserve 
sa  force  entière  dans  toutes  ses  parties.  Il  n’y  a 
que  par  rapport  au  prix  qu’il  subit  une  modifica¬ 
tion  (3). 

Quant  à  robjeclion  de  M.  Duranton  (4),  que,  la 
semence  étant  un  accessoire  de  l’im meuble  ,  sa 


perle  doit  être  assimilée  à  celle  d’une  partie  meme 
de  cet  immeuble  et  retomber  sur  le  propriétaire, 
elle  ne  me  semble  pas  fort  concluante.  Une  fois  que 
les  semences  sont  livrées  à  la  terre,  elles  subissent 
une  transformalion  qui  les  fait  changer  de  nature. 
Ce  n’est  plus  comme  semences  qu’elles  périssent , 
c’est  comme  fruits  (5),  et  en  tant  que  fruits,  le 
propriétaire  en  supporte  la  perle,  par  la  perle  du 
canon.  11  ne  faut  donc  pas  qu’elles  lui  soient  en¬ 
core  ravies  comme  semences  !  I 

On  ne  pourrait  dire  que  les  semences  ont  péri 


(1)  Art.  524»  C.  c. 

(2)  /.oc.  cit, 

(3)  M.  Diivei'gier,  t.  2,  iï®  ida. 

(4)  T.  17,  U®  199. 

[5}  Ml  Duvergier,  lac,  cit. 
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pour  le  bailleur,  qu'autant  qu’elles  aiiraienl  péri 
avant  rensemenceroent  I  ! 

724.  Après  avoir  parlé  du  cas  où  le  bail  est  d’une 
seule  année,  arrivons  au  cas  plus  complexe  où  il 
comprend  plusieurs  années.  Comme  je  l’ai  dit  en 
commençant,  l’art.  1769  adopte  la  règle  de  com¬ 
pensation  établie  par  le  droit  romain  et  parle  droit 
canonique  (1)  ;  il  ne  divise  pas  le  bail  en  autant  de 
contrats  partiels  qu’il  y  a  d’annuités  ;  il  le  consi¬ 
dère  comme  un  tout  qu'il  faut  prendre  dans  son 
ensemble,  et  qu'on  ne  saurait  scinder  sans  le  dé¬ 
naturer. 

Le  fermier  sera  donc  non  recevable  à  se  plain¬ 
dre  s'il  est  indemnisé  par  les  récoltes  précédentes 
de  la  perte  de  l’année  présente.  Voilà  le  principe  ; 
mais  il  demande  des  explications. 

725.  Et  d’abord,  pour  trouver  l’état  des  pertes, 
on  aura  soin  de  ne  pas  s’en  tenir  aux  quantités 
manquantes;  ici ,  comme  dans  le  cas  examiné  au 
n**  717,  on  tiendra  note  de  la  valeur  des  quantités 
recollées.  C’est  une  première  règle  qu’il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  (2), 

726.  Une  seconde  règle,  c’est  que  la  perte  doit 
être  concentrée  dans  une  seule  année  (3).  Si,  par 
exemple,  le  bail  était  de  9  ans,  et  que  le  fermier 
eût  perdu  un  quart  de  récolte  par  chacune  des  trois 
dernières  années,  il  ne  lui  serait  pas  permis  d’ad- 

(i)  Supr.y  n» 

(a)  Clapiers,  Cau.m  r>rnnetuanii,  sur  la  loi  i5,  D.  /.oc, 
cond,  Pothier^  n*  160;  ele.  Contrà^  M.  Durantou,  t.  17, 

302-  M.  Duvergier,  t.  2,  a'»  l'jo. 

(3)  M.  Darantoa,  t.  17,  n'’20i. 
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dilionner  ces  trois  pertes,  pour  en  faire  un  total 
de  trois  quarts,  et  (.lire  :  j’îii  perdu  la  valeur  des 
trois  quarts  d’une  récolte.  Je  le  répète  :  U  faut  que 
ledéticil  lomljcsur  une  seule  année, 

727.  Au  contraire,  l’état  des  gains  que  le  fer¬ 
mier  a  pu  faire  pour  compenser  la  perte  doit  com¬ 
prendre  le  cumul  de  ses  bénéfices  partiels  pendant 
chacune  des  années  qui  ont  précédé.  Supposons 
qu’il  n’ait  gagné  qu’un  huitième  dans  la  première 
année ,  autant  dans  la  seconde,  et  un  quart  dans 
la  lioisiènie;  on  addiiiunue  ces  trois  fractions, 
et  Ton  oppose  leur  total  au  ch illVe des  perles  donné 
par  une  seule  année  (  I). 

Ainsi,  il  y  a  deux  règles  de  calculs  fort  diffé¬ 
rentes  pour  la  perte  et  pour  le  gain  (2). 

728.  Mais  ces  notions  ne  suliiscnt  pas  j  la  rédac¬ 
tion  peu  précise  de  notre  article  laisse  subsister  des 
conli  overses  qui  auraient  du  être  tranchées  ;  il  faut 
recourir  aux  anciens  auteurs  pour  prendre  parti 
sur  les  débats  qui  partagent  les  nouveaux  interprè¬ 
tes,  et  parmi  les  anciens  jurisconsultes  il  faut  choi¬ 
sir  avec  sagesse  ceux  qui  ont  discerne  les  vrais 
principes  au  milieu  des  écarts  dans  lesquels  tant 
d’autres  s’élaienl  égarés  (3)  !î 

729.  La  première  question  qui  se  présente  quand 
on  les  étudie,  est  celle  de  savoir  à  quels  signes  on 
doit  reconnaître  cette  abondance  des  récoltes  pré- 

(j)  Bruneiuann,  sur  la  loi 8,  C,  Loc.  condt^  Dw- 

ranton,  t.  17,  n®  201. 

(2)  Su^r.,  n®**  240  et  717. 

(3)  V.  au  nuiiicro  suivant  ce  que  dit  Claperiis  de  ces  coa- 
(lits  sans  nombre  !!I 
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cédentes,  qui  doit  indemniser  le  fermier  de  la  sté- 
riiîlé  de  la  recolle  actuelle. 

Les  auteurs  anciens  avaient  sur  cette  question 
neuf  opinions  diverses.  Mais  Claperiis  leur  re¬ 
prochait  d’avoir  entortillé  le  nœud  gordien,  et  d’a- 
\oip  oublié  les  vrais  principes  de  réquité.  Voici  le 
résumé  de  sa  dissertation  (1). 

Supposons  que  j’aie  loué  ù  Tilîus  le  fonds  Sem- 
pronien  pour  3  ans,  et  pour  le  prix  de  100  florins 
par  an.  Ce  fonds,  déduction  faite  des  semences  et 
frais  de  culture,  produit,  année  commune,  45  sacs 
valant  ordinairement  10  florins.  Ainsi  le  preneur 
a  pour  perspective  de  faire  annuellement  un  béné¬ 
fice  de  50  florins. 

) 

Mais  la  première  année  a  été  stérile,  Titius  n’a 
retiré  que  3  sucs  de  froment  qu’il  a  vendus  30  flo¬ 
rins.  Ainsi  il  reste  de  70  florins  au  dessous  de 
sou  prix;  dans  les  années  suivantes,  le  colon  per- 
çoit  chaque  année  scs  15  sacs,  et  il  les  vend  au 
prix  accoutumé  de  10  florins. 

Suivant  Imola  et  les  canonistes  ,  on  ne  pourra 
pas  dire  qu’il  y  ait  eu  abondance  dans  les  deux 
dernières  années,  puisque  ce  ne  sont  que  des  an¬ 
nées  moyennes.  D’après  eux,  la  demande  en  ré¬ 
duction  pour  la  stérilité  de  la  première  année,  n’é¬ 
prouvera  aucune  difliculté 

Mais  quoi  de  plus  contraire  à  la  justice  et  à  l’é¬ 
quité  (üitqutim  cl  ifijustum)  (2)?  En  effet,  le  fermier 
n’a-t-ii  pas,  dans  la  deuxieme  année,  fait  un  gain 
de  50  florins  nets  ;  n’a-L-il  pas  fait  le  même  béné- 

(i)  Loc.  c/f.j  Causa  40- 

(?)  N*  3. 
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fice  dans  la  troisième?  Or,  ces  profits,  ne  doît-îi 
pas  les  compenser  avec  les  pertes  de  la  première 
année  ?  Ne  faul-il  pas  venir  au  secours  du  proprié¬ 
taire,  (jul  certat  de  damna  relîmndm  ipemionis  îîî- 
tando?  Qu’on  ne  Toublie  pas;  le  dégrèvement  iVest 
jamais  accordé  pour  le  iucrum  cesmn&^  mais  seule¬ 
ment  pour  le  chmnum  emergens^  magnum  et  into~ 
lerabile. 

Or,  le  fermier  ne  devra  être  écouté  qu’au  tant 
qu’il  prouvera  un  dommage,  et  ii  sera  non  rece¬ 
vable  lorsqu’il  ne  prouvera  qu’une  absence  de 
gain. 

Ainsi,  continue  Claperiîs,  tenons  pour  ration-' 
nelle  et  juridique  l’opinion  de  Batde  (l) ,  qui  veut 
que  l’on  lasse  une  addition  du  revenu  de  toutes  les 
années  ,  et  que  si  par  suite  de  celte  addition  il  ap¬ 
pert  que  le  fermier  n’a  pas  été  lésé  de  plus  de  moitié 
du  canon  d’une  année,  il  n’a  rien  à  réclamer. 

Par-là  disparaîtront  les  absurdités  et  les  iniqui¬ 
tés  des  opinions  contraires. 

Par  ex. ,  en  revenant  au  thème  posé  en  commen¬ 
çant,  on  ajoutera  les  revenus  de  trois  ans,  et  on  aura 
'  38  sacs  ,  c’est-à-dîrc  3  sacs  dans  la  première  an¬ 
née,  et  30  dans  les  deux  dernières.  Les  33  sacs  ven¬ 
dus  à  10  florins  c!)a{pic  donnent  un  total  de  330  flo¬ 
rins;  d’oùi!  suit({ue  le  rermicr,a,  loin  de  perdre,  fait 
un  gain,  pnisijii’ii  n’a  dù  payer  au  propriétaire  que 
300  florins  en  trois  ans,  tandis  qu’ici  les  récoltes 

lui  en  ont  procuré  330. 

Cia  péri  is  ajoute  que  celte  opinion  dé  Balde  fut 

(i)  Sur  la  loi  Liçct^  C.  Loctj  qusest.  9. 
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snnclionnée  par  un  arrêt  de  la  cour  des  Aides  de 
Provence  du  3  juin  1568 ,  et  que  par  la  suite  cela 
passa  en  jurisprudence. 


730.  La  conclusion  de  cette  lumineuse  disserta¬ 
tion  ne  saurait  être  contestée.  Elle  se  résume  dans 
CCS  deux  idées  :  1°  le  fermier  doit  prouver  un  dom¬ 
mage,  et  ce  n’est  pas  pour  une  simple  absence  de 
gain  que  la  loi  est  venue  à  son  secours. 

2"  Il  ne  lui  sulïit  pas  de  dire;  «  les  années  que 
»  vous  m’opposez  n’ont  pas  eu  ce  degré  d’abondance 
•  qui  les  fait  sortir  delà  classe  des  années  com- 
»  mîmes.  »  Nonl  abondantes  ou  médiocres,  il  n’im¬ 


porte  1  il  faut  voir  si  elles  ont  été  pour  le  fermier 
l’occasion  de  gains  réels;  et  s’il  a  fait  des  béiiéli- 
ces ,  il  doit  les  rapporter. 


731,  Maintenant  une  autre  dilficullc  sc  pré¬ 
sente. 

L’action  du  fermier  sera-t-elle  paralysée,  lors¬ 
que  le  cumul  de  tous  les  bénéfices,  quoique  ne  cou¬ 
vrant  pas  la  perle  entière  qu’il  a  subie  dans  la  der¬ 
nière  année,  empêche  cependant  que  celte  perle 
ne  soit  de  la-  moitié  d’une  récolte  ordinaire. 


Par  exemple  :  Pierre  a  perdu  en  1840  les  trois 
quarts  de  sa  récolte;  maïs  en  1838,  il  avait  fait  un 
bénérice  d’un  quart;  en  1835,  un  pareil  bênélicc 
était  venu  lui  profiler.  Il  suit  de  là  qu’en  repor¬ 
tant  sur  l’année  1840  le  total  de  ces  gains ,  la  perle 
de  trois  quarts  sc  trouve  réduite  à  un  quart.  Dês- 
lors  peut-on  dire  que,  comme  u  p.’a  droit  au  rabais 
qu’en  cas  de  perle  de  moitiéau  moins,  su  demunde 
pêche  par  sa  base  ? 
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M.  Duranton  (1)  enseigne  la  négative.  I!  veut  que 
le  fermier  soit  indemnisé  en  totalité.  Quelle  con¬ 
dition  ,  dit-il  ,  exige  Tart.  1769  ?  Que  la  moitié  au 
moins  de  la  recette  ait  été  enlevée  !  !  Or,  elle  Ta 
été  en  fait.  Seulement,  il  faut  savoir  si,  par  le  rap¬ 
prochement  des  années  précédentes  ,  le  fermier  a 
été  indemnisé;  c*esl  Tart.  1769  qui  se  sert  de  ces 
mots.  Or,  le  fermier  n’esl  pas  indemnise,  puis¬ 
qu’il  y  a  une  partie  de  la  perte  dont  U  n’est  pas 
couvert. 

Je  n’adopte  pas  cette  opinion.  .D’abord,  je  la 
vois  condamnée  par  l’ancienne  jurisprudence  dont 
l’art.  1769  n’a  pas  voulu  s’écarter,  Balde  (et  l’on 
sait  que  son  sentiment  avait  fini  par  devenir  domi¬ 
nant  (2)  )  s’exprimait  en  elïet  en  ces  termes  (3): 
«  Nonô,  quæro  quandô  dîcetur  ubertas  suppletîva 
»  damnî  propler  sterililatem.....  Tu  die  y  quandby 
»  con/iisis  annorum  reddliibiis  y  non  remanet  DECEP- 

»  TUS  ULTRA  DIMIDIÜÎI  JüSTl  PRETII.  Si  ff'gO  ,  «Kl- 

*  versa  locatione  inspecîây  esierget  tolerabile  dam- 
»  NUM,  non  fit  remissio;  secusy  si  sU  intolerabilCy  id  eift 
9  ultra  dlmidium justæ  mercedis  (4). «Vous  l’enlen- 
dez.  Si  la  réunion  de  toutes  les  années  ne  donne 
pas  une  perte  de  plus  de  moitié,  le  fermier  n’a  pas 
droit  à  être  indemnisé  5  car  sa  perte  est  tolérable 


(1)  T.  19,  no  201. 

(2)  Snpr.y  n*  'J29. 

^5)  Sur  la  loi  8  L,icety  C.  Ds  Inc»  cond.y  no  î5* 

(4)  Ce  pa  ssage  est  plus  concluant  et  plus  précis  que  celui  de 
Bruticniann, cité  par  M.  Duvcrjjier  (t.  2,  Bailleurs  Bru- 

nemann  ne  parlait  que  d'après  Clapcriis,  et  cclui-ei  d  après 

Balde. 
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aux  yeux  de  la  loi.  Ainsi,  dans  Vexe  m  pie  proposé, 
son  déficit  n’éiant  que  d’un  quart ,  il  n’y  a  pas  lieu 
de  sa  part  à  rôclamalion. 

Celle  solution  me  paraît  en  liarmonie  parfaite 
avec  l’esprit  de  l’art.  17G9,  sans  que  le  texte  soit  le 
moins  du  monde  conlrarîé.  En  effet ,  cet  article  a 
repoussé  le  système  de  flivision  du  bail  en  autant 
de  contrais  partiels  qu’il  y  a  d’annuités  (i)  ;  il  a 
voulu,  contre  les  observations  des  cours  de  Tou¬ 
louse  et  d’Agen  (*2),  que  toutes  les  an  nées  d’un 
même  bail  soient  solidaires  les  unes  des  autres.  Or, 
l’effet  nécessaire  de  celle  solidarité,  c’est  de  re¬ 
porter  sur  l’année  de  perte  les  portions  de  gain 
faîtes  dans  les  années  anlérieurcs  ;  c’est  d’empê¬ 
cher  que  le  déficit  ne  soit  calculé  seul  et  abstrac¬ 
tion  faîte  des  profits  perçus  auparavant.  Eh  Lien! 
tout  étant  rapporté  et  compensé,  la  perte  de  1840 
n’est  pas  de  trois  quarts,  comme  le  fermier  le  sou¬ 
tient  à  tort  ;  elle  ne  serait  des  trois  quarls  qu’au- 
tant  que  l’année  1840  resterait  isolée.  Mais  sa  liai¬ 
son  aux  années  1835  et  1838,  avec  lesquelles  elle 
s’identifie  (cOxNFUSis  annontm  redJitibus),  réduit  la 
perte  à  un  quart.  Et  dès-lors  s’évanouit  le  fonde¬ 
ment  de  l’action  en  rabais. 

L’erreur  de  M.  Üuranton  vient ,  n  mon  sens  ,  de 


ce  qu’il  confoud  la  compensaliuii  des  années  bonnes 
et  mauvaises  avec  riinleniniié  à  lüfiuellc  te  fermier 
a  droit  (juand  la  compensation  le  laisse  à  décou- 
verl  de  moitié  d’une  réeoiLe  oïditiairc.  Mais  ce  sont 


deux  choses  diUérentes.  La  compensation  est  le 


(1)  Supr.^  n„  724. 

(2)  Supr.f  no  704. 
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moyend'établir  reffeciif  réel  delaperte;  rindemnîté 
n’est  que  le  moyen  de  le  réparer  alors  que  l’opéra-* 
tion  de  la  compensation  en  a  manifesté  l’existence. 

Pour  mieux  faire  comprendre  ceci ,  précisons 
1  objection.  On  peut  dire  :  les  bonnes  années  n’é¬ 
tant  prises  en  considération  qu’en  raison  de  l’in¬ 
demnité  que  le  fermier  en  relire ,  ne  semble-t-il 
pas  dès-lors  qu’elles  font  l’oilice  de  l’indemnité  pé¬ 
cuniaire  que  l’article  1770  attribue  au  fermier  en 
l’autorisant  à  moins  payer.  Or,  si  le  fermier  était 
dans  le  cas  de  l’indemnité  pécuniaire,  il  retiendrait 
par  devers  lui  les  trois  quarts  du  canon.  Par  quelle 
inconséquence  voulez-vous  donc  que  l’indemnité 
donnée  par  les  bonnes  années  ne  soit  que  des  deux 
quarts  récoltés  en  sus  en  1835  et  1838,  et  que  le 
troisième  quart  reste  en  perle  ? 

Je  réponds  qu’il  n’y  a  à  cela  aucune  inconsé¬ 
quence.  Si  le  fermier  n’eût  eu  un  bail  que  pour 
1840,  et  qu’il  eût  perdu  le  quart  de  sa  récolle, 
trouveriez-vous  légal  qu’il  fût  indemnisé  de  ce  dé- 
iîcitPNon,  sans  doute!  l’art.  1770  vous  fermerait  la 
bouche.  Eh  bien  î  quand  le  bail  est  de  plusieurs 
années ,  il  faut  calculer  sur  l’ensemble  des  années 
écoulées  ;  et  si ,  par  suite  de  ce  calcul ,  la  perte  se 
trouve  réduite  à  un  quart,  qu’y  a-t-il  d’extraordi¬ 
naire  à  ce  que  le  fermier  soit  traité  comme  dans  le 
cas  de  l’art.  1770  ?  Les  deux  situations  ne  sont-elles 
pas  identiques? 

On  le  voit  donc,  la  compensation  a  pour  effet 
d’opérer  une  confusion  de  tou  les  les  années ,  d’en 
faire  un  bloc  dans  lequel  chacune  vient  balancer  sa 
perte  et  son  gain  j  et  c’est  le  résultat  de  cette  ba- 
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lance  qui  décide  s’il  y  a,  oui  ou  non ,  perte  de  la 
récolte  d’une  année. 

Ceci  posé,  on  cessera  d’attacher  au  mot  indem-^ 
misé  ^  de  l’art.  1769,  toutes  les  conséquences  que 
l’on  y  trouve  dans  le  système  de  M.  Duranton.  îl 
suiïira  de  rapprocher  tout  de  suite  le  premier  §  du 
second,  et  voici  ce  qui  arrivera  : 

Vous  dites  (en  vous  attachant  à  la  lettre  du  pre- 
inier  §)  que  le  fermier  n’esl  pas  indemnisé  par  les 
années  précédentes,  puisqu’il  reste  en  perte  d’un 
quart.  Mais  alors  concédcz  nous  que,  pour  statuer 
sur  l’indemnité,  il  faudra  attendre  jusqu’à  la  fin 
du  bail,  ainsi  que  l’exige  le  §  second. 

Or,  il  doit  se  faire  alors  une  compensation  de 
toutes  les  années.  Le  §  second  le  décide  in  terminis. 
Eh  bien  1  que  gagnerez-vous  à  ce  retard  ?  Kien  ab¬ 
solument.  En  effet,  trois  hypothèses  peuvent  se 
présenter  ; 

Ou  les  années  subséquentes  se  comporteront 
suivant  l’état  habituel , 

Ou  elles  donneront  de  meilleurs  résultats  , 

Ou  elles  en  donneront  de  plus  mauvais. 

Dans  le  premier  cas,  c’est-à-dire  si  les  années 
subséquentes  se  conduisent  suivant  l’état  normal , 
nous  rencontrerons  en  fin  de  compte  ce  calcul  au¬ 
quel  vous  prétendez  échapper,  c’est-à-dire  celte 
perle  d’un  quart,  insuffisante  pour  légitimer  un 
rabais  ;  seulement ,  vous  ne  trouverez  plus  le  mot 
indemnisé  dans  lequel  vous  placez  votre  force;  vous 
serez  en  face  du  mot  compensation ,  qui  vous  con¬ 
damne.  A.insi ,  nous  n’aurons  rien  perdu  pour  at¬ 
tendre;  le  résultat  sera  positivement  le  même. 
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Dans  le  second  cas,  le  fermier  sera  encore  moins 
fondé  à  réclamer. 

Dans  le  troisième,  il  est  possible  que  de  nou¬ 
velles  perles  accumulées  rendent  son  action  rece¬ 
vable  et  fondée.  Mais  nous  n’avons  jamais  entendu 
enchaîner  son  avenir  et  luî  interdire  un  apurement 
définitif  à  Texpiration  du  bail. 

732.  Il  y  a  une  autre  question  qui  partage  les 
auteurs. 

Si  les  années  d’abondance  ont  été  entremêlées 
d’années  qui  ont  présenté  quelques  perles,  pourra- 
ton  opposer  au  fermier  les  excédans  réunis,  sans 
faire  déduction  des  déficits?  ou  bien  faudra-t-il 
cumuler  et  balancer  tous  les  excédans  et  tous  les 
déficits,  de  telle  sorte  que  le  fermier  puisse  faire 
valoir  contre  le  propriétaire  les  années  médiocres, 
de  même  que  le  propriétaire  lait  valoir  contre  le 
fermier  les  bonnes  années? 

La  première  opinion  a  été  soutenue  par  M.  Du- 
vergîer  (I);  elle  me  paraît  inadmissible.  La  se¬ 
conde,  enseignée  par  M.  Duranlon  (2) ,  doit  l’em¬ 
porter  évidemment.  En  elTet,  que  dit  l’art.  1769? 
Qu’il  doit  se  faire  une  compensation  de  toutes  les 
années  de  jouissance^  et  M.  Duvergier  ne  voudrait 
faire  compensation  que  des  bonnes  années ,  abstrac¬ 
tion  faite  des  mauvaises! !  L’art.  17G7  ajoute  que  le 
fermier  n’est  non  recevable  qu’au  tant  qu’il  est  in¬ 
demnisé  par  les  récoltes  précédentes  !  Et  iM.  Duver¬ 
gier  voudrait  qu’on  ne  fil  pas  acception  de  toutes 

(1)  T*  2,  n'»  1^5. 

(2)  T.  1^,  m  301. /un^c  les  aanoUtüurs  de  iVl.  Zacchariæ, 
t.  3,  p.  3 1 ,  note  6* 
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les  récoltes  antérieures  ;  tle  telle  sorte  que ,  par  une 
iniquité  flagrante,  on  ne  clioîsîL  que  celles  qu’on 
peut  opposer  au  fermier,  rejetant  celles  dont  il 
peut  tirer  avantage! 

Posons  un  exemple. 

Pierre,  fermier  du  fonds  Sempronien  ,  qui  rap¬ 
porte  annuellement  100  sacs  de  blé,  en  a  recueilli 
110  en  1830, 00  seulement  en  1831,  et  40  en  1832. 
11  réclame  alors,  conformément  à  l’article  1739. 
Voilà  trois  récoltes,  dit- il  ;  je  complais  sur  300  sacs 
de  blé.  Dans  les  deux  premières  années,  j’ai  bien 
eu  mon  compte,  toute  compensation  faite.  Mais  , 
en  1S32,  j’ai  perdu  plus  de  moitié.  Laîssez^moi 
donc  retenir  une  portion  proportionnelle  de  mon 
canon. 

Suivant  M,  Duvergier,  il  n’y  serait  pas  fondé; 
car  on  lui  opposerait  le  gain  de  10  sacs  fait  en 
1830,  lequel,  étant  reporté  sur  1832,  éleverait  la 
récolte  à  59  sacs,  c’est-à-dire  à  plus  de  la  moitié 
d’une  recolle  ordinaire;  tandis  qu’il  ne  pourrait 
compenser  ces  10  sacs  excédans  de  1830  par  la 
perle  de  10  sacs  qu’il  aurait  subie  en  1831 1  î 

Mais  j’avoue  que  ce  système  blesse  ma  raison  ; 
c’est  une  espèce  de  loup  de  force  pour  enlever  au 
fermier  que  les  désastres  ont  atteint,  l’indemnité 
à  laquelle  la  loi  lui  donne  droit.  C’est  vouloir,  à 
tout  prix  et  contre  toute  vraiscnibbncc,  qu'un  dé¬ 
ficit  de  plus  de  moitié  arrive  lonl  juste  au  moment 
où  le  fermier,  n’ayant  ni  gain  ni  perle,  reste  à  dé¬ 
couvert!!  Le  seul  argument  un  peu  apparent  que 
propose  M.  Duvergîcr,  c’est  qu’en  tenant  compte 

de  la  mauvaise  année ,  on  accorde  implicitement 
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au  fermier  une  indemnité  pour  la  porte  de  colle 
année,  quoiqu’elle  ne  s’élève  pas  à  la  moitié.  Mais 
c’esl  là  une  erreur  :  on  n’alloue  pas  d’indemnité 
de  ce  chef  au  fermier.  On  fait  seulement  entrer  en 
ligne  de  compie  la  mauvaise  année  pour  neutraliser 
la  bonne  qui  lui  est  opposée.  Elle  n’arrive  là  que 
comme  puissance  négative,  et  pour  enlever  à  l’an¬ 
née  de  feriilîté  la  prépondérance  que  lui  donnait 
une  mesure  inégale. 

M.  Duvergier  tombe  ici  dans  l’erreur  que  je  re¬ 
prochais  tout  à  l’heure  (1),  et  qu’il  a  reprochée 
lui-même  à  M.  Duranton,  c’est-à-dire  qu’il  confond 
l’indemnité  avec  la  compensation.  11  aurait  dû  voir 
que  l’indemnité  n’est  attribuée  qu’à  l’année  1832, 
qui ,  ne  trouvant  dans  les  années  précédentes 
qu’une  balance  de  profils  et  perles ,  n’a  rendu ,  en 
réalité,  au  fermier  qu’une  récolte  insuffisante. 

733.  J’ai  dit  à  la  fin  du  n"  731  que  si  le  fermier 
n’est  pas  indemnisé  par  les  années  précédentes,  il 
faut  de  toute  nécessité  attendre  la  fin  du  bail ,  auquel 
temps  il  se  fait  une  compensation  de  toutes  les  an¬ 
nées  de  jouissance. 

De  là  une  dilTérence  à  noter  entre  les  années  qui 
suivent  le  désastre  et  celles  qui  le  précèdent. 

Lorsque  celles-ci  couvrent  la  perte ,  elles  libèrent 
définitivement  le  propriéJaîre;  par  le  supplément 
qu’elles  apportent,  elles  liquident  le  compie,  et  le 
fermier  ne  pourra  aller  chercher  Hans  les  années 
suivantes  des  prétextes  pour  revenir  sur  un  régle¬ 
ment  final,  sur  une  opération  consommée.  Voilà 


(t)  Sapr.^  n°  ^31. 
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pourquoi  Baîde  les  appelait  supplétives  :  Prœcedens 
anmis  est  si/ppletiviis  (1),  c’est-à-dire  que  les  ré¬ 
coltes  antérieures  parfournissent  l’année  disetteuse 
de  ce  qui  lui  manque,  et  tout  est  apuré. 

Mais  si  les  années  antérieures  ne  suifisent  pas  et 
qu’il  faille  recourir  aux  années  subséquentes,  cel¬ 
les-ci  suspendent  l’opération;  elles  forcent  à  atten¬ 
dre  révénemenL  dual  dans  lequel  le  propriétaire  es¬ 
père  pour  suppléer  la  perle  antérieure.  «  Sequem 
»  anmts  (  j’emprunte  les  paroles  de  Ba1de  )  est  sus- 
»  pensivas  doncc  venerit,  et  lune,  ciini  vencrit,  sttp~ 
»  plebit.  » 

Ce  caractère  suspensif  des  années  à  venir  se  re¬ 
trouve  dans  la  disposition  de  l’art.  1769,  qui  re¬ 
jette  à  la  fin  du  bail  le  réglement  des  indemnités. 

734.  Il  suit  de  là  que  le  fermier  doit  continuer 
à  payer  le  fermage,  sauf  à  compter  plus  lard. 

Toutefois,  le  juge  peut  provisoireinenl  dispenser 
le  preneur  de  payer  une  partie  du  prix  en  raison  de 
la  perte  soulferte.  C’est  un  tempérament  apporté  par 
TarL  1769  au  principe  que  le  temps  ’a  venir  n’a 
qu’une  vertu  suspensive.  L’anciennejurisprudence 
avait  ouvert  celte  voie  équitable  (2). 

735.  Une  autre  conséquence  qui  résulte  du  ca¬ 
ractère  suspensif  des  années  ultérieures,  c’est  fpie 
si  le  propriélairca  fait  au  fermier  une  remise  sur  le 
prix,  et  que  plus  tard,  une  année  d’abondance 
couvre  la  perle,  le  propriétaire  sera  libre  de  reve¬ 
nir  sur  ce  qu’il  a  fait.  U  pourrait  retirer  sa  remise  ; 

(i)  Sur  la  loi  hicety  C.  hoc‘  cond,,  quæst.  jo, 

(î)  Legrand,  sur  Trojes,  art.  202,  g'ose  1,  13,  Rous- 

seaud  de  Larombe,  v"^  Bail,  sect.  8,  n'^  4- 
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car  elle  es!  censée  n’avoîr  été  que  provisoire,  condî- 
tionrielle  (1);  on  présume  que  le  bailleur  a  voulu 
venir  au  secours  du  fermier  ,  mais  sans  renoncer 
aux  chances  de  l’avenir  p). 

736,  Il  y  a  plus,  Ulpien  pousse  si  loin  les  eiïels 
provisoires  de  la  remise,  qu’il  les  maintient  avec 
leur  cachet  de  révocabiliié,  alors  môme  que  le  bail¬ 
leur  aurait  déclaré  faire  donalion  au  fermier.  «  Et, 
«SE*  verbo  dokatioms  domintis,  ob  sterllitatem  anni, 
»  remiserit^  idem  erit;  {jua7^ejio?i  slt  r/otiatto^  sedtran9~ 
actio  (3).  Les  circonslances  peuvent  influer  beau¬ 
coup  sur  le  jugement  à  porter  en  pareil  cas  (4).  Les 
magistrats  ne  manqueront  pas  d’y  avoir  égard. 

737.  Il  y  a ,  du  reste,  une  observation  à  présen¬ 
ter  sur  ce  sujet,  c’est  que  la  remise  faite  par  le  pro¬ 
priétaire  lî’cst  conditionnelle  (lu’autanl  que  le  sort 
de  rindemnîlé  CSL  subordonné  aux  années  ultérieu¬ 


res;  mais  si  les  années  précédentes  avaientélFé assez 
abondantes  pour  rendre  le  fermier  indemne,  et  que 
cependant  le  propiéiuirc  consentît  à  lui  accorder  un 
rabais,  alors  tout  serait  changé.  Le  propriétaire  rO' 
nonceraît  à  un  droit  niaintenant  acquis;  il  consen¬ 
tirait  a  metire  à  l’écart  la  libération  actuelle,  défi¬ 
nitive,  résulunt  de  la  compensation  des  récoltes 
antérieures,  et  il  ne  pourrait  revenir  sur  cetaban- 


(1)  Ulpien,  I.  i5,  §  4f  ^  oc,  cond, 

(2)  V.  Balde,  sur  la  loi  Licct,  quaest.  lo.  BrucemaDn,  sur 

la  loi  1 5  ,  §  4  }  -  Loc*  cond.,  U"*  25,  26.  M,  DeiTiucourt, 

t.  3,  notes,  p.  204. 

(3)  Loi  prêt  liée. 

(4)  Pothier,  no  i6i.  Duraotooj^^t.  17,  0®  2o4*  M. 
vergicr,  t.  2,  n"*  i68»  1C9* 
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don  qu’aillant  qu’il  prouverait  qu’il  a  ignoré  Tabon- 
dance  des  années  précédentes  (1). 

738.  Revenons  au  texte  de  Tart.  1709. 

Les  années  de  jouissance  dont  il  veut  qu’on  fasse 
compte  pour  compenser  la  perte  actuelle,  ne  peu¬ 
vent  être  que  celles  qui  sont  comprises  dans  le  bail 
courant.  Si  elles  appartenaient  à  un  second  bail, 
elles  ne  seraient  pas  appelées  en  supplément  (2). 

Supposez ,  par  exemple ,  que  les  parties  aient  ré¬ 
silié  le  bail  avant  le  temps;  les  années  qui  reste¬ 
raient  à  courir  n’exerceront  aucune  influence  sur 
le  réglement  des  indemnités  ;  car  le  bail  a  pris  fin 
par  une  volonté  réciproque,  et  dès-lors,  les  pertes 
et  profits  devront  se  calculer,  abstraction  faite  du 
temps  à  venir  qui  en  a  été  retranché. 

739.  Il  n’en  serait  pas  de  môme  si  le  bailleur , 
pour  venir  au  secours  de  son  fermier  et  faciliter  ses 
convenances  personnelles,  avait  consenti  à  ce  qu’il 
se  fit  remplacer  par  un  autre  baüliste;  ce  serait  tou¬ 
jours  le  môme  bail  continué  avec  un  nouveau  fer¬ 
mier.  La  novation,  en  effet,  ne  se  présume  pas,  et 
les  circonstances  queje  viens  de  rapporter  sont  loin 
d’y  conduire  nécessairement.  Je  n’y  vois  qu’une 
complaisance  du  propriétaire,  qu’il  serait  injuste  de 
tourner  contre  lui.  Quelle  prétention  plus  choquante 
que  celle  du  preneur  qui  viendrait  soutenir  que  par 

(i)  Brunemann,  loc,  cit.^no  2,8.  M.  Delviiicourt,  t.  3,  no¬ 
tes,  p.  204. 

(a)  M  El  h(sc  vera  sunt,  dit  Balcle  (sur  la  loi  Licet),  in  una 
CONDDCTioNE  J  si Tto^us  annus  sit  in  nova  Condoctione  non, 
supplet^  quia  non  est  ex  eodem  contracta  ;  Nist  per  Modum  pro- 
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cet  acte  d’adhesion  bénévole  le  bailleur  a  renoncé 
à  la conipensalion  des  récoltes  postérieures,  dévo¬ 
lues  à  son  remplaçant  (1)1! 

740.  Nous  venons  de  voir,  1“  quels  élémens  em 
trent  dans  le  calcul  des  pertes  et  des  bénéfices  qui 
les  compensent;  2®  par  quelles  règles  les  tribunaux 
doivent  les  combiner  ;  3“  à  quelle  époque  s’opère 
le  réglement  de  rîndemnité. 

Reste  à  savoir  quand  et  comment  le  fermier  doit 
faire  constater  les  événemens  de  force  majeure  qui 
ont  pesé  sur  lui.  La  loi  est  muette  à  cet  égard.  Elle 
ne  présente  aucun  genre  particulier  de  preuve  et  ne 
fixeaucun  délai  spécial.  C’est  un  de  ces  casqueMéno- 
chius  appellerait  cas  arbitraires,  c’est-à-dire  laissés 
à  l’arbitrage  du  juge.  Toutefois,  ce  pouvoir  discré¬ 
tionnaire  a  de  justes  limites ,  et  une  sage  distinction 
a  été  faite  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
4  mai  1831,  rendu  au  rapport  de  mon  honorable 
collègue  M,  Mestadier. 

«  11  arrive  souvent,  dit  cet  arrêt,  que  les  traces 
fugitives  du  dommage  ne  peuvent  être  saisies  qu’au 
premier  moment  et  lorsqu’elles  sont  encore  appa¬ 
rentes  ;  dans  ce  cas,  il  est  du  devoir  des  tribunaux 
de  ne  pas  admettre  comme  base  d’appréciation  le 
souvenir  vague  et  souvent  trompeur  de  quelques 
témoins.  Il  peut  arriver  aussi  que  toute  une  contrée 
ait  été  victime  d’un  désastre  dont  les  souvenirs 
soient  restés  profondémenlgravés  dans  la  mémoire 
des  habitans;  et  l’art.  1769  ne  déterminant  même 

(i)  Cassai.,  28 août  i833  (Sirey,  33?  l?  800,  Dali.,  33,  l, 
34^),  i3  janvier  i835  (S.,  35,  i,  198.  D.,  35,  i,  ï4'}* 
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aucun  niîode  pour  constalor  la  perle  résultant  îles 
cas  fortuits,  il  est  dans  le  domaine  exclusif  des 
cours  royales  d’apprécier  la  pertinence  des  faits 
dont  la  preuve  est  olferle,  et  d’en  ordonner  la  véri- 
iication  par  titres,  par  experts  ou  par  témoins.  * 
Cette  distinction  revient  à  celle  que  faisaient  les 
docteurs  entre  le  dommage  local  de  telle  ou  telle 
propriété  (  dumnum  fandi  )  et  le  dommage  général 
infligé  à  la  contrée  dans  une  année  calamiteuse 
(dammnn  Ærtwe  )(1).  Elle  est  approuvée  par  la  raison 
et  doit  être  suivie  dans  la  pratique. 

741 .  Passons  maintenant  aux  articles  qui  suivent* 
Ils  nous  montreront  dans  quels  cas  le  fermier  ne 
peut  obtenir  de  remise.  Un  mot  seulement  avant 
d’y  arriver  sur  une  <|uestion  (jui  servira  pour  ainsi 
dire  de  préface  à  ce  sujet. 

Un  fermier  indemnisé  de  ses  portes  par  une  com¬ 
pagnie  d’assurances  conserve-t-il  le  droit  d’exiger 
du  bâilleur  un  rabais  sur  son  prix? 

La  cour  de  cassation  s’est  prononcée  pour  l’alfir- 
maiive  par  arrêt  du  4  mai  1831.  Elle  a  pensé  que  la 
police  d’assurances  était  pour  le  bailleur  res  buer 
alios  acta;  que,  n’en  supportant  pas  les  cliarges,  îî  ne 
devait  pas  en  recueillir  les  avantages  (2).  Voilà  pour¬ 
quoi  les  compagnies  d’assurances,  seraisarit  subro¬ 
ger  aux  droits  du  fermier  qu’elles  ont  indemnisé, 
exercent  ses  actions  contre  le  propriétaire. 

(t)  Cliiperiis,  ratfj'a  qô. 

(2)  Dali.,  3i,  1,  249.  Sirey,  3i,  i,  204. 
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ARTiCLK  1771. 

4 

Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lors¬ 
que  la  perte  des  fruits  arrive  après  qu’ils  sont 
se(>arès  de  la  terre ,  à  moins  que  le  bail  ne 
donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  ré¬ 
colte  en  nature  ;  auquel  cas  le  propriétaire 
doit  supporter  sa  ])art  de  la  perte ,  pourvu 
que  le  preneur  ne  fut  pas  en  demeure  de  lui 
délivrer  sa  portion  de  récolte. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander 
leur  remise ,  lorsque  la  cause  du  dommage 
était  existante  et  connue  à  l’époque  ou  le 
bail  a  été  passé. 

■ 

SOMMAIRE. 

Lorsque  les  fruits  sont  sépares  de  la  terre,  le  fermier  n’a 
plus  d’indemnité  à  rcclanierj  ils  périssent  pour  lui. 
n43*  La  séparation  suffit-elle ,  ou  bien  fuut'il  que  le  fermier 
ait  engrangé  les  frui  ts  ? 

Ancien  droit. 

^44*  Esprit  et  volonté  du  Code  civil  sur  celte  question. 

^45.  Si  c’est  un  colon  paritaire  qui  cultive,  la  perte  des  fruits 
après  la  séparation  du  sol  se  partage  avec  Je  proprié¬ 
taire. 

^4’7*  fermier  qui  paie  en  denrées? 

^48.  Si  le  propriétaire  s’est  réservé  une  portion  de  fruits  à 
prendre  s'ir  la  récolle,  il  partage  la  perte. 
p/lQ,  Mais  il  n’en  est  pas  de-même  quand  le  fermier  doit  payer 
nue  cciiatne  quanlitc  de  denrées  sans  désignation.  Les 
genres  ne  périssent  pas, 

ySo.  Si  le  fermier  paie  en  argent,  il  ne  peut  obtenir  de  remise 
pour  perle  survenue  depuis  la  récolte  des  fruits. 
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•ySi.  Rejet  {Run  arrêt  de  la  cour  de  Metz. 

^52.  Le  fermier  n*a  pas  droit  à  remise  lorsqu’il  connaissait  la 
cause  du  dommage. 

^55.  Il  n’est  pas  non  plus  reçu  à  se  plaindre  quand  la  mau¬ 
vaise  récolte  vient  de  la  mauvaise  qualité  de  la  terre. 
^54.  lien  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si  la  perte  ve¬ 
nait  de  sou  fait. 

COMMENTAIRE.- 

742.  Le  premier  cas  dont  s'occupe  le  législateur 
pour  refuser  au  fermier  raction  en  remise,  est  celui 
où  les  fruits  sont  séparés  de  la  terre ,  lorsque  le  si¬ 
nistre  vient  les  frapper.  On  pressent  tout  d’abord 
la  raison  déterminante  de  cette  disposition  de  l’ar¬ 
ticle  1771.  La  séparation  des  fruits  de  la  terre  en  a 
fait  passer  la  propriété  dans  les  mains  du  fermier; 
les  fruits  ont  cessé  d’être  un  accessoire  de  la 
chose  (1);  ils  ont  été  mobilisés  au  profit  du  pre¬ 
neur  qui  les  a  faits  siens.  C’est  donc  le  cas  d’appli¬ 
quer  la  règle  célèbre  :  res  périt  domino.  Ainsi  donc, 
tout  s’enchaîne  dans  les  dispositions  du  Code  sur 

la  perle  des  fruits;  tant  que  les  fruits  sont  adhé- 

■ 

rens  au  sol ,  ils  périssent  pour  le  propriétaire.  Aus¬ 
sitôt  qu'ils  en  sont  séparés,  et  que  le  fermier  les  a 
faits  siens  en  les  récoltant,  c’est  lui  qui  doit  sup¬ 
porter  la  perte, 

743.  Nous  disons  que,  par  la  seule  séparation 
des  fruits  de  la  terre,  ils  sont  passés  dans  le  do¬ 
maine  de  propriété  du  preneur.  On  n’élail  pas 
d’accord  sur  ce  point  dans  l’ancienne  jurispru¬ 
dence.  Suivant  le  plus  grand  nombre  des  inter- 

(1)  Fruviu^^  quamdià  solo  coficcrmi  ^  fundi  sunt  (Ablc., 
l.  61 ,  §  D,  De  JUrtis); 
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U  droit  romain,  la  seule  scparation  du  sol  ne 
sufTisail  pas.  Il  fallait  que  le  remuer  eut  [torçu  les 
fruits,  c’est-à-dire  qu’il  les  eut  recueillis  ,  engran¬ 
gés  ou  ariKUicelés*  «  Suas  facit  percept  ione  sala  ^  di- 
»  sait  le  président  Tavre  (1)...  IHud  sanù  observan- 
»  dum  est  non  stalim  atque  fruclns  situ  à  solo 
»  separati,  eos  esse  perîculo  eonductoris,  scd  ità 
»  (iemùm  si  fuerint  eollecti  et  in  borreo  rccondtlî, 
»  quia  non  anté  percepU  videnlur  (‘i).  «  Telle  était 
la  jurisprudence  du  parlement  de  l’ouiouse ,  au  té¬ 
moignage  d’Albert  et  de  Brillon  (3).  I) autres,  au 
contraire,  pensaient  tpie  le  droit  du  fermier  sur  les 
fruits  devenait  plein  et  entier  par  la  seule  sépara¬ 
tion  (i), 

744.  La  question  se  présenta  et  fut  nettement 
posée  entre  le  conseil  d’état  et  le  tribunal  lors  de 
l’élaboration  de  l'art.  1771.  Le  tribunal  proposa 
d’ajouter  après  ces  mots,  ûprèa  qu'ils  saut  séparés 
de  la  terre ^  ceux-cî,  et  mh  en  état  d*êtf  e.  eaUvés, 

•  Au  moyen  de  celle  addition,  disait  le  li  ibunal, 

*  il  est  hors  de  doute  que,  s’il  s’agit  de  grains  vo- 

*  nant  d'étre  coupés,  mais  n’fdant  pas  encore  en 

gerlies,  le  bailleur  ne  pourra  se  prévaloir  de 

»  l’aiiiclepour  opposer  une  (in  de  jmn-recevuir  au 
»  fermier  qui  demande  une  remise.  Les  mois  apres 


(i)  Cod.,  lit».  4'  it?,.  (îcf.  ai,  cl  Raiicit.  ad  Pand.j  sur 

Iji  loi  y.  j,  §  6,  D.  /.or.  roW, 

(?,)  Il  cite*  1.1  loi  ü.  QatO.  rnod,  usus/}\  amitp^  el  Paul 

de^iaslio,  et  la  loi  Gi,  §  8,  D.  De  fur  lis, 

(5)  Allt'  tî,  icllt’t.'  F,  arf.  1.  Tjrilloa,  v*’  Baiif  Oo  ,74. 

(4)  V.  I(?sauteui'5  cîté.5  par  Bruneniann,  sur  iuioi  i5,  au  D, 

L9C,  cond,,  n  8. 

■ 
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»  (jirih  sont  sr jurés  de  la  terre  seraient  inter- 
»  prciés  diOéreniiiient  s’ils  restaient  seuls  (1),  » 

Mais  CCI  amendement  ne  fut  pas  adopté,  et  l’ar¬ 
ticle  1771  resla  tel  que  le  conseil  d’étal  l’avait  pro¬ 
posé*  Il  suit  de  là  que  le  fermier  ne  serait  pas  reçu 
à  invoquer  sous  le  Code  civil  la  doctrine  du  prési¬ 
dent  Favre.  Quand  même  il  insisterait  sur  ce  qu’il 
f't  pas  eu  le  temps  de  mettre  les  fruits  à  couvert , 
,  que  le  sinistre  est  venu  le  frapper  lorsqu’à  peine 
la  faucille  avait  détaclié  les  grains  de  leur  tige,  sa 
plainte  serait  vainc.  Il  faudrait  maintenir  à  Far- 
lîcle  1771  le  sens  que  le  tribunal  y  avait  aperçu  et 
qu’il  s’est  vainement  elïbrcê  de  modifier  (2). 

745.  Touiefois,  la  règle  posée  dans  l’art.  1771 
n’est  pas  lellemenl  absolue  qu’elle  ne  comporte 
quelques  exceptions.  Pour  se  faire  des  idées  jus¬ 
tes  à  cet  égard,  il  faut  entrer  dans  des  distinc¬ 
tions  : 

Ou  le  preneur  est  un  colon  parliaîre; 

Ou  bien  c’est  un  fermier  qui  paie  en  denrées  ; 

Ou  bien  ,  enfin,  c’est  un  fermier  qui  paie  en  ar¬ 
gent. 

74G.  Dans  le  premier  cas,  le  dommage  souflért 
par  les  fruits  après  leur  séparation  du  sol  se  par¬ 
tage  entre  le  propriétaire  et  le  colon.  L’un  est  lié  à 
l’autre  par  une  société  qui  met  en  commun  la  perle 
et  le  gain  (3).  Le  colon  ne  serait  responsable  de  la 

(i)  Feneq  t. 

(2j  M.  Durai)!.^  t.  i  n»  2o5. 

(3)  L.  23,  5  Véf  major^  D.  Loc,  cond*  ,1,  38,  D.  Pro  .fo- 
cio.  Favre  (Cude,  lil>,  4»  t.  4^»  22,  Supr.,  n"63y  çt  suîv., 

et  u"  63o, 
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perte  qu’autant  qu’elle  serait  arrivée  lorsqu’il  était 
en  demeure  de  livrer  au  propriétaire  sa  part  des 
fruits  (1). 

747.  Dans  le  second  cas,  une  sous-dîslinctîon 
est  nécessaire  :  Ou  il  a  été  convenu  que  la  prestation 
due  par  le  fermier  serait  prise  en  nature  sur  les 
fruits  de  la  chose  ; 

Ou  Lien  le  bail  n’attribue  pas  la  prestation  au 
propriétaire  à  titre  de  quantité  prise  sur  les  fruits 
du  fonds ,  mais  il  la  lui  donne  en  général  et  sans  en 
limiter  l’origine. 

748.  Dans  la  première  hypothèse  ,  le  péril  de  la 
chose  retombe  sur  le  propriétaire,  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  ce  qui  lui  est  du;  telle  est  la  disposition 
de  notre  article.  Elle  est  conforme  à  l’ancien 
droit  (2),  et  la  raison  parle  hauLemcnt  en  sa  fa¬ 
veur  (3).  Car  le  propriétaire,  en  se  réservant  telle 
quantité  à  prendre  dans  les- fruits  du  fonds  ,  a  em¬ 
pêché  que  cette  quantité  ne  passât  dans  le  domaine 
de  son  fermier;  celui-ci  n’en  a  fait  la  récolte  que 
pour  le  maître  et  non  pour  lui- même.  Il  ne  serait 
donc  responsable  qu’autanl  que  la  perte  serait  ar¬ 
rivée  lorsque  déjà  le  propriétaire  l’avait  mis  en  de¬ 
meure  de  livrer  sa  part  alférente  (4). 

749.  Mais,  dans  la  deuxième  hypothèse,  il  n*en 
est  pas  ainsi.  Le  fermier  n’est  pas  débiteur  d’une 
espèce,  mais  d’un  genre.  Or,  un  genre  ne  périt  ja- 

(1)  Art.  1  et  1 1 58  C*  c. 

(2)  Favre,  loc.  cit. 

(5)  Supr.f  n®  674*  Duranton,  t.  17,  n®  208. 

(4)  Art.  1771  et  U 38  C.  c. 
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mais.  Conductor  est  debilor  gerieris,  quod  nunquam 
perire  potest  (1). 

750.  Enfin ,  si  le  fermier  est  tenu  de  payer  en 
argent ,  il  est  encore  plus  évident  que  la  récolte  des 
fruits  élève  contre  sa  demande  en  réduction  une  fin 
de  non-recevoir  invincible. 

751.  À  ce  principe,  la  cour  de  Metz  a  imaginé 
une  exception;  elle  a  pensé  querarl.  1771 ,  appli¬ 
cable  sans  doute  lors(pie  des  cas  fortuits  ordinaires 
ont  ravagé  bis  récoltes  séparées  du  sol,  cesse  de 
l’être  lorsque  le  mal  a  été  occasioné  par  des  cas 
fortuits  extraordinaires,  par  exemple,  par  une 
inondation  à  laquelle  le  pays  n’étaît  pas  sujet  (2), 
Jamais  décision  ne  fut  plus  en  opposition  avec  le 
droit  et  la  vérité.  Eli!  qu’importe  que  le  sinistre 
soit  un  cas  ordinaire  ou  extraordinaire  de  force 
majeure?  quand  il  est  arrivé,  la  chose  n’était-elle 
pas  la  propriété  du  fermier  ?  n’élait-elle  pas  à  ses 
risques? 

752.  La  séparation  des  fruits  n’est  pas  le  seul 
cas  qui  place  le  fermier  en  dehors  des  dispositions 
des  art.  17C9  et  1770.  L’art.  1771  en  prévoit  un 
second  :  c’est  celui  où  la  cause  du  dommage  exis¬ 
tait  et  était  connue  du  preneur  lorsque  le  bail  a 
été  passé.  Alors,  il  est  censé  avoir  voulu  le  prendre 
à  ses  risques  et  périls.  On  suppose,  d’ailleurs,  que 
le  prix  a  été  fixé  en  conséquence  (3). 

(1)  Favre,  loc.  cit,  L.  ii,  C.  Si cerL  petat>  M.  Duvergier, 
t.  2,  no  ig/J.  M.  Durantonj  t.  17,  n®  208.  Siipr.f  n®  6j4- 

(2)  10  mai  1825  (D,,  2g,  2,  4.  Sirey,  29,  2,  172.  Palais, 
t.  78,  p.  362). 

^3)  M.  Durautoti,  t.  17,  no  209. 
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*  Ainsi,  dit  Crillon  (1),  si  les  fermiers  âvaient 
»  pris  la  ferme  en  temps  de  guerre,  ils  ne  pour- 
»  raient,  sous  aucun  prétexte,  demander  une  dimi- 
»  nution ,  parce  que  le  cas  a  été  prévu,  a  moins  que 
*  ie  siège  ne  fût  devant  la  ville  où  le  revenu  de  ta 
»  ferme  se  perçoit.  (Arrêt  du  parlement  de  Paris, 
>*  du  23  décembre  1590,  contre  le  cardinal  de  Gon- 

dy,  abbé  de  Saint- Aubin.)  » 

753.  A  plus  forte  raison ,  le  fermier  serait-il  non 
recevable  à  se  plaindre  si  la  disette  de  la  récolte 
provenait  de  la  mauvaise  qualité  de  la  terre  (2). 

754.  Et  si  la  perte  avait  clé  occasîonée  par  une 
faute  du  fermier,  il  n’esl  pas  moins  évident  que 
sa  demande  en  réduction  serait  sur-le-champ  re¬ 
poussée. 

Article  1772. 

Le  preneur  peut  être  chargée  des  cas  for¬ 
tuits  par  une  stipulation  expresse. 

Article  1773. 

Cette  stipulation  ne  s’entend  que  des  cas 
fortuits  ordinaires,  tels  que  grêle,  feu  du 
ciel,  gelée,  coulure. 

Elle  ne  s’entend  |)as  des  cas  fortuits  extra¬ 
ordinaires  ,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre 
ou  une  inondation,  auxquels  le  pays  n’est  pas 
ordinaireuient  sujet ,  à  moins  que  le  preneur 
n’eût  été  chargé  de  tous  tes  cas  fortuits  pré¬ 
vus  ou  imprévus. 

(1)  Vt>  Baii^  li®  54. 

(2)  L.  *5,  §  5,  O.  cond. 
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SOMMAIRE. 

;;55.  De  la  stipulation  par  laquelle  le  fermier  s’est  chargé  des 
cas  fortuits. 

nSQ,  Règle  d’interprétation  donnée  par  les  art.  1772  et  1773. 
Distiiicllon  entre  les  cas  fortuits  prévus  et  les  imprévus. 

757.  Celle  distinction  vient  des  Bartollstes.  Elle  est  fondée, 

nialgré  tes  critiques  de  Vinnius. 

758.  Suite. 

709.  Si  la  clause  par  laquelle  le  fermier  s’est  chargé  des  sinis¬ 
tres,  s’entend  de  ceux  qui  affectent  lu  chose  on  de  ceux- 
là  seulement  qui  affectent  les  fruits? 

COMMENTAIRE. 

Les  art.  1772  et  1773  s’occupent  d’un  nouveau 
cas  (|ui  fait  cesser  l’action  du  fermier  en  diminu¬ 
tion  du  canon.  C’est  lorsque  le  fermier  s’est  chargé 
par  une  stipulation  expresse  des  cas  fortuits  (1). 

75G.  Cette  stipulation  peut  être  plus  ou  moins 
large;  le  juge  doit  en  peser  les  termes.  Les  arti¬ 
cles  1772  et  1773  lui  donnent  une  régie  d’interpré¬ 
tation  dont  il  ne  doit  pas  s’écarter. 

Cette  règle,  la  voici  : 

Ou  la  clause  porte  que  le  fermier  supportera  les 
cas  fortuits; 

Ou  bien ,  emplojant  des  termes  plus  précis  et 
plus  larges  à  la  fois,  elle  porte  qu’il  sera  chargé  des 
cas  fortuits  prévus  et  imprévus. 

Dans  le  premier  cas,  la  stipulation  ne  s’entend  que 
des  sinistres  ordinaires,  c’est-à-dire  de  ceux  que  l’on 
prévoit  ordinairement,  tels  que  grêle ,  feu  du  ciel , 

(i)  tJlp.,  1.  gj  §  a,  D.  Loc,  fond,  Junge  1.8,  C.  Loc^ctmd, 
L.  ig,  C.  id.  lnfr,j  n--  769. 
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gelée,  coulure,  etc.;  mais  elle  ne  comprend  pas 
les  cas  fortuits exlraordînaîres,  tels  que  les  ravages 
de  la  guerre,  l’expulsion  du  fermier  par  rennemi, 
une  inondation  ou  autres  fléaux  auxquels  le  pays 
n’est  pas  ordinairement  soumis. 

Dans  le  second  cas,  le  preneur  reste  chargé  de 
tous  les  cas  fortuits  quelconques  (1). 

757.  Par- là  le  Code  fait  cesser  une  controverse 
qui  agitait  l’ancienne  jurisprudence.  Les  Cartolisles, 
qui,  dans  les  questions  de  pratique,  furent  si  fé¬ 
conds  en  aperçus  fins  et  ingénieux,  avaient  pro¬ 
posé  la  distinction,  aujourd’hui  admise  par  le  Code, 
entre  les  cas  de  force  majeure  ordinaire,  elles  cas 
de  force  majeure  extraordinaire  (2)  ;  et  celle  dis¬ 
tinction  était  devenue  dominante  dans  les  tribu¬ 
naux  (3). 

Mais  dans  l’école,  ©ù  il  y  a  plus  de  roideur  dans 
r interprétation  des  lois  ,  et  moins  de  condescen¬ 
dance  pour  les  faits,  on  contestait  le  mérite  de  cette 
opinion.  Vinnius  (4)  s’eflbrçait  de  la  faire  rejeter 
par  des  raisons  de  doctrine  beaucoup  trop  absolues 

(1)  Paris,  ^4  an  lo.  (V.  b  nouvelle  collect.  Sirey, 

reCoudue  et  publiée  par  MM,  Devillencuvc  et  Careltc.  Celte 
colleclion  me  paraît  très-reniartjuable  par  Pexactitudede  la  ré¬ 
daction  et  les  recherches  des  deux  arrciisles.  T.  ï>  p.  2,  p.  84.) 

(2)  Bartote,  sur  la  loi  4  )  §  penult, ,  D.  St  quis  caut^ 

et  sur  la  loi  78,  §  nlt.,  D.  De  cont,  empU  Maolîca,  üb.  5,  De 
lacLt.  etambig.  cont.  Fachin,  Cont.j  lib,  i,  c.  86.  Medicis,  De 
easib,  fort,^  part,  a,  quæst.  lo,  n«  ^o. 

(3)  Favre,  Code,  lib. 4,  t.  4®,  def.  2.  Brillon ,  v®  .fim/ , 
n®  54-  Pothier, n®  178.  Merlin,  Q.  de  droit,  vol^oyers 
et  fermages  f  §  i .  Domat,  Louage,  part.  4»  11“  6. 

(4)  Quœst,  seUctee,  lib.  2,  c.  1. 
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pour  ne  pas  venir  se  briser  contre  des  appréciations 
fondées  sur  la  volonté  présumée  des  parties  con¬ 
tractantes  et  sur  des  nuances  délicates. 

Que  disait  Yinnius? 

Un  cas  fortuit  est  celui  qui  est  nécessairement 
imprévu,  inopiné.  Dès-lors  n’y  a-t-il  pas  contra¬ 
diction  à  classer  les  cas  fortuits  en  cas  ordinaire  ou 
prévus,  et  cas  extraordinaires  ou  imprévus?  Si  un 
sinistre  a  été  prévu,  il  cesse  d’èlre  cas  fortuit;  U 
ne  reste  tel  qu’aulant  qu’il  vient  confondre  la  pré¬ 
voyance  humaine. 

Mais  ce  raisonnement  n’est  fondé  que  sur  un  jeu 
de  mots.  Il  se  résume  en  une  équivoque  sur  le  mot 
prévoir^  Quand  les  Bartolîstes  prononcent  le  mot  de 
cas  fortuits  prevus,  ils  n’entendent  pas  parler  d’une 
prévision  précise ,  connaissant  le  lieu ,  le  jour  et 
l’heure  où  tel  fait  arrivera  certainement  ;  ils  ne  font 
allusion  qu’à  cette  sagesse  de  l’homme  qui ,  dans 
ses  craintes  prudentes  ,  redoute  tel  ou  tel  fléau 
qui,  assez  souvent,  ravage  les  fruits  de  la  terre, 
sans  que  cependant  il  soit  possible  de  savoir  d’a¬ 
vance  où  et  quand  et  s’il  arrivera  !!  On  voit  que  ce 
n’est  là,  à  vrai  dire,  que  la  prévision  d’un  événe¬ 
ment  imprévu.  Oui  1  imprévu  ,  quoiqu’on  s’en  soit 
préoccupé;  car  il  reste  fortuit  quant  à  l’époque, 
au  lieu,  etc.,  etc.  Mais  comme  ces  fléaux  sont  fré- 
quens,  et  que  presque  chaque  année  il  y  a  tantôt 
une  contrée,  tantôt  une  autre  qui  leur  paie  un  fatal 
tribut ,  les  parties  ont  du  porter  leur  pensée  de  ce 
côté  ;  mais  il  est  bien  évident  qu’elles  ne  se  sont 
inquiétées  que  de  ceux  dont  elles  connaissent  les 
retours,  malheureusement  trop  réitérés.  Quant  aux 
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sinislres  iiisoütes  et  très-rares,  comment  pour- 
rail-on  supposer  qu’elles  y  ont  pensé?  Esi-il  rai¬ 
sonnable  de  croire  qu’eÜes  ont  pactisé  sur  Tîn- 
connu?  Ne  seraît-ce  pas  forcer  toutes  les  règles  de 
rinlerprélalion,  que  d’admettre  que  le  bailleur  a 
cherché  à  se  prémunir  contre  des  dangers  tellement 
vagues,  incertains  et  inaccoutumés,  qu’ils  sont 
presque  injagînaîres  ?  Et  qtiel  moyen  de  croire  que 
le  fermier  a  entendu  les  prendre  à  ses  risques,  lors¬ 
que  ni  lui  ni  le  bailleur  ne  s’en  sont  positivement 
expliqués. 

Voilà  les  raisons  puissantes  qui  ont  déterminé 
les  rédacteurs  du  Code  à  préférer  la  doctrine  de 
Bartole  à  celle  deVinnîus,  Ils  n’onl  fait,  du  reste, 
que  se  conformer  à  cette  règle,  que  dans  le  doute 
rinlerprélalion  la  plus  bénigne  doit  prévaloir,  in 
dttbio  (fuod  minimum  esl  se^jfuimur, 

758.  Ceci  nous  conduit  à  une  autre  observation. 

Lors  de  la  discussion  préparatoire  du  Code  civil, 
les  tribunaux  d’appel  d’Agen  (1) ,  Paris  (2)  et 
Nanci  (3)  ,  réclamèrent  contre  la  partie  de  l’artî- 
cle  1773  qui  comprend  la  coulure  au  nombre  des 
cas  fortuits.  Suivant  elles,  ce  n’étail  qu’un  accident 
trop  fréquent  dans  un  pays  coupé  comme  le  nôtre, 
pour  qu’on  put  le  mettre  au  nombre  des  sinistres 
majeurs. 

Je  crois  avoir  justifié  plus  haut  cette  disposition 
de  l’art.  1773 ,  dont  l’esprit  n’avait  pas  été  parfai- 

(1)  Fenet,  t.  3,  p.  2^,  25, 

(2)  Id-,  t.  5,  p.  277. 

(3)  Id.,  t,  p-  dit». 
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lunient  saisi  par  ces  tribunaux  (1).  On  consultera 
également  ce  (|ue  j’ai  dît  dans  le  corn  me  n  taire  de 
l*ari.  1 ’i  22»  sur  une  dîsiînclîon  proposée  par  quel- 
ejnes  auteurs  entre  les  cas  fortuits  extraordinaires 
et  les  cas  fort u ils  irès-exlraordiiiaires  (2). 

759.  On  a  demandé  si  la  danse  <jui  met  à  la 
charge  du  lerniier  les  cas  fortuits  ,  s’entend  des 
sinistres  qui  affectent  la  chose,  ou  seulement  des 
désastres  qui  détruisent  les  fruits.  Celte  question 
est  dans  la  pratique  plus  de  fait  que  de  droit.  Elle 
dépend  de  la  portée  que  les  parties  ont  entendu 
donner  à  leur  convention.  Toutefois,  sî  on  l’exa¬ 
mine  én  pure  thèse,  il  faut  dire  (pre  le  fermier  n’est 
censé  avoir  voulu  prendre  à  ses  risques  que  les  ra¬ 
vages  soulTcrls  par  les  fruits;  mais  qu’il  n’est  pas 
vraisemblable  que  sa  pensée  a  été  de  prendre  la 
responsabilité  des  faits  de  force  majeure  qui  affec¬ 
tent  la  chose  môme.  L’art.  1772  se  lie  à  une  suite 
de  dispositions  qui  ont  pour  but  d’enumérer  les  cas 
où  le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  sur  le  prix 
pour  cause  de  perte  de  la  récolte.  Apres  avoir 
montré  les  fins  de  non-recevoir  (juc  l’action  du  fer¬ 
mier  en  diminution  du  canon,  trouve  dans  la  per¬ 
ception  des  fruits  dans  sa  demeure,  dans  l’exis¬ 
tence  de  la  cause  du  dommage  avant  le  bail ,  jointe 
à  la  connaissance  ([u’il  en  avait ,  le  législateur  s’oc¬ 
cupe  de  l’exceplion  (jue  la  couveiition  sur  les  cas 
fortuits  donne  au  propriétaire.  C’est  le  dernier 
anneau  d’une  cbaîne  qui  se  rattache  à  l’art,  1799. 

(1)  Supr.^  no  1 1 . 

(2)  Id.,  210, 
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Donc,  cette  convention  doit  se  restreindre  à  un  ac¬ 
cord  sur  le  cas  de  perte  des  fruits ,  le  seul  dont 
s'occupent  les  art.  4769  et  suiv.;  donc,  à  moins 
qu'une  clause  bien  expresse  n’en  étende  le  sens  or¬ 
dinaire,  elle  est  étrangère  aux  détériorations  souf¬ 
fertes  par  la  chose  même.  Ainsi ,  si  le  feu  du  ciel 
ruinait  un  bâtiment,  le  propriétaire  ne  pourrait 
trouver  dans  la  stipulation  dont  nous  parlons  le 
principe  d’une  action  en  réparation  contre  son  fer¬ 
mier  (1);  il  faudrait  une  clause  extensive,  portant 
positivement  que  le  fermier  a  été  chargé  des  dé¬ 
gradations  subies  par  le  fonds,  par  suite  des  fléaux 
destructeurs  (2). 


Article  1774. 

Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé 
fait  pour  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que 
le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de  rhéri- 
tage  affermé. 

Ainsi  y  le  bail  à  ferme  d’un  pré ,  d’une  vi¬ 
gne  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se 
recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  ramiée, 
est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lorqu 'elles 
se  divisent  par  soles  ou  saisons  ,  est  censé  fait 
pour  autant  d’années  qu’il  y  a  de  soles. 

(1)  M.  Durautou ,  t,  17,  n”  21 3.  M.  Duvergier,  t.  2, 
n*  201. 

(2)  La  loi  9,  §  2  ,  J),  Loc,  cond.j  offre  un  exemple  de  pa¬ 
reille  clause. 
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765.  Çaid  quand  la  ferme  comprend  des  terres  dont  le  produit 
est  annuel  et  d’autres  soumises  à  l’assolement  bietioal 
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y66.  Durée  du  bail  verbal  d’un  bois  taillis, 
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COMMENTAIRE. 

760.  Les  baux  de  biens  ruraux  faits  sans  écrit 
se  renferment,  comme  nous  le  verrons  tout  à  riieure, 
dans  des  termes  assez  courts ,  et  sous  ce  rapport , 
ils  ont  aux  yeux  des  agronomes  de  grands  incon- 
véniens.  Les  sociétés  d’agriculture  recommandent 
en  général  les  longs  baux.  On  a  vu  des  conseils  gé¬ 
néraux  aller  jusqu’à  demander  que  le  Code  rural  les 
prescrivît  en  termes  formels.  Depuis  plus  d’un  siè¬ 
cle,  ragrictiUure  est  florissante  en  Écosse.  Elle  le 
doit  particulièrement  à  l’habitude  des  longs  baux 
qui  y  furent  introduits  en  1714  par  lord  Coclirane. 
L’usage  s’en  est  propagé  en  Angleterre,  depuis  sur- 
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tout  que  le  parlement,  eri  1770,  étendant  lesciroîls 
des  possesseurs  de  biens  substitués ,  le(tr  permit  de 
faire  ces  baux  (1). 

Ën  France,  In  lot  du  30  mai  1835  les  a  encou* 
ragés  (2)  J  mais  ils  trouvent  des  obstacles  assez  nom¬ 
breux  dans  les  pays  où  les  propriétés  sont  divisées, 
et  où  les  grands  corps  de  ferme  disparaissent  de 
jour  en  jour  davantage.  Des  préjugés  enracinés  les 
redoutent  d’ailleurs  et  luttent  contre  l’impulsion 
que  la  science  agricole  s’elforce  de  donner.  Je  trouve 
dans  les  observations  de  la  cour  d  afipel  de  Lyon  , 
sur  le  projet  du  Gode  civil,  un  manifeste  si  spé¬ 
cieux  contre  les  longs  baux,  que  je  crois  utile  d’en 
faire  connaître  quelques  fragmens  à  ceux  qui  étu¬ 
dient  la  question  avec  impartialité. 

■  Plus  on  y  réfléchit,  disaient  plusieurs  membres 
de  la  commission  formée  par  celle  cour  (3),  plus  on 
est  convaincu  que  la  longue  jurisprudence  qui  avait 
fixé  en  France  les  baux  à  9  ans  était  fondée  sur  de 
puissans  inoUfsj  qu’on  ne  doit  s’en  écarter  que 
lorsque  le  fermier  est  obligé  à  des  défrichemens,  à 

des  améliorations  dispendieuses;  qu’encore,  en  ce 

1 

cas,  ils  doivent  être  restreints  au  temps  utile  pour 
indemniser  avec  profit  le  fermier  de  ses  avances  et 
de  ses  travaux  ; 

»  Que  le  système  des  baux  à  long  terme,  sous  des 
apparences  sp'’ jieuses  et  dont  les  agriculteurs  seuls 
peuvent  discerner  la  frivolité  et  le  danger,  ne  tend 

(i)  Motif  et  discussion  delà  loi  du  Somai  t835(D.,  35,  3, 

(ïl,  noîi ,, 

(î)  Srtfjr,^ 

(5)  Fend,  t.  4,  p,  197. 
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qu'à  renouveler  le  système  féodal,  à  avilir  la  pro¬ 
priété,  à  ruiner  les  propriétaires,  comme  le  furent 
jadis  les  seigneurs  quand  ils  échangèrent  contre 
un  cens  invariable  leur  revenu  susceptible  d’accrois¬ 
sement  (t). 

•  Par  l’effet  du  bail,  la  propriété  est  à  run  ,  les 
fruits  sont  à  l’autre;  c’est  donc  une  division  tempo¬ 
raire  de  la  propriété,  et  toute  division  de  la  pro¬ 
priété  lui  est  toujours  essentiellement  funeste  et  en¬ 
traîne  sa  dégradation. 

•  La  cause  nécessaire  de  cet  effet,  justilîée  par 
l’expérience,  c’est  que  le  propriétaire ,  tranquille 
sur  la  foi  du  produit  annuel  qui  doit  lui  être  compté, 
néglige  sa  propriété,  la  perd  de  vue ,  ne  songe  qu’à 
percevoir  le  revenu,  et  le  consomme  sans  en  sacri¬ 
fier  la  moindre  portion  à  Tamélioralion  et  même 
aux  réparations  les  plus  nécessaires.  Le  fermier  , 
de  son  côté,  ne  fait  point  d’avances  financières , 
point  d’avance  primitive;  il  se  borne  aux  avances 
annuelles,  parce  qu’il  n’est  pas  propriétaire.  Trop 
souvent  même,  si  l’immeuble  est  considérable,  il 
confie  sa  culture  à  des  colons  à  moitié  fruits ,  et 
prend  tout  ce  qu’il  peut,  sans  faire  aucune  avance. 
Un  homme  qui  a  les  fonds  et  l’intelligence  néces¬ 
saires  pour  faire  des  avances,  achète  un  terrain  et 
les  fait  chez  lui,  pour  transmettre  te  sol  à  ses  en- 
fans  ou  en  disposer  à  sa  volonté  (2). 

»  Quand  mêraeon  supposerait  que  le  fermier  fera 
des  améliorations  ,  l’équité  n’exigerait  que  la  durée 

(i)  V.  ma  préface. 

(9.)  Feiiel,  p.  1(^3, 
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du  temps  nécessaire  pour  l’en  indemniser.  Or  ,  s’il 
défriche  un  champ  pour  y  semer  du  grain,  avant 
deux  ou  trois  ans ,  il  a  relire  avec  usure  son  avance. 
Au  bout  Je  peu  d’années,  la  fertilité  prodigieuse  du 
nouveau  sol  est  épuisée  j  il  est  réduit  à  la  produc¬ 
tion  d’une  terre  de  la  qualité  anciennement  la¬ 
bourée, 

•  S’il  plante  une  vigne,  au  bout  de  7  à  8  ans,  il 
a  recouvré  sa  dépense;  il  a  du  proiit.  Avant  15  ou 
18  ans,  il  faut  commencer  à  la  renouveler  en  pro- 
vignant;  par  conséquent,  elle  est  déjà  en  partie 
épuisée,  quelque  bon  que  soit  le  terroir. 

»  Fait-il  des  prairies  artificielles?  leur  plus  lon¬ 


gue  durée  est  de  12  à  15  ans. 

B  II  n’existe  donc  aucun  motif  tiré  de  l’inlérôt  de 
l’agriculture,  de  la  nécessité  d’indemniser  le  fer¬ 
mier  de  ses  avances,  même  réelles ,  qui  puisse  faire 
étendre  la  durée  des  baux  (1).  » 

Telles  sont  les  raisons  principales  dont  plusieurs 
commissaires  étaient  frappés.  On  peut  sans  doute 
les  contester  J  on  peut  dire  que  les  longs  baux  peu¬ 
vent  seuls  déterminer  les  améliorations  considéra¬ 
bles,  les  défrichemens,  les  plantations  de  vignes  et 

de  bois,  les  travaux  pour  l’irrigalion,  etc,,  etc . 

Ün  peut  rappeler  l'usage  des  agronomes  romains 
qui  choisissaient  de  préférence  leurs  fermiers  parmi 
les  cultivateurs  liérédiiaîres  de  leurs  propriétés  (2). 
Toutefois,  rargumentaiion  de  la  cour  de  Lyon  méri¬ 
tait  d’être  mise  en  lumière.  Je  n’ai  pas  cru  devoir 
la  passer  sous  silence. 


(i)  P.  195. 

(a)  V.  dans  lua’^réface,  l«.'COD5ai]i>  de  ColutnelIf  > 
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761.  Quant  au  Code  civil,  il  ne  prend  pas  parti 
sur  la  question  des  longs  baux;  seulement,  il  se 
met  au  point  de  vue  des  parties  contractantes,  il 
lient  compte  des  faits  et  des  habitudes  locales ,  et  il 
en  règle  rinlîuence  et  la  portée.  Dans  beaucoup  de 
contrées  de  petite  culture  ,  les  baux  verbaux  sont 
très-fréquens;  le  législateur ,  qui  connaît  raifeclion 
de  la  classe  agricole  pour  ses  anciennes  prati¬ 
ques ,  n’a  pas  voulu  heurter  de  front  cet  usage, 
qu’il  aurait  été  difficile ,  peut-être  même  inuiile  de 
supprimer.  Il  autorise  donc  les  baux  faits  verbale¬ 
ment  et  en  détermine  les  effets.  La  cour  de  Lyon 
aurait  voulu  que  tout  bail  quelconque,  non  écrit, 
fût  sans  effet  pour  l’avenir,  et  qu’il  ne  siihsîslùt 
que  pour  l’année  de  l’occupa  lion  (1).  Le  Code  civil 
n^’a  pas  voulu  être  aussi  absolu  :  voici  commetit  II 
envisage  l’étendue  de  ces  baux,  sous  le  rapport  de 
la  durée. 

762.  Lorsque  le  bail  a  été  fait  sans  écrit  cl  qu’il 
n’a  rien  été  stipulé  sur  sa  durée,  l’art.  1774  puise, 
dans  le  but  môme  que  le  fermier  s’est  proposé  en 
louant  un  héritage,  l’ indication  du  terme  qui  le  fait 
expirer.  Le  bail  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est 
nécessaire  afin  que  h  preneur  recueille  tous  les 
fruits  (2). 

Ainsi ,  lorsque  la  nature  de  l’héritage  est  telle  que 
tous  les  fruits  se  recueillent  dans  une  année,  le  bail 
est  censé  fait  peur  un  an.  Tel  est  le  bail  d’un  pré, 
celui  d’une  vigne;  tel  serait  aussi  celui  d’une  partie 
de  terre  à  ensemencer  en  l)!é  ou  de  toute  autre  ma- 

( i)  Loc.  c//,,  p.  199. 

;?,)  Polbier,  aS. 
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nière,  etc.  La  récolte  étant  faite,  le  bail  expire  de 
plein  droit. 

703.  Mais  lorstpie  les  terres  labourables  sont  di¬ 
visées  par  soles  ou  saisons,  le  bail  est  censé  fait  pour 
autant  d’années  qu’il  y  a  de  soles.  On  appelle  soies 
ou  saisons  cliacune  des  divisions  annuelles  et  alter¬ 
natives  que  Ton  établît  sur  des  terres  cultivables. 
Ce  mot  paraît  dérivé  du  latin,  solmn^  sol.  Ainsi, 
chaque  saison  ou  sole  est  une  certaine  quantité  de 
terre  (  ordinairement  le  tiers  )  de  la  masse  de  celle 
du  domaine,  que  l’on  destine  à  une  culture  parti¬ 
culière.  Cette  quantité  don  ne  du  blé  dans  la  première 
année ,  de  forge  ou  de  l’avoine  dans  la  deuxième  \ 
elle  se  repose  dans  la  troisième,  et  s’appelle  alors 
jachère  (1).  Ce  mode  d’assolement  est  l’objet  de 
beaucoup  de  critiques  de  la  part  des  agronomes 
éclairés.  11  a  été  banni  sans  retour  de  la  Flandre,  de 
l’Artois,  de  l’Alsace,  du  Perche,  du  Dauphiné,  de 
la  Bresse,  etc.,  et  remplacé  par  l’assolement  al¬ 
terne  (2).  La  cour  de  Lyon  craignait  que  l’art.  1774 
n’érigeât  en  loi  et  n’encourageât  ce  dangereux 
usage  des  soles  (3)  dans  un  temps  où  les  sociétés 
d’agriculture  s’occupent  à  la  faire  disparaître  (4) 
Elle  demandait ,  en  conséquence,  la  niodifîcation 
de  l’art.  17745  mais  cet  amendement  ne  prévalut 

(1)  certjunes  iocalitts  on  appelle  la  jachère  'versaine^ 

gaerety  maret^  sombre^  noefl/e,  verchère^  lande^  frichet  gaus^ 
sède,  colivc^  terre  à  soleil-,  corn  pot ,  chaumage  ^  coxiture^  som-‘ 
mari,  eliv 

(?)  Supr,-,  G63r 

(3)  Fenet,  1.  4,  ]’■  lyg- 

(4)  Id. 
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pas.  L’assolement  triennal  est  encore  trop  enracine 
dans  les  habitudes  de  certaines  provinces  pour  que 
le  législateur  pût  songer  à  le  faire  disparaître  brus¬ 
quement;  son  existence  est  un  fait  dont  il  a  dû  te¬ 
nir  compte,  d’autant  qu’il  se  défend  par  des  raisons 
plausibles  dans  plusieurs  départemens  ,  particu¬ 
lièrement  dans  les  pays  de  petite  culture,  où  l’a¬ 
griculteur  pauvre  et  sans  avances  manque  de  moyens 
sufïjsans;  dans  ceux  où  règne  encore  le  besoin  de 
la  vaine  pâture;  dans  les  contrées,  enlin,  où  la 
terre  n’a  pas  été  ameublie  de  longue  main  par  une 
bonne  culture  et  de  riciies  engrais. 

764.  Quoi  qu’il  en  soft  de  la  supériorité  du  sys¬ 
tème  alterne  sur  l’assolement  triennal ,  supposons 
qu’une  ferme  soit  divisée  en  trois  saisons  ;  il  est  évi¬ 
dent  qu’en  la  louant,  le  fermier  s’est  proposé  de 
recueillir  du  blé  sur  chacune  des  trois  soles ,  et  ([u’il 
n’aura  joui  pleinement  des  fruits  de  la  chose,  qu’au- 
tant  que  le  bail  lui  aura  donné  au  moins  trois  an¬ 
nées  d’exploitation.  C’est  pourquoi  l’art.  1774  dé¬ 
cide  que  le  bail  est  censé  fait  pour  autant  d’années 
qu’il  y  a  de  soles  ou  saisons  (1). 

765.  Si  la  ferme  comprend  des  terres  soumises 
à  l’assolement  triennal  et  des  héritages  dont  tous 
les  fruits  se  récoltent  en  une  seule  année,  comme 
des  prés,  des  vignes,  le  bail  sera  de  3  ans  pour  le 
tout.  Dans  une  ferme  de  celte  nature,  toutes  les 
productions  se  combinent  les  unes  avec  les  autres; 
les  prés  donnent  des  fourrages,  et  les  fourrages 
nourrissent  les  bestiaux  dont  les  fumiers  engrais- 


m: 


(i)  V.  infr,^  D*^  773,  Tanclea  droit  et  les  autorités. 
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sent  J  es  terres  labourables.  Sans  eux  la  culture 
des  céréales  manquerait  de  son  auxiliaire  le  plus 
efïîcace.  Les  vignes  viennent  au  secours  du  fermier 
pour  les  besoins  alinientaîres  du  personnel  de  la 
ferme ,  et  même  pour  la  nourriture  des  bestiaux 
qui  mangent  leurs  feuilles  précieusement  recueillies. 
Et  si  des  désastres  frappent  les  céréales,  la  récolte 
du  via  peut  donner  au  fermier  les  moyens  de  cou¬ 
vrir  ses  pertes.  Le  bail  ne  pourrait  donc  être  divisé 
sans  ks  plus  grands  inconvéniens  (i). 

7GG.  Lorsque  le  bail  verbal  est  d*un  bois  taillis, 
la  question  de  savoir  quelle  est  sa  durée  présente 
plus  de  diflîculté. 

Le  projet  du  Code  civil  contenait ,  dans  son  ar¬ 
ticle  17,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Le  bail  d'un  boîs  taillis,  lors  même  qu'il  se 
»  partage  en  plusieurs  coupes,  n'est  censé  fait  que 
K  pour  une  coupe  (2).  » 

La  cour  de  Rennes  en  avait  fait  la  critique  (3). 
«  Lorsqu’on  alferme  verbalement  un  bpis  taillis, 
»  disait-elle,  on  est  présumé  en  vouloir  céder  au 
»>  preneur  la  jouissance  intégrale.  Si  donc  le  boîs 
»  taillis  se  divise  en  plusieurs  coupes,  le  preneur 
»  doit  les  avoir  toutes;  autrement,  si  on  ne  lui  en 
»  donne  qu’une,  ce  n’est  plus  le  bois  laillls  qui  lui 
»  estalfermé,  mais  une  partie;  ce  qui  est  contraire 
»  a  riiypoliiêse  d’une  ferme  de  bois  taillis  dans  son 
»  iiUégralilé.  » 

Au  conseil  d’état,  cette  observation  fut  repro- 

(1)  /»/)*.,  «O  767. 

(2)  Fenef,  t,  i4t  p*  3-2o. 

(3)  Id.,  t.  5,^p.  395. 
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d’iite  par  M.  Defermon.  «  Lorsque  la  convention 

*  ne  donne  au  preneur  qu’une  seule  coupe ,  disait- 
»  il,  ce  n’est  point  un  bail,  mais  une  vente;  car  si 
»  la  totalité  de  Texploilalion  se  divise,  par  exemple, 

»  en  neuf  coupes,  il  ne  peut  y  avoir  de  bail  que 
»  lorsque  le  contrat  les  comprend  toutes  égale- 
»  ment.  » 

Alors  M,  Gain  rappela  que  la  cour  de  Rennes 
avait  demandé  que  le  projet  fût  réformé  de  la  ma¬ 
nière  suivante  : 

fl  Le  bail  d’un  bois  taillis,  lorsqu’il  se  partage  en 
»  plusieurs  coupes,  est  censé  fait  pour  l’exploita- 
»  tion  successive  de  toutes  les  coupes,  »  Mais  que 
cet  amendement  avait  été  rejeté  par  la  section  de 
législation. 

M.  Defermon  insista  :  il  fit  observer  «  que,  dans 
»  la  Bretagne ,  il  se  trouve  presque  toujours  des 
»  taillis  parmi  les  terres  afifermées.  Qu’on  en  laisse 
»  la  jouissance  au  fermier  pour  les  coupes  aux  épo- 
»  ques  convenables  et  sans  anticipation,  et  qu’ils 
»  font  partie  de  la  loialhé  du  bail  ;  que  ces  usages  se 
»  trouveraient  détruits  par  le  projet  d’article.  » 

11  paraît  que  celte  observation  produisît  une  cer¬ 
taine  impression.  ,Gar  M.  Tronchet  pensa  «  que  ce 
»  motif  et  les  autres  considérations  qui  avaient  été 
»  proposées,  devaient  décider  à  ne  pas  s^euplu/uer 

*  sur  tes  baux  des  bois»  » 

On  supprima  donc  ce  qui  élait  relatif  à  ce 
point  (1).  Étrange  manière  de  sortir  d’embarras  1  ! 

767.  Le  juge  sur  lequel  le  conseil  d’état  s’est  dé- 


(i)  Fenet,  i4,  p.  289  et  24®* 
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chargé  de  la  soluiion  de  cette  question,  chercheia , 
dans  rintcution  présumée  des  parties,  la  durée  du 
bail  verbal  avoué  par  elles.  Que  si  celte  intention 
reste  enveloppée  de  nuages,  voici,  à  mon  sens,  la 
disiinction  dont  il  devra  s’aider. 

Ou  il  s’agit  d’un  bois  taillis  qui  dépend  d’une 
exploitation  prise  à  bail  verbal  5  c’est  I0  cas  envi¬ 
sagé  par  M.  Defermon  ,  lorsqu’il  faisait  allusion 
aux  usages  de  la  Bretagne  :  et  alors  la  jouissance  du 
taillis  appartient  au  fermier  pour  tout  le  temps 
qu’il  doit  jouir  de  !a  ferme.  C'est  /a  conséquence 
de  la  règle  que  nous  avons  donnée  au  n®  765.  Le 
bois ,  étant  l’accesoire  de  la  ferme,  reste  nécessai¬ 
rement  au  fermier  pour  le  même  temps  que  l’objet 
dont  il  n’est  ipi’une  dépendance.  L’accessoire,  dit 
un  célèbre  adage  du  droit,  suit  la  condition  du 
principal ,  et  celle  maxime  est  si  raisonnable , 
qu’elle  serait  restée  dans  toute  sa  force  alors  même 
que  le  projet  d’article  aurait  été  adopté  par  le  con¬ 
seil  d’état.  Car  ce  projet  n’entendait  donner  qu’une 
présomption  pour  le  cas  où  le  juge  manquerait  de 
tout  élément  dedécision;  or,  ici,  une  raison  de  droit 
plus  puissante  que  toutes  les  présomptions  eût  do¬ 
miné  la  question  et  déterminé  sa  solution.  Je  ne 
conçois  donc  pas  que  xM.  Trouchet  ait  partagé  les 
craintes  de  M.  Defermon.  Tant  ü  est  vrai  que 
dans  les  discussions  orales ,  les  plus  mauvais  argu- 
mens  sont  quelquefois  ceux  qui  produisent  le  plus 
d’effet  !  !  ! 

Ou  bien,  le  bois  taillis  subsiste  principalement, 
et  il  a  clé  pris  à  bail  comme  objet  distinct ,  et  alors 
je  pense  qu’il  est  plus  rationnel  de  décider  que  le 
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fermier  a  eatendu  profiter  de  toutes  les  coupes  suc¬ 
cessives,  jusqu’à  leur  entière  révolution.  Car  si  le 
bail  était  limité  à  une  seule  coupe ,  ce  ne  serait 
plus  le  bail  d’un  bois ,  mais  celui  d’une  partie  de 

ce  bois  (1). 

708.  Il  y  a  des  héritages  qui  donnent  plusieurs 
récoltes  par  an.  Tels  sont  les  jardins  potagers,  Ul¬ 
pien  parle  de  fonds  ruraux  dont  la  fécondité  enri¬ 
chit  le  propriétaire  par  une  double  récolte  (2).  C’est 
probablement  des  prairies  arrosées  qu’il  entend 
parler.  Mais  Pline  étonne  noire  imagination  lors¬ 
qu’il  raconte  que  dans  le  territoire  de  Tacape ,  ville 
d’Afrique,  on  vendange  deux  fois  dans  la  même 
année;  qu’il  y  a  même  des  vignes  qui  donnent  trois 
fois  l’an,  de  telle  sorte  que  le  même  cep  présente 
des  grappes  mûres,  nouées  et  en  fleurs  (3).  Je  ne 
m’occuperai  pas  de  ce  cas  extraordinaire  et  peut-être 

fabuleux.  Quant  aux  autres,  je  pense  que  le  bail 

» 

verbal  qui  met  entre  les  mains  du  fermier  les  jar¬ 
dins  et  prés  dont  il  s’agit,  est  présumé  devoir  du¬ 
rer  un  an.  Le  preneur  n’est  censé  en  avoir  re¬ 
cueilli  tous  les  fruits  (4),  qu’au  tant  qu’il  a  joui  des 
produits  que  l’année  entière  donne  à  son  travail. 
En  vain  voudrait-on  réduire  le  bail  à  six  mois.  Celte 
prétention  serait  arbitraire.  Car  les  diverses  ré¬ 
coltes  ne  suivent  pas  la  division  .du  semestre.  Les 
regains  ne  se  coupent  pas  six  mois  juste  après  les 

(i)  Junge  M.  Duvergier,  t.  a,  h»  2o5. 

^a)  L,  §  6, 1).  Solut.  jnatrùn, 

(3)  Lib.  i6 ,  c,  5o.  Godefroy,  sur  la  loi  7,  §  6  >  P.  SoluU 
matrim. 

(4)  Expressions  de  Tarir  1772, 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE, 


506 

premières  herbes.  Les  légumes  tardifs  d'un  jardin 
n’altendent  pas  pour  venir  à  maturité  qu’il  se 
soit  écoulé  un  laps  précis  de  six  mois  depuis  que 
les  légumes  précoces  ont  été  cueillis.  D’ailleurs, 
l’art.  1774  s’occupe  précisément  des  prés,  et,  sans 
distinguer  si  on  les  fauche  une  fois,  ou  deux  fois 
(il  y  a  même  des  contrées,  les  Vosges  par  exem¬ 
ple,  où  les  herbes  se  coupent  jusqu’à  trois  et  qua* 
tre  fois),  il  décide  que  le  bail  est  censé  fait  pour 
un  an.  C’est  là  un  point  de  départ  pour  appliquer 
la  même  solution  à  tous  les  cas  analogues, 

769.  Au  surplus,  nous  verrons ,  au  n®  774 ,  une 
espèce  particulière  où  il  y  a  doute  pour  savoir  si 
une  terre  peut  être  considérée  comme  formant  un 
tout  unique,  divisé  en  deux  soles ,  ou  bien  si  cha¬ 
que  sole  n’est  pas  plutôt  un  tout  distinct  et  séparé. 

* 

Article  1775. 

Le.  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait 
sans  écrit ,  cesse  de  plein  droit  à  l’expiration 
du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait ,  selon 
l’article  précédent. 

Article  1776. 

Si,  à  l’expiration  des  baux  r uraiix  écri ts , 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession  ,  il 
s’opère  un  nouveau  bail  dont  l’effet  est  réglé 
par  l’article  1774, 
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S0M31AÎRE. 

’J'JO.  Du  terme  de  droit  des  baux  faits  sans  écrit.  Point  de  né-' 
cessilé  d'un  congé. 

De  la  tacite  reconduction  en  matière  de  ferme  des  biens 
ruraux. 

702.  Elle  a  lieu,  soit  que  le  bail  soit  écrit,  soit  qu'il  soit  ver¬ 
bal. 

j-jS.  Durée  du  nouveau  bail.  — Ancien  droit. 

774.  Espèce  posée  par  Pothier. 

7^5.  M.  Duvergîer  a  critiqué  à  tort  sa  solution. 

779.  Du  temps  necessaire  pour  induire  la  tacite  reconduction. 

COMMENTAIRE. 

Le  bail  des  biens  ruraux  fait  sans  écrit  cesse  de 

r 

plein  droit  à  l’expiralion  du  temps  pour  lequel  il 
est  censé  fait,  selon  Tart.  1774;  il  a  par  sa  nature 
un  terme  fixe  ,  celui  de  la  recolle  des  fruits  qu’il 
était  destiné  à  procurer  au  fermier.  Ainsi  il  n'est 
pas  nécessaire  d’un  congé  pour  rompre  les  relations 
du  bailleur  et  du  preneur. 

771.  Mais  si  à  l’expî ration  du  bail  le  preneur 
reste  en  possession ,  une  tacite  reconduction  s’o¬ 
père  (art.  1776  et  1738)  (1);  «  Qui,  implelo  tem- 
»pore  conductionis,  remansit  in  conductione,  disait 
»  Ulpien,  reconduxisse  videbitur  (2). 

672.  U  en  est  do  même  lorsiiuc  le  bail  est  fait 
par  écrit.  Ce  dernier  cas  est  même  celui  que  l’art. 
1776  a  eu  parliculîèremenl  en  vue.  Mais  'son  in¬ 
tention  n’a  pas  été  d’exclure  la  tacite  reconduction 


(1)  V.  jM/ïr.,  le  commentaire  de  l’art.  1738- 

(2)  L.  i3,  §  1 1,  D.  Lee.  cond^ 
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des  baux  faits  verbalement.  Elle  s’applique  à  tous 
les  baux  conventionnels  (1). 

773.  Le  nouveau  bail  qui  commence  par  Feffet 
de  la  tacite  reconduction  est  réglé  quant  à  sa  du¬ 
rée  par  l’art.  1774. 

Dans  l’ancienne  jurisprudence  on  était  loin  d’ê¬ 
tre  d’accord  à  cet  égard.  Dufresne  rapporte  un  ar¬ 
rêt  du  3  janvier  lGti5  au  lôie  d’Amiens,  qui  a  jugé 
que  la  tacite  reconduction  des  terres  labourables 
ne  devait  avoir  lieu  que  pour  un  an,  attendu  qu’il 
ne  serait  pas  juste  qu’un  propriétaire  demeurât 
privé  plus  d’un  an  de  son  héritage  ;  sauf  a  lui  à  in¬ 
demniser  son  fermier  de  ses  façons.  Cette  décision 
s’autorisait  du  texte  de  la  loi  13,  §  1 1 ,  D .  Loc.  canûf . , 
qui  semble  toujours  restreindre  à  une  seule  année 
le  temps  de  la  reconduction.  C’était  aussi  l’avis  de 
Coquille  (2). 

D’autres  jurisconsultes,  au  contraire,  pensaient 
que  la  reconduction  ne  devait  durer  un  an  que  pour 
les  terres  qui  |>roduisent  tous  leurs  fruits  dans  ce 
laps  de  temps,  comme  les  vignes,  les  prés,  etc,  (3), 
mais  que  s’il  s’agissait  de  terres  soumises  à  un  as¬ 
solement  triennal,  la  reconduction  devait  se  pro¬ 
longer  jusqu’à  trois  années  (4)  ;  qu’autrement  il  en 
résulterait  un  dommage  considérable  pour  le  maî¬ 
tre  ou  pour  le  fermier  j  car  il  pourrait  arriver  que 
ta  première  année  de  la  reconduction  serait  de  bien 


(1)  Ferrière,  sur  Paris^  art,  17 ïj  glose  4^. 

(2)  Insl.  au  droit  français  du  Louage . 

(3)  Bariole,  sur  la  loi  i3,  §  1 1,  D.  Loc.  cond.  Le  president 

Favre,  Ration,  ad  Pand.^)  sur  la  loi  précitée. 

(4)  Bariole  et  Favre,  loc,  cit. 
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plus  grand  rapport  que  les  deux  autres ,  ou  vice 
verstî. Que, d’après  l’usage  commun,  les  cultivaleiirs 
ne  labourant  toutes  les  terres  qu’en  trois  saisons , 
il  fallait  tenir  pour  constant  que  la  reconduction 
était  pour  trois  ans  ;  que  cependant  elle  ne  devait 
avoir  lieu  que  pour  deux  ans  dans  les  lieux  et  pour 
les  terres  qui  se  cultivent  de  deux  en  deux  ans. 

Celte  opinion  avait  été  consacrée  à  la  tournelle 
civile  au  mois  de  février  1083  (1).  C’était  celle  de 
Pothier  (2),  deBrunemann  (3) et  de  presque  tous 
les  docteurs.  Le  Code  civil  ne  pouvait  s’empêcher  de 
la  consacrer.  Car  la  tacite  reconduction  ,  n’éianl 
qu’un  bail  verbal,  rentre  nécessairement  sous  l’em¬ 
pire  de  l’art.  1774  qui  règle  ces  sortes  de  baux. 

774.  Mais,  quelque  précis  que  soit  cet  article,  il 
laisse  indécise  une  question  assez  délicate  posée 
par  Pothier  (4). 

Soit  une  ferme  partagée  en  deux  soles.  .Te  l’ai 
donnée  à  bail  pour  un  an  seulement,  et  par  con¬ 
séquent  le  fermier  n’a  eu  que  la  jouissance  d’une 
sole.  A  Texpiration  de  ce  temps ,  il  laboure  et  en¬ 
semence  les  terres  de  l’autre  saison,  qui  étaient  au 
repos  à  l’époque  de  son  bail.  On  demande  s’il  y  a 
tacite  reconduction,  surtout  si  les  saisons  sont  iné¬ 
gales,  soit  pour  la  qualité,  soit  pour  la  quantité 
des  terres. 

Je  réponds  d’abord  que  la  question  est  fort  mal 
posée.  11  ne  peut  y  avoir  lieu  à  tacite  reconduction  , 

(1)  Ferrière,  sur  Paris,  art.  l 'ji,  glose  i,  nf"  43. 

(2)  K®  360. 

(3)  Sur  la  loi  lü,  C,  De  local, 

(4)  N"  36i. 
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puisque,  dans  le  bail  qui  commence,  la  jouissance 
porte  sur  une  chose  autre  que  dans  le  bail  expiré. 
Ce  qu’il  faut  demander,  c’est  ceci  :  le  bail  tacite 

dans  lequel  les  parties  se  sont  engagées ,  sera*t-il 
d’un  an  ou  de  deux  ans  ? 


Pour^élendre  le  bail  à  deux  ans,  on  peut  dire  (jue, 
d’après  l’art.  1774,  la  durée  des  baux  de  terres 
partagés  en  deux  saisons ,  est  d’autant  d’années 


qu’il  y  a  de  saisons. 

Mais  c’est  là  un  faux  point  de  vue.  Dans  l’espèce 
on  ne  peut  pas  dire  qu’il  n’y  a  qu’un  seul  et  même 


héritage  partagé  en  deux  saisons;  te  bail  précédent 
a  rompu  l  unité,  puisqu’il  n’a  porté  que  sur  une 
seule  saison ,  abstraction  faite  de  l’autre;  donc, 
dans  l  intention  des  parties,  qui  est  censée  se  con¬ 
tinuer  dans  le  second  bail,  il  y  a  eu  autant  de 


choses  distinctes  que  de  soles.  Donc  le  bail  tacite 
de  la  seconde  saison  ne  comprend  que  les  terres  de 
la  seconde  saison ,  de  même  que  le  premier  bail 
ne  comprenait  taxativement  que  les  terres  de  la 

première  sole.  Donc  enlin  le  second  bail  ne  doit 
durer  qu’un  an  (1). 

Quant  au  prix,  il  ne  pourra  non  plus  être  le 
môme  que  celui  du  précédent  bail  ;  car  les  soies 


sont  inégales  en  bonté  et  en  étendue.  Il  faudra 
donc  recourir  a  des  experts  pour  le  déterminer  (2). 

775.  J  avais  cru  jusqu’à  ce  jour  cette  opinion 
Irappanle  d’évidence.  M,  Duvergier  la  condamne 
cependant  (3),  par  deux  raisons  qui  s’excluent  ré- 


(i  )  Junge  Pûlbier,  /oc.  cü, 
(2)  Pothier,  loc,  c//, 

(5)  T.  2,  U®*  2  i  6  et  2 1 'J , 
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ciproquement.  D'une  part ,  M.  Duvergier  voutlrail 
que  le  second  bail  fût  de  deux  ans  parce  (jiiil  n  em¬ 
prunte  rien  au  premier;  de  raulre,  il  voudrait  que 
le  prix  fût  le  même  parce  que  les  parties  ont  eu 
rintention  de  conserver  ta  clause  de  leur  première 
convention!!  D'ailleurs,  M.  Duvergier  raisonne 
comme  s’il  y  avait  tacite  reconduction ,  sans  faire 
attention  que  la  première  condition  d’une  recon¬ 
duction  tacite,  c’est  que  la  jouissance  du  pre¬ 
neur  se  continue  sur  la  meme  chose;  tandis  qu’ici 
le  fermier  Jouit  d’une  chose  toute  dilférente. 

776.  Mais  combien  de  temps  de  possession  sera 
nécessaire  pour  faire  présumer  la  tacite  reconduc¬ 
tion  ? 

Dn  point  important  à  cet  égard  et  déjà  rappelé 
par  moi  dans  mon  commentaire  de  Tart.  1738, 
c’est  qu’on  ne  saurait  la  préjuger  par  le  seul  séjour 
du  fermier  au-delà  du  délai  usité  dans  le  lieu ,  pour 
la  sortie;  autrement,  ce  serait  punir  un  acte  iiono- 
rable  de  bonté  et  de  complaisance;  ce  serait  forcer 
un  propriétaire  à  avoir  un  huissier,  la  veille  du 
jour  de  l’expiration,  pour  chasser  le  fermier  qui 
ne  paie  pas  (1).  La  règle  est  que  les  magistrats  de¬ 
vront  exiger  que  le  fermier  continue  sa  jouissance 
pendant  un  temps  assez  long  pour  faire  présumer 
le  consentement  du  bailleur  (2).  Iis  concilieront 
celte  règle  avec  les  usages  locaux,  qui  sont  le  meil¬ 
leur  mo}'en  d’interpréter  les  conventions  ;  bien  en¬ 
tendu,  du  reste,  que  ces  usages  ne  seront  pas  du 

(i)  Observ.  de  la  cour  de  Lyon  (Fenet,  t.  [).  200). 

(a)  ^iupr,^ 
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nombre  de  ceux  dont  nous  avons  montré  l’abolition 
par  les  art.  173B  et  1770  (1). 

Article  1777. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui 
lui  succède  dans  la  culture,  les  logemens  con¬ 
venables  et  autres  facilités  pour  les  travaux 
de  Tannée  suivante  ;  et,  réciproquement,  le 
fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui  sort 

les  loeemens  convenables  et  autres  facilités 

■ 

pour  la  consomuiation  des  fourrages  et  pour 
les  récoltes  restant  à  faire. 

Dans  l'im  et  Tautre  cas ,  on  doit  se  con¬ 
former  à  T  usage  des  lieux. 

SOMMAIRE. 


n’^y.  Moyens  întltqués  par  Tiirt,  1777  pour  ménager  ia  tran¬ 
sition  ^l^ln  Latl  qui  finit  à  un  liaîl  qui  commence. 

778.  Exemple  ctnprunlé  à  une  ferme  soumise  à  un  assole¬ 
ment  lucnnal. 

7j?q.  Autre  exemple  emprunté  à  l'assolement  triennal. 

Question  grave  provenant  de  rétablissement  des  prairies 
nrtincielles. 

COMMENTAIRE. 


777.  L’art.  1777  a  pour  objet  de  ménager  la 
transition  d’un  bail  qui  liiiit  à  un  bail  qui  com¬ 
mence.  U  fallait  concilier  les  intérêts  du  fermier 


qui  quitte  sa  ferme  avec  les  besoins  du  fermier  qui 
va  la  prendre.  Mais  l’art,  1777  n’a  pu  prévoir  d’une 


(1)  Suftr.f  n® 


» 
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manière  complète  toutes  les  circonstances  de  celte 
transition,  qui  dépendent  d’une  foule  de  conditions 
et  d’accidens  locaux.  Il  renvoie  donc  à  T  usage  des 
lieux ,  se  bornant  à  la  règle  suivante ,  dont  la  ré¬ 
daction  a  une  sorte  de  vague  affecté  qui  se  plie  à 
tous  les  cas. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  suc¬ 
cède  dans  la  culture ,  les  logeraens  convenables  et 
les  autres  facilités  pour  les  travaux  de  Tannée  sui¬ 
vante  ,  et  réciproquement  (1)  le  fermier  entrant 
doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logemens  conve¬ 
nables  et  les  autres  facilités  pour  la  consomma¬ 
tion  des  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à 
faire. 

778.  Mais,  pour  mieux  comprendre  cette  dispo¬ 
sition,  quelques  exemples  doivent  trouver  ici  leur 
place. 

Soit  une  ferme  située  dans  un  pays  d’assolement 
biennal,  dans  le  département  de  TEure,  par  exem¬ 
ple,  ou  du  Calvados,  où  les  baux  finissent  et  com¬ 
mencent  à  la  St-Michel.  Le  fermier  sortant  laisse 
les  terres  arables  dépouillées,  mais  il  doit  leur  don¬ 
ner  les  façons  préparatoires  pour  la  semence  du 
blé,  de  telle  sorte  que  le  fermier  entrant  n’ait  qu’à 
ensemencer.  Jusque-là  les  droits  sont  bien  séparés, 


(i)  Ce  paragraphe  fut  introduit  dans  fart.  1777  par  suite 
ti*un  amendement  de  la  cour  de  Caen,  qui  fît  observer  qu’il  y 
a  nombre  de  contrées  où  le  fermier  sortant  récolte  (es  aros 

O 

grains  ;  qu  il  a  besoin  de  granges ,  d’emplacemens  pour  scs 
fourrages,  d’étables,  d’écuries;  qu’un  article  exprès  était  né¬ 


cessaire  pour  faire  cesser  beaucoup  de  difficultés  (Fenel ,  i.  3 , 

p.  456). 


H. 


*■ 
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et  ceux  de  l'un  ne  viennent  pas  s’enchevêtrer  dans 
ceux  de  l’autre. 

Mais  le  fermier  sortant  a  droit  aux  herbes  jus¬ 
qu’à  Noël ,  époque  à  laquelle  les  herbages  sont  en¬ 
tièrement  dépouillés  ;  ses  bestiaux  conlînuenl  à 
occuper  les  pacages  et  les  écuries;  seulement,  ii 
doit  s’entendre  avec  le  nouveau  fermier  pour  que 
celui-ci  trouve  un  logement  sulïisant  pour  ses  che¬ 
vaux  de  labour ,  et  une  ou  deux  vaches  laitières. 


C'est  également  au  fermier  sortant  qu’appartient 
la  récolte  des  pommes  ;  jusqu’à  rentière  dépouille 
des  pommiers,  qui  se  prolonge  assez  avant  dans 
riiiver,  il  faut  qu’il  puisse  se  servir,  pour  la  con¬ 
fection  du  cidre,  du  pressoir  et  des  celliers  de  la 
ferme  qu’il  a  quittée. 

Il  a  droit  aussi  à  laisser  ses  blés  engrangés  dans 
la  ferme  jusqu’à  la  St-Jeaii  suivante,  au  plus  tard,  et 
le  fermier  entrant  est  tenu  de  lui  laisser  un  loge¬ 
ment  et  un  four  pour  un  ou  deux  batteurs  en 
grange,  et  pour  une  servante;  il  a  également  droit 
a  une  place  aux  écuries  pour  une  vache  et  pour 
un  ou  deux  chevaux  suivant  ce  qui  lui  est  néces¬ 


saire  pour  porter  au  marché  les  blés  battus. 
Quant  aux  fourrages,  tels  que  paille,  trèfle,  sain¬ 


foin,  vosce,  etc.,  voici  les  combinaisons  établies  par 
l’usage  :  le  fermier  sortant  doit  faire  battre  tous  les 


jours  une  certaine  quantité  de  gerbes,  parmi  celles 
qui  sont  engrangées,  et  qui  lui  appartiennent,  alin 
de  ne  pas  laisser  manquer  la  ferme  des  pailles  né¬ 
cessaires  pour  la  nourriture  des  animauxdu  fermier 
entrant,  pour  leur  litière,  pour  les  fumiers.  Sans 
cette  piécaulioii ,  un  lèiJiiier  vindicatif  pourruil 
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n’opérer  le  hallage  qu’en  mars,  par  exemple,  et 
par-là  îl  laisserait  îa  ferme  dans  une  disetle  désas¬ 
treuse  de  paille  pendant  tout  Thiver  !  ! 

Au  surplus,  il  a  droit  de  faire  consommer  par  sa 
vache  et  par  les  bêtes  de  somme  que  l’usage  lui  ac¬ 
corde  jusqu’à  laSt-Jean,  la  quantité  proportion¬ 
nelle  de  paille  qu’exigent  les  besoins  de  ces  ani¬ 
maux. 

Les  fourrages  sont  également  dévolus  au  fer¬ 
mier  entrant  J  car  on  les  considère  comme  une  pro¬ 
priété  de  la  ferme;  et  le  fermier  sortant  serait  gra¬ 
vement  coupable  s’il  les  emportait  (4).  Ce  dernier 
n’a  que  la  faculté  d’en  prendre  la  portion  équita¬ 
blement  nécessaire  pour  le  petit  nombre  de  bes¬ 
tiaux  qu’il  laisse  sur  la  ferme  jusqu’à  la  Saint-Jean, 
et  cette  portion ,  étant  consommée  sur  les  lieux 
mêmes ,  augmente  la  masse  des  engrais. 

« 

Du  reste ,  dans  les  localités  dont  je  parle ,  on 
met  les  foins  dans  une  classe  à  part;  ils  sont  la 
propriété  du  fermier  sortant ,  qui  peut  les  vendre 
à  son  grc ,  et  par  conséquent  les  emporter  (2). 

779.  Cet  exemple  donnera  une  idée  de  l’état  de 
choses  auquel  l’art.  4777  a  voulu  pourvoir.  Je  dois 
en  donner  un  autre  emprunté  aux  provinces  où 
l’on  suit  l’assolement  triennal,  par  exemple,  à  la 
Lorraine  ;  là ,  les  baux  commencent  à  la  Saint- 
George  (23  avril).  Le  fermier  entrant  donne  à  la 
sole  en  jachères  les  cultures  nécessaires  pour  rece¬ 
voir  en  automne  la  semence  du  blé.  Les  deux  au¬ 
tres  soles  sont,  à  cette  époque  de  la  Saint-George, 

(i)  Supr*,  n"*  666,  667. 

(9.)  Id.,  n"  667. 
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couvertes  des  blés  et  des  avoines  qui  ont  été  semés 
par  le  fermier  dont  le  bail  expire;  elles  restent 
jusqu’à  la  récolte  inclusivement  à  sa  disposition. 
Aussi  n’est-ce  qu’après  cette  récolte  qu’il  paie  ses 
derniers  fermages,  dont  l’échéance  est  au  11  no¬ 
vembre  (à  la  Saint-Martin) ,  tandis  que  le  nouveau 
fermier  ne  paie  son  premier  fermage  qu’à  la  Saint- 
Martin  suivante,  c’est-à-dire  18  mois  après  son 
entrée  en  jouissance  par  la  culture  de  la  jachère. 

Ce  fermier  entrant  recueille  sur  la  fin  du  mois 
de  juin  qui  suit  sa  prise  de  possession,  les  foins 
des  prairies  naturelles  existantes  sur  la  ferme.  Ceci 
s’explique  par  cette  considération  ,  qu’il  ne  reste 
plus  de  travaux  à  faire  par  le  fermier  sortant ,  si  ce 
n’est  ceux  de  la  récolte  à  laquelle  il  a  droit ,  tandis 
que  tous  les  travaux  de  culture  sont  à  la  charge  du 
fermier  entrant,  qui  doit  trouver  dans  les  fourra¬ 
ges  produits  naturellement  par  la  ferme,  les  moyens 
d’entretenir  les  bestiaux  avec  lesquels  il  exécute  ces 
travaux. 

Cette  situation  respective  des  deux  fermiers  étant 
bien  connue  ,  on  comprendra  facilement  que  la 
jouissance  commune  ,  quoique  divisée,  qu’ils  se 
trouvent  avoir  pendant  un  certain  temps  des  terres 
et  des  produits  de  ta  ferme,  doit  nécessairement 
amener  sur  la  jouissance  des  batimens  d’habitation 
et  d’exploilalion,  des  conséquences  dont  l’éten¬ 
due,  pour  chacun  d’eux,  se  mesure  par  celle  de 
leurs  droits  et  de  leurs  besoins. 

Dans  les  pays  dont  les  usages  m’occupent  ici , 

c’est  une  question  controversée  que  de  savoir  si  le 

fermier  entrant  a  droit  de  semer  sur  les  blés  d’hi- 

■ 
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\’er  ou  sur  les  mars  du  fermier  sortant ,  une  cer¬ 
taine  quantité  de  trèfle ,  de  sainfoin  et  autres  four¬ 
rages  qui  font  les  prairies  artificielles. 

Un  fermier  des  environs  de  Nancy,  à  qui  son 
bail  ne  donnait  pas  expressément  ce  droit,  ayant 
cependant  cru  pouvoir  l’exercer ,  en  jetant  des  trè¬ 
fles  sur  les  avoines,  afin  de  ne  pas  perdre  de  temps 
pour  s’assurer  la  quantité  de  fourrages  nécessaire 
pour  son  exploitation;  le  fermier  sortant  réclama, 
et  prétendit  qu’il  y  avait  là  une  atteinte  à  sa  jouis¬ 
sance,  qui  devait  rester  exclusive  jusqu’à  la  dé¬ 
pouille  des  terres.  La  cause  fut  portée  devant  l’un 
des  juges  de  paix  de  Nancy,  qui,  par  sentence  du 
21  juillet  1838,  reconnut  que  le  fait  du  fermier 
entrant  pouvait  porter  préjudice  au  fermier  sor¬ 
tant. 

Voici  cette  sentence.  Elle  peut  servir  à  préciser 
et  à  éclairer  la  question. 

a  Considérant  que  le  fait  de  Louis  peut  nêlre 
pas  trh’dommageable  ,  parce  que  dans  les  années 
chaudes  et  sèches  le  trèfle  semé  parmi  l’avoine  ne 
nuit  pas  toujours  à  l’abondance  de  la  récolte  de 
cette  céréale  ;  ce  fait  est  néanmoins  répréhensible; 
c’est  un  quasi-délit  par  lequel  un  étranger  vient  sc 
créer  un  bénéfice  considérable  sur  un  terrain  dont 
il  n’est  ni  propriétaire  ni  locataire.  Mais  celui  qui 
jouit  du  terrain  a-t-il  droit  de  profiter  de  ce  béné¬ 
fice,  ou  ne  peut-il  que  demander  une  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu’il  éprouve. 

»  Considérant  que  l’art.  1382  du  Code  civil  ne 
donne  ouverture  pour  tout  quasi- délit  qu’au  droit 
de  réclamer  la  valeur  du  dommage  éprouvé;  que 
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l’art.  5 ,  n"  l'%  de  la  loi  du  25  mai  1838  ,  restreint 
la  compétence  du  juge  de  paix  à  l’évaluation  de  ce 
dortjinage,  qu’il  ne  doit  ni  ne  peut  donc  faire  par¬ 
ticiper  le  demandeur  à  la  récolte  que  le  défendeur 
s’est  préparée  par  une  voie  blâmable ,  à  la  vérité , 
mais  que  le  Code  pénal  n’a  pas  prévue  ;  et  quand 
bien  même  ce  fait  serait  réprimé  par  la  loi,  l’a¬ 
mende  qu’elle  prononcerait  ne  tournerait  pas  au 
profil  des  demandeurs  j  on  sent  cependant  que  l’in¬ 
demnité  qu’il  réclame  doit  être  évaluée  sur  des 
bases  moins  étroites  que  si  le  dommage  commis  eût 
été  involontaire. 

»  Considérant  que  Louis  n’a  pas  été  obligé  de 
cultiver  le  terrain  qu’il  a  ensemencé  de  trèfle;  qu’il 
doit  rembourser  à  Lefébure  une  partie  du  labour 
qu’il  a  donné  à  sa  pièce  avant  d’y  semer  de  l’avoine; 
qu’il  en  est  de  même  pour  les  engrais  donnés  avant 
la  culture  du  blé,  parce  que  tous  les  sucs  nutritifs 
(  J  u’ ils  ont  produits  n’ont  pas  été  absorbés  par  ce  blé, 
et  qu’il  en  est  assez  resté  dans  la  terre  pour  profi¬ 
ler  à  l’avoine;  et  Louis,  qui  vient  enlever  une  parti 
de  ce  suc  par  la  semaille  de  son  trèfle ,  doit  con¬ 
tribuer  pour  une  faible  portion  dans  la  valeur  des 
engrais  ;  car  ceux  qui  profitent  des  avantages  doi¬ 
vent  nécessairement  contribuer  proportionnelle¬ 
ment  dans  les  dépenses. 

i>  Considérant  que  des  orages ,  la  grêle ,  la  séche¬ 
resse,  ou  les  pluies  tardives,  peuvent  diminuer  la 
valeur  que  l’on  espère  en  ce  moment  de  la  récolte 
de  l’avoine;  qu’ainsi  on  ne  peut,  comme  le  de¬ 
mande  Lefébure,  attendre  au  moment  où  elle  sera 
coupée  et  battue,  pour  estimer  le  dommage;  que 
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d’un  autre  côté,  cependant,  selon  telle  ou  telle 
de  ces  circonstances  atmosphériques,  la  semaille 
du  trèfle  peut  être  plus  ou  moins  nuisible,  il  est 
juste,  en  ordonnant  que  les  experts  visiteront  dès 
à  présent  le  terrain  et  le  compareront  aux  autres 
champs  d’avoine  sans  trèfle ,  de  leur  laisser  la  la¬ 
titude  de  n’achever  leur  opération  qu’au  moment 
de  la  récolte,  s’ils  jugent  ce  délai  utile  à  l’exactitude 
de  leur  évaluation. 

»  Nous,  juge  de  paix  susdit,  ordonnons  que, 
par  experts,  Tindemniié  due  au  demandeur  à  rai¬ 
son  du  tort  causé  à  sa  récolte  d’avoine,  à  raison  de 
la  semaille  de  trèfle ,  sera  largement  estimée  ; 
2“  que  les  susdits  experts  estimeront  la  valeur  de 
la  culture  donnée  au  terrain  avant  la  semaille  des 
avoines,  et  celle  des  engrais  qui  y  ont  été  placés 
avant  les  blés,  et  dans  quelle  proportion  Louis  doit 
contribuer  au  paiement  de  ses  cultures  et  engrais , 
pour,  en  suite  du  rapport  fait  et  rapporté,  être  sta¬ 
tué  ce  qu’au  cas  appartiendra;  les  dépens  demeu¬ 
rant  réservés.  » 

Cette  décision  est  équitable.  Aussi  fut-elle  suivie 
d’un  arrangement  basé  sur  les  principes  qu’elle 
pose. 

Du  reste,  ceci  est  un  avertissement  pour  les  pro¬ 
priétaires  qui  voudront  seconder  les  progrès  de 
l’assolement  triennal,  d’établir  dans  les  baux,  par 
une  clause  expresse,  que  le  fermier  entrant  aura 
le  droit  de  jeter  au  printemps  dans  les  blés  et  avoi¬ 
nes  du  fermier  sortant  les  semences  nécessaires  à 
rétablissement  des  prairies  artificielles. 
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Article  1778. 

Le  fermier  sortant  doit  laisser  les  pailles  et 
engrais  de  rannée ,  s'il  les  a  reçus  lors  de  son 
entree  en  jouissance  ;  et ,  quand  même  il  ne 
les  aurait  pas  reçus ,  le  proprietaire  pourra 
les  retenir  suivant  restimation. 

SOMMAIRE. 

^8o.  Obligation  du  fermier  sortant  quant  aux  pailles  et  en» 
grais. 

^8i.  Suite. 

H 82.  Intérêt  de  Tagricullurc  à  ce  que  la  ferme  conserve  les 
pailles  et  fumiers. 

Cet  intérêt  explique  le  second  paragraphe  de  Tart.  1778, 
"jSS.  L^art.  s^applique-t-il  aux  fourrages? 

^84*  Comment  se' fait  l’estimation  des  pailles  et  engrais  dont 
le  fermier  doit  être  indemnisé, 

^85.  De  la  coDvenUon  qui  exempterait  le  propriétaire  de 
payer  une  indemnité. 

Clause  d'où  Ton  peut  la  faire  résulter. 

^86,  Obligation  du  fermier  sortant  par  rapport  aux  semences. 

commentaire. 

780.  Si  le  fermier  sortant  a  reçu  les  pailles  et 
engrais  de  l’année  lors  de  son  entrée  en  jouissance, 
il  doit  les  laisser  à  sa  sortie  ;  car  ces  choses  fai¬ 
saient  partie  de  la  ferme  ;  elles  en  étaient  un  acces¬ 
soire.  Or,  il  faut  que  le  fermier  rende  l’immeuble 
tel  qu’il  l’a  trouvé  (1). 

781.  11  arrive  très-souvent  que  le  fermier  sor- 

(i)  Supr.^  n"**  665  et  666,  L.  Furidi^  §  *  >  1^*  empt* 
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tant,  ne  profilant  pas  des  pailles,  comme  je  viens 
de  le  dire,  et  voulant  se  procurer  quelque  réduc¬ 
tion  sur  le  prix  du  faucillage,  fait  couper  les  blés 
de  la  dernière  récolte  très-haut.  Par-là,  la  quan¬ 
tité  de  paille  se  trouve  considérablement  diminuée. 
C’est  de  sa  part  un  abus  grave  qui  l’expose  à  des 
réparations  pécuniaires.  11  est  de  l’intérêt  du  pro¬ 
priétaire  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  le  fermier 

sortant  ne  se  livre  pas  à  un  tel  mésus ,  et  qu’il 

■ 

coupe  les  blés  à  la  liauteiir  ordinaire  (1). 

782.  Quand  même  le  fermier  sortant  n’aurait  pas 
reçu  les  pailles  et  engrais ,  il  doit  cependant  les 
laisser  à  sa  sortie  (1778) ,  sauf  au  propriétaire  à  lui 
en  payer  le  prix.  Ici  l’intérêt  de  l’agriculture  l’em¬ 
porte  sur  le  droit  de  propriété.  Sans  doute ,  la  ri¬ 
gueur  du  droit  voudrait  que  le  fermier  pût  disposer 
à  son  gré  des  pailles,  qui  sont  une  partie  de  la  ré¬ 
colte  ,  et  des  fumiers  qu’il  a  composés  par  ses  soins 
et  avec  les  débris  de  matières  végétales  et  animales 
qui  lui  appartiennent.  Mais  que  deviendrait  la  ferme 
sans  les  engrais  périodiques?  et  où  s’en  procurer 
dans  la  plupart  des  villages ,  si  le  fermier  sortant 
n’était  exproprié  de  ceux  qui  gisent  sur  la  ferme? 
Il  est  certain  que  la  plupart  des  terres  resteraient 
improductives  si  l’art  de  l’agriculteur  ne  réparait 
par  les  engrais  les  déperditions  du  sol  (2).  Aussi 
les  cultivateurs  ont-ils  l’habitude  de  dire  :  le  fumier 
fait  le  grain;  et  cette  vérité,  consacrée  par  l’expé¬ 
rience  de  tous  les  temps ,  respectée  dans  les  ténè- 

(1)  Potlncr,  n”  igo. 

(2)  Par  de  riches  eugraîs  ranime  leur  langueur. 

(  DelîUe  lîv,  ï). 
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bres  du  moyen-âge  comme  dans  les  siècles  de  lu¬ 
mières,  a\ait  surtout  frappé  Tesprit  des  Romains, 
ces  pères  de  la  science  agricole,  qui  avaient  for¬ 
mulé  leur  confiance  dans  Futilité  des  engrais,  par 
Férection  d’un  temple  au  dieu  Sterculus  (1), 

Quant  aux  pailles  ,  elles  sont  un  approvisionne¬ 
ment  nécessaire  pour  alimenter  les  bestiaux  j  elles 
font  aussi  la  meilleure  litière  pour  les  animaux  do¬ 
mestiques,  qui  se  plaisent  sur  leurs  couches  molles 
et  saines  j  puis,  lorsqu’elles  ont  été  pénétrées  de 
leurs  excrémens  et  de  leur  transpiration,  elles  se 
convertissent  en  fumiers  réparateurs  et  fertilisans. 
C’est  ainsi  que,  par  une  heureuse  combinaison, 
les  récoltes  font  les  engrais  et  les  engrais  font  les 
récoltes. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  le  lé¬ 
gislateur  à  prendre  des  moyens  décisifs  pour  que 
la  ferme  ne  fût  pas  exposée  à  manquer  de  ce  qui 
assure  ses  approvisionneniens  et  sa  fécondité.  Il  a 
été  particulièrement  éclairé  sur  celte  nécessité  par 
les  observations  des  cours  d’appel  de  Bourges  (2) 
et  de  Limoges  (3) ,  qui ,  dans  l’intérêt  de  l’agri¬ 
culture,  réclamèrent  avec  instance  cette  mesure 
prévoyante  (4).  Au  reste  ,  le  fermier  sortant  ne  se 

'(i)  Finie,  Hist,  natur.i  liv.  17,0.  6,  Daos  Homère,  on  voit 
le  vieux  Laërte  fumer  lui-inéme  son  champ.  Le  roi  Aiigîas  ap¬ 
prit  cet  art  à  la  Grèce,  Ce  qu’on  tirait  des  cioaques  de  Rome 
pour  en  faire  des  engrais,  fut  une  fois  vendu  600,000  écus  !!! 

(2)  Fenet,  l.  3,  p.  249. 

(3)  Id.,  t.  4j  F-  25. 

(4)  Dans  l’ancienne  jurisprudence  il  j  avait  plus  d’hésita¬ 
tion  (V.  QucsI.  de  droit  de  M.  Merlin,  v“  Fumkr-f  §  2). 
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plaindra  pas ,  puisque  d'une  pari  il  sera  indemnise 
par  le  propriétaire,  et  que,  de  l’autre,  il  trouvera 
dans  sa  nouvelle  ferme  l’équivalent  de  ce  qu’il  laisse 
dans  l’ancienne. 

783.  Tout  ce  que  j’ai  dit  des  pailles  s’applique 
aussi  aux  autres  fourrages  (1).  De  deux  choses  l’une  î 
ou  le  fermier  les  a  reçus  en  entrant ,  et  il  doit  les 
laisser  à  sa  sortie  j  ou  il  ne  les  a  pas  reçus ,  et  les 
raisons  qui  ont  fait  donner  au  propriétaire  le  droit 
de  retenir  les  pailles ,  sauf  indemnité ,  militent 

pour  les  autres  fourrages. 

784.  L’estimation  des  pailles  et  fumiers  dont  le 
fermier  doit  être  indemnisé ,  se  fait  par  experts. 
L’article  1778  l’indique  suüisamment.  On  conçoit, 
d’ailleurs,  que  si  le  prix  n’était  pas  fixé  par  ce 
moyen ,  le  fermier  pourrait  rendre  la  disposition 
de  la  loi  inutile,  en  demandant  un  prix  exagéré  (2). 

785.  Du  reste,  le  propriétaire  ne  serait  astreint 
à  payer  aucune  indemnité  au  fermier  qui  n’aurait 
pas  reçu  en  entrant  les  pailles  et  fumiers,  si  la 
convention  l’en  exemptait. 

Le  bail  est  virtuellement  censé  avoir  voulu  exoné* 
rer  le  propriétaire  de  toute  indemnité ,  lorsqu’il 
porte  «  que  le  fermier  sera  tenu  de  convertir  en 
»  fumiers  toutes  les  pailles  de  sa  récolte,  »  Par  cette 
clause,  on  a  voulu  réserver  à  la  terre  toutes  les  pailles 
de  sa  production  j  et  on  l’a  voulu  pour  la  dernière 
année  comme  pour  toutes  les  autres  ;  on  n’a  rien 

(i)  Supr*,  n**  666,  667,  et  le  coKiinent.  de  l*article  précé¬ 
dent.  Voyez  cepeujaut  sur  les  foins  ce  que  j’ai  rappelé  aux  nu¬ 
méros  précités. 

Übservi  de  la  cour  de  Bourges  (Fcnet,  t.  3,  p,  249)* 
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excepté  ;  on  n'a  fait  aucune  différence.  Le  fermier 
doit  donc  se  soumettre  à  celte  obligation  ;  et,  puis¬ 
que  c'est  pour  lui  un  devoir  strict  et  rigoureux,  il 
est  évident  que  le  principe  d’une  indemnité  manque 
d'une  manière  radicale.  —  Du  reste,  c'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  22 
août  1781,  rendu  sur  les  conclusions  conformes 
de  M.  Séguier  (1). 

78C.  L’art.  1778  ne  parle  pas  des  semences.  Elles 
appartiennent  à  la  ferme  quand  le  fermier  les  a  re¬ 
çues  lors  de  son  entrée.  Il  doit  donc,  à  son  dé¬ 
part,  les  laisser  à  son  successeur. 

Mais,  s'il  n’en  a  pas  reçu,  c’est  au  nouveau  fer¬ 
mier  à  s'en  procurer  :  celui-ci  le  pourra  toujours 
sans  difficulté. 

(i)  M,  Merlin,  QiiesU  île  droit,  v®  Fumiers^  §  9.. 
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Pag.  95,  ligne  10,  ne  réunît  pas  ses  efforts,  lisez  :  ne  réussit 
pas  dans  ses  efforts. 

Pag.  ï6l,  note,  ligue  i8,  paragraphe,  lisez  :  paraphrase. 

Pag.  246,  ligne  18,  après  Gbatianopolis,  mettez  un  guillemet 
pour  annoncer  que  la  citation  se  termine  à  ce  mot,  et  sup¬ 
primez  ceux  qui  sont  aux  deux  ligues  suivantes. 

Pag.  269,  au  11“  458,  ligne  1,  supprimez  toutefois. 

Pag.  382,  ligne  21,  surgir,  lisez  .•  sortir. 

Pag.  387,  ligne  3,  il  est  évident  qu’on  ne  peut,  Z/jez;  il  est 
évident  aussi  qu’ou  ne  peut. 

Pag.  398,  li  gne  11,  au  lieu  de  643,  lisez  :  653. 

Pag.  4t6»  ligne  6,  supprimez  le  mot  Spécialement,  et  rcpor- 
tez-le  à  la  ligne  suivante,  après  le  mot  rappeler,  > 

Pag.  4*6,  ligne  i5,  après  la  ferme,  mettez  une  virgule;  puis, 
au  lieu  de  et,  leur  inlerdisanl  de  sous-louer,  Usez  .'et  leur 
interdisait  de  sous-louer,  et  ajoutez  un  point  et  une  vir¬ 
gule. 

4*9»  8,  fosses,  Usez  :  fossés. 

Pag.  455,  n»  714.  ligne  i,  contesté,  lisez  :  constaté. 

l’ag-  4^3,  ligne  24,  apr  ès  fruits,  mettez  une  virgule, 

^*6*  493  )  <l‘ius  sa  demeure ,  lisez  .•  dans  sa  mise  en  de¬ 
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